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DES  MAIRES, 

DE  LEURS  ADJOINTS, 

ET  DES  COMMISSAIRES  DE  POLICE, 


FABRIQUES. 

La  loi  du  24  août  1790,  avait  déclaré  les  intérêts  eé 
rentes  dûs  aux  fabriques  éteints  et  supprimés  au  profit 
de  la  République  : et  celle  du  i3  brumaire  an  2 portait 

Îiue  tout  l’actif  affecté  , à quelque  titre  que  ce  fût,  aux 
abriques  des  églises  cathédrales  , paroissiales,  particu-i 
lières  et  succursales  , ainsi  qu’à  l’acquit  des  fondations, 
faisait  partie  des  propriétés  nationales  ; mais  le  rétablis- 
sement des  fabriques  ayant  été  ordonné  par  l’art.  76# 
•de  la  loî  du  18  germinal  an  10,  (B,  172)  avec  lâ 
charge  de  veilleç  à l’entretien  et  à la  conservation  des 
temples , et  à l’administration  des  aumônes  , le  gou- 
vernement a pris  le  7 thermidor  an  1 1 (B.  3o3.  ) un 
arrêté  qui  renferme  les  dispositions  suivantes: 

Art.  Ier.  Lesbiens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  qqa  les 
rentes  dont  elles  jouissaient  , et  dont  le  transfert  n’a  pas  été 
fait,  sont  rendus  à leur  destination, 

a.  Les  biens  de  fabrique  des  églises  supprimées  seront  réunis 
à ceux  des  églises  conservées  et  dans  l'arrondissement  des-* 
quelles,  ils  se  trouvent. 
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Fabriques.  • 

3.  Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  particulière  aux 

biens  communaux,  par  trois  marguilliers  que  nommera  le  préfet 
sur  nne  liste  double  présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  dé- 
servant.  • 

4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative. 

5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier  ; les 
comptes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales. 

L’art.  2 de  ce  décret  a été  interprété  par  un  décret 
impérial  du  3i  juillet  1806  (B.  ni.),  dont  le  consi- 
dérant porto  que  la  réunion  des  églises  est  le  seul  motif 
de  la  concession  des  biens  des  fabriques  de  ces  églises  ; 
que  c’est  une  mesure  de  justice  que  le  gouvernement  a 
adoptée  pour  que  le  service  des  églises  supprimées  fût 
continué  dans  les  églises  conservées  , et  pour  que  les  in- 
tentions des  donateurs  ou  fondateurs  fussent  remplies; 
que  , par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  de  fa- 
brique soit  situé  dans  le  territoire  d’une  paroisse  ou  suc- 
cursale pour  qu’il  appartienne  à celle-ci  ; qu’il  faut  en- 
core que  l’église  à laquelle  ce  bien  a appartenu , soit 
réunie  à cette  paroisse  ou  succursale.  Le  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  appartiennent 
aux  fabriques  des  églises  auxquelles  les  églises  supprimées  sont 
réunies  , quand  même  ces  biens  seraient  situés  dans  des  com- 
munes étrangères. 

Les  ministres  de  l’intérieur,  des  cultes  et  des  finances 
ayant  proposé  diverses  questions  relatives  aux  biens  et 
rentes  sur  lesquels  les  hospices  et  les  fabriques  pouvaient 
respectivement  prétendre  droit , le  conseil  d’état  les  a 
résolues  dans  sa  séance  du  3o  avril  1807  (B.  148.  ). 
.Voici  les  questions  et  l’avis. 

i°.  Les  biens  des  fabriques  que  les  hospices  ont  découverts 
depuis  la  loi  du  i3  brumaire  an  a,  qui  les  déclare  nationaux. 
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jusqu'à  l'arrêté  du  7 thermidor  an  11,  qui  les  rend  aux  fabri- 
ques , appartiennent -ils  aux  hospices  par  le  fait  seul  de  la  dé- 
couverte et  sans  qu’ils  en  aient  été  envoyés  en  possession? 

a0.*  Peut-on  ranger  parmi  Les  domaines  usurpés  , et  en  con- 
séquence appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du  4 ventôse  an  9 
à îles  biens  de  fabriques  dont  la  rente  a cessé  à la  vérité  d’être 
sonie  à la  régie,  mais  dont  le  bail  ne  remonte  pas  plus  haut 
qu’à  l’année  1786? 

3°.  L’arrêté  du  7 thermidor  an  11  , lequel  met  en  réserve  les 
rentes  destinées  aux  hospices  qui , à celte  époque , ne  leur  auront 
pas  encore  été  transportées  par  un  transfert  légal , est— il  appli- 
cable à toute  espèce  de  rentes  attribuées  aux  hospices,  soit  en 

[taiement  de  leurs  créances  sur  le  gouvernement , en  vtriu  de 
'arrêté  du  i5  brumaire  an  9,  soit  à titre  de  découverte , en 
vertu  de  la  loi  du  4 ventôse  an  9 ? 

4°.  1.8  décision  du  gouvernement  du  7 nivôse  an  1a  , qui 
restreint  l’attribution  des  hospices  aux  rentes  que  leurs  propres 
agens  découvriraient,  peut-elle  s’appliquer  aux  rentes  décou- 
vertes antérieurement  par  les  préposés  de  la  régie  , et  lorsque 
l’artêlé  du  i5  brumaire  an  9 imposait  à ces  préposés  le  devoir 
de  poursuivre  la  restitution  de  ces  rentes  au  profit  des  hos- 
pice ? 

• 

Estime  que  la  première  question  est  clairement  réso- 
lue par  l’art.  1". , de  l’arrêté  du  7 thermidor  an  11 , où 
on  lit  : « Que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés , ainsi 
» que  les  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert 
» n’a  pas  été  fait , seront  rendus  à leur  destination  » ; 
d’où  il  suit  que  tout  immeuble  ou  rente  provenant  de 
fabriques , de  conf’rairies  , de  fondations  ou  de  fabri- 
ques d'anciens  chapitres , dont  l’aliénation  ou  le  trans- 
fert n’avait  pas  été  consommé  antérieurement  à la  pro- 
mulgation des  arrêtés  des  7 thermidor  an  11,26  fri- 
maire an  j 2,  i5  ventôse  et  28  messidor  an  i3  , retourne 
aux  fabriques  et  doit  leur  être  restitué,  quelles  qu  aient 
été  les  démarches  préliminaires  des  hospices  pour  en 
obtenir  la  jouissance , et  que  ces  démarches  leur  don- 
nent seulement  le  droit  de  répéter  contre  les  fabriques  , 

l * 
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le  remboursement  des  frais  faits  pour  parvenir  à la  dé- 
couverte et  à l’envoi  en  possession  desdits  biens: 

Sur  la  seconde  question  que  la  loi  du  4 veqtôse 
an  9 a affecté  aux  hospices  les  rentes  celées  et  les  do- 
maines usurpés;  que  l’arrêté  du  27  frimaire  an  11  a 
défini  ce  qu’on  devait  entendre  par  rentes  celées  , et 
que  , s’il  restait  quelque  doute  sur  l'expression  de  do- 
maine usurpés , il  serait  levé  par  l’art.  6,  de  l’arrêté 
du  7 messidor  an  9 , qui  autorise  les  hospices  à pour- 
suivre tous  fermiers  , locataires  , concessionnaires  et 
autres  jouissant,  à quelque  titre  que  ce  soit,  s’ils  n’ont 
pas  déclaré , conformément  à l’art.  des  décrêts  des 
7 et  11  août  1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi  ils 
jouissent , et  s’ils  n’ont  pas  représenté  et  fait  parapher 
leurs  titres  ; que  la  date  et  la  nature  du  titre  sont  ici  in- 
différentes , puisque  , quel  qu'il  soit,  il  suffit  qu*il  n’ait 
point  été  déclaré  en  exécution  de  la  loi  de  1790  , qu’il 
ne  soit  pas  rappelé  aux  registres  de  la  régie,  et  que  le 
service  de  la  rente  ait  été  interrompu  pendant  les  délais 
déterminés!,  pour  caractériser  l’espèce  d’usurpation  qui 
donne  ouverture  aux  droits  des  hospices  : 

Sur  la  troisième  , que  l’arrété  du  7 thermidor  an  1 1 , 
lorsqu’il  a suspendu  le  transfert  des  rentes  au  profit  des 
hospices , 11’a  frappé  que  sur  les  capitaux  de  rentes  ser- 
vies à la  régie  et  Dien  connues,  qui  avaient  été  affectées 
au  paiement  de  leur  dette  arriérée  par  l’arrêté  du  i5  bru- 
maire an  9,  suspension  motivée  par  la  circonstance  où 
ces  rentes  aVaint  été  précédemment , et  par  arrêté  du  * 
27  prairial  an  8 , affectées  au  rachat  des  rescriptions 
émises  par  la  trésorerie  , et  qu’on  avait  de  justes  raisons 
de  craindre  que  ces  rentes  ne  suffisent  pas  à l’une  et  à 
l’autre  destination;  mais  qu’on  ne  doit  pas  confondre 
ces  rentes  servies  à la  régie  des  domaines,  connues,  et 
qui  avaient  une  affectation  précédente  , avec  des  rentes 
inconnues  et  souvent  douteuses  auxquelles,  il  était  bien 
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împossiblcdc  donner  une  affectation , etqui  appartiennent 
aux  hospices  par  le  fait  séuî  de  la'  découverte  constatée , à 
moins  quelles  ne  proviennent  de  fabriques  : 

Sur  la  quatrième  question , que  l’on  ne  peut , dans 
aucun  cas,  attribuer  aux  hospices  une  rente  dont  le  ser- 
vice aurait  été  interrompu , mais  qui  aurait  été  décou- 
verte par  un  agent  du  domaine  , puisque  la  découverte 
a dû  être  constatée  sur-le-champ  par  une  inscription  aux 
registres  de  la  régie , et  que  l’une  des  conditions  essen- 
tielles de  l'abandon  d’une  rente  aux  hospices  , c’est  qu’il 
ne  s’en  trouve  aucune  merition  sur  ces  registres.  Les 
préposés  de  la  régie  ne  se  trouvent  point  compris  parmi 
les  fonctionnaires  publics  prévüis  par  l’art.  5 , de  l’arrété 
du  j5  brumaire  an  9;  jamais  on  nVénténaû  leur  im- 
puter le  devoir  de  rechercher  des  rèhtéÿ  au  profit  des 
hospices,  ni  les  dispenser  de  ccluj  d'en  rechercher  ail 
profit  de  la  régie. 

Un  décret  impérial  du  1 11  th’aî- suivant  porte  encore 
que  les  créanciers  des  anciennes  fabriqués  des  paroisses 
et  chapitres,* compris  dans  la  loi  du  i3  brumaire  an  2, 
ne  pourront  exercer  de  poursuite  contre  les  nouvelles 
fabriques  des  paroisses  ou  chapitres , sauf  auxdits  créan- 
ciers à suivre,  s’il  y a lieu  , à la  liquidation  général  de  la 
dette  publique  , la  réclamation  de  leurs  droits. 

Quand  il  est  fait  des  legs  à des  fabriques , çe  sont  les 
marguilliers  que  le  gouvernement  autorise  à les  accep- 
ter. Un  décret  impérial  du  3e,  jour  complémentaire 
an  i3  , a ainsi  autorisé  les  administrateur^  temporels 
de  la  fabrique  à accepter  un  legs  de  60,9  fr.  destiné  aux 
réparations  de  l’église  de  Venthon  ( Montblanc  ) , à la 
charge  d’en  faire  l’emploi  prescrit  par  le  testateur.  . 


FAINE. 


Voyez  GlandÉe. 


Digitized  by  Google 


6 • Farine.  ■ — Fenêtres. 

FARINE.  « 

Voyez  Accaparement  , Grains. 

FAÜCHAISON. 

Voyez  Vendange. 

FAUSSE-MONNAIE. 

L’art.  542,  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 ( B.  20 4-  ), 
autorise  les  maires  et  commissaires  de  police  à faire, 
pour  la  recherche  des  délits  de  fabrication  de  fausse- 
monnaie , des  visites , même  hors  de  leur  arrondisse- 
ment , en  observant  les  formalités  détaillées  sous  le  mot 
Droit  de  suite. 

Ces  fonctionnaire#  sont  autorisés  par  le  même  article 
à saisir  toutes  pièces  de  conviction,  et  à faire  mettre  les 
prévenus  en  état  d'arrestation. 

FAUX. 

Les  altérations  ou  faux  dans  les  actes  de  l’état  civil , 
les  inscriptions  de  .ces  actes  sur  une  feuille  volante  et  au- 
trement que  sür  les  registres  à ce  destinés  , donnent  lieu 
aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal.  Code  civil , art.  5a. 

C’est  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  qui  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  qu’il  a remarquées  en  vérifiant  les  re- 
gistres. Art.  53. 

•* 

FENÊTRES. 

Les'maires  et  les  commissaires  de  police  doivent , 
aux  termes  de  l’art.  3 , du  tit.  1 1 de  la  loi  du  16- — 24 
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Féodalité.  — Fermeture.  y 

août  1790,  etdel’art.  i5  du  titre  premier  de  celle  du  19 
— 22  juillet  1791 , tenir  la  main  à ce  qu’on  n’expose 
pas  , sur  les  fenêtres  donnant  sur  la  voie  publique , des 
objets  propres  à blesser  les  passans  par  leur  chute  , et  à 
ce  qu’on  n y jette  rien  qui  puisse  causer  des  exhalaisons 
nuisibles , etc.  Il  y a lieu  , dans  le  cas  de  contravention  , 
à faire  condamner  le  délinquant  par  le  tribunal  de  po- 
lice aux  peines  modifiées  par  l’art.  6o5  du  Code  des  dé- 
lits , s'il  n’est  pas  survenu  d'accidens  plus  graves. 

11  existe  sur  les  fenêtres  une  imposition  pour  laquelle 
il  faut  consulter  les  lois  des  4 frimaire  et  18  ventèse 
an  7 , sous  le  mot  CONTRIBUTIONS. 

FÉODALITÉ. 

La  loi  du  16  octobre  1791  a prescrit  tous  les  titres 
et  qualifications  propres  à rappeler  la  noblesse  et  la  féo- 
dalité des  personnes  et  des  choses,  et  a prononcé  le 
peine  de  l’amende  et  de  la  destitution  contre  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  en  ferait  mention  dans  un  acte. 

FERMETURE. 

La  fermeture  des  portes  est  un  moyen  de  sûreté  et 
de  tranquillité  publique.  Si  l’on  ne  fermait  pas  avec  soin 
les  pôrtes  des  allées,  des  cours,  des  maisons  , des  jar- 
dins , pendant  la  nuit , les  brigands , les  voleurs  pour- 
raient s’y  introduire,  s'y  cacher,  et  échapper  ainsi  aux 
poursuites.  * 

Les  officiers  de  police  doivent  avoir  soin  de  faire 
fermer  exactement  les  caves , et  obliger  à prendre  des 
précautions  pour  empêcher  les  accidens  lorsque  les 
trappes  sont  ouvertes. 


» 
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. Fermiers.  — Fêtes. 


FERMIERS 

. . ,.i  »•'  •••*.*  • 

Voyez  Ouvriers. 

FERS. 

» * * • 

. Les  condamnés  à la  peine  des  fers  doivent  être  em- 
ployés à des  travaux  forcés  au  profit  de  l’état,  soit  dans 
l’intérieur  des  maisons  de  force,  soit  dans  les  ports  et 
arsenaux,  soit  pôtir  l’extraction  des  mines  , les  dessè- 
chement des  marais , etc. 

Cette  peine , qui  ne  peut , dans  aucun  cas  , être  per- 
pétuelle , est  remplacée , à l’égard  des  femmes , par  la 
réclusion  dans  une  maison  de  force.  Code  pénal  du  6 oc- 
tobre 1 791 , part,  j-,  tit.  i , art.  6, *8  et  9. 


«v  , ; p.  FÊTES. 

Ce  sont  les  maires  qui  arrêtent  dans  les  communes 
l'ordonnance  des  fêtes  nationales.  Loi  du  3 brumaire 
an  4.  ( B.  3o3.  ) 

Dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture , les  programmes  doivent  être  communiqués 
d’avance  aux  préfets  et  sons- préfets,  comme  surveil- 
' lans  des  actes  des  mairies.  Voyez  HONNEURS. 

‘ll  fi'y  a , d’après  les  dispositions  de  l’art.  4*  de  l’ar- 
Ÿëtè  du  29  germinarl  an  10  ( B.  218  ) , qüc  quatre  fêtes 
religieuses  conservées  , outre  les  dimanches,  savoir  : la 
Naissance  de  Jésus-Christ , [Ascension,  t Assomption , 
la  fête  de  Tous  les  Saints. 

Plusieurs  fêtes  continuant  d’être  chômées  dans  cer- 
tains endroits  malgré  leur  suppression , le  ministre  des 
cultes  a écrit  à ce  sujet  dans  le  mois  de  nivôse  an  ti  , 
à l’évêque  d’Avignon  , une.  lettre  dont  voici  quelques 
passages  : 

« Célébrer  des  fêtes  dont  la  suppression  est  ordonnée, 
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» est  une  infraction  des  lois  de  l’état  et  de  l’église.  Dans 
» un  état  comme  la  France , il  ne  faut  pas  distraire  trop 
» souvent  les  hommes  des  travaux  utiles  et  nécessaires, 
» Ce  que  l'industrie  perdrait,  la  religion  ne  le  gagnerait 
» pas;  on  sait  que  tout  ce  qui  favorise  l'oisiveté,  favo- 
» rise  le  vice  : malheur  aux  prêtres  qui,  se  laissant  sê- 
» duire  par  un  faux  zèle , ont  la  prétention  d’être  pins 
» sage  que  la  loi , et  plus  chrétiens  que  l’église!  C’est  en 
» vain  qu'ils  réclameraient  les  consolations  de  la  piété; 
» les  vraies  consolations  de  la  piété  sont  dans  le  culte 
» intérieur,  qui  n’est  jamais  interrompu. ...» 

Un  de  ces  hommes  qui,  suivant  l’expression  du  même 
ministre  des  cultes,  veulent  être  plus  pieux  que  la  loi, 
le  maire  de  Muret,  département  de  la  Haute- Garonne, 
ayant  voulu  rétablir  les  fêtes  supprimées,  a été  d’abord 
suspendu  de  ses  fonctions , puis  destitué. 


e;K:.u. 


Les  maires  doivent,  aux  termes  do  l’art.  3>,;du  tit.  i * 
de  la  loi  du  16  — 24  août  1790,  et  de  l’article  10  du 
tit.  2 , de  celle  du  28  septembre  — 6 octobre  1791 , veil* 
1er  à ce  qu’il  ne  soit  pas  allumé  de  fou  dans  les  champs 
plus  près  que  de  5o  toises  des  maisons  , bois  , bruyè- 
res , vergers,  haies,  njeules  de  grains,  de  paille  ou  de 
foin.  En  cas  de  délits,  les  officiers  de  police. doivent  en 
dresser  procès-verbal , et  dénoncer  les  oootrevenans  au 
tribunal  de  police  municipale,  pour  les  faire  condam4 
ner.  à une  amende  égale  à 12  journées  de  travail,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 


Procès-verbal  pour  feu  allumé  dans  les  champs  , ou  paille  brûlée 

dans  les  rue*. 


Le 

maire  de  la  commune  de 


à ( heure  d 

soussigné  , 
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çur  l’avis  qui  venait  de  m’être  donné  qu’il  s’élevait  une  flamme 
accompagnée  de  fumée  considérable  du  côté  de 
fn'y  suis  sur-le-champ  transporté  , et  j’ai  trouvé  Q 

mourant  à auprès  d’un  tas  de  bois  mort, 

«eûmes  , herbes  sèches  et  joncs  auxquels  il  m’a  déclaré  avoir 
m.s  le  feu  dans  l’intention  de  s’y  chauffer;  h quoi  je  lui  ai 
«épique  que,  comine  celte  place  n’était  pas  distante  de  cent 
métrés  de  la  maison  la  plus  voisine  , il  s’exposait  à y mettre  le 
’ -et,  contrevenab  aux  régit  mens  de  police  , et  notamment 
a 1 article  io  du  titre  a de  la  loi  du  6 octobre  1791;  je  lui  ai  en 
conséquence  déchiré  que  je  le  ferai  traduire  devant  les  tribu- 
i\sux  competens  pour  le  faire  condamner  à l’amende  voulue  par 
a 01  ; et  j ai  de  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès-verbal 
pour  être  remis  à l’adjoint , chargé  d’y  donner  suite.  Voyez 
Cheminees,  Incendie.  j 

FEUILLES  DE  ROUTE. 

Le  ministre  de  la  guerre,  informé  que  les  sous-pré- 
xets  et  les  maires  faisaient  délivrer  ou  délivraient  eux- 
mêmes  des  feuilles  de  route  à des  militaires  isolés  qui 
étaient  dans  leurs  foyers , pour  rejoindre  tel  ou  tel 
corps  , sur  leur  simple  déclaration  qu’ils  en  faisaient 
partie , a , par  une  lettre  du  28  germinal  an  1 r , décidé , 
pour  remédier  aux  abus  qui  en  Résultaient,  que  tout  mi- 
litaire qui  ne  prouverait  point , par  un  congé  en  règle, 
qu  il  appartenait  à tel  ou  tel  corps , serait  adressé  par 
les  sous*préfets  ou  maires  , soit  au  général  commandant 
la  division  , soit  à 1 officier  commandant  dans  le  dépar- 
tement, qui,  après  lavoir  entendu,  réglerait  sa  des- 
tination. 

FEUILLES  PÉRIODIQUES. 

Voyez  Journaux,  Timbre. 

FILLES  DE  CHARITÉ. 

t Voyez  Agrégation  , Fondation, 
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FILLES  PUBLIQUES.  • 

Los  anciens  réglemens  défendaient , sous  peine  de 
confiscation  * de  louer  des  maisons  ou  appartemens  aux 
filles  et  femmes  de  mauvaises  mœurs  ; mais  on  s’est 
ensuite  contenté  de  prononcer  de  fortes  amendes  contre 
les  propriétaires  et  locataires,  et  môme  .actuellement 
cette  partie  de  la  police  est  tout-à-fait  négligée  par  ceux 
qui  en  ont  la  surveillance. 

FLAGRANT- DÉLIT. 

Les  maires  font  arrêter  les  coupables  surpris  en  fia— 
grant-delit,  dressent  procès-verbal  des  circonstances 
de  l’arrestation  , et  renvoient  les  coupables , par  la  force 
armée,  devant  lé  juge  do  paix.  Loi  du  19 — 22  juil- 
let 1791,  tit.  2 , art.  34  et  43. 

Les  art.  61  et  62  du  Code  des  délits  et  des  peines 
portent  aussi  qu’un  individu  surpris  en  llagrant-délit 
peut  être  traduit  sans  mandat  d’amener  devant  le  juge 
de  paix  , et  que  dans  ce  cas , tout  dépositaire  de  la  force 
publique,  et  même  tout  citoyen , est  tenu  de  saisir  le 
prévenu.  Voyez  ATTROUPEMENT,  BoiS,  CLAMEUR 
PUBLIQUE. 

* ‘ FOIN.- 

Une  ordonnance  de  police  du  i5  novembre  1781 , a 
fait  défenses  aux  voituriers,  loueurs  de  caresses,  pal- 
freniers  et  valets  d’écurie,  d’entrer  dans  les  écuries  où 
il  y avait  du  foin,  de  la  paille,  du  charbon,  ou  d’autres 
matières  combustibles,  autrement  qu’avec  dés  lumières 
renfermées  dans  des  lanternes  bien  closes , et  de  pénétrer 
dans  ces  magasins  avec  des  pipes  remplies  de  tabac  allu- 
mé. La  même  ordonnance  a aussi  défendu  de  brûler 
dans  les  rues  de  la  paille , des  fumiers , etc. , et  elle  a 
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enjoint  aux  marchands  faisant  commerce  de  paille  et 
de  foin,  de  lès  resserrer  en  lieux  clos  et  sûrs,  et  de  ne 
pas  les  laisser  devant  leurs  portes,  tant  le  jour  que  la 
nuit,  sous  peine  de  100  francs  d'amende  et  de  confis^ 
cation.  Voyez  Feu,  Inondation. 

FOIRES  ET  MARCHÉS. 

La  police  des  lieux  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés 
appartient  aux  maires  et  aux  officiers  de  police.  Loi  du 
24  o oui  1790 , tit.  2,  art.  3. 

L’art.  3 du  titre  11  de  la  même  loi  attribue  aux  mu- 
nicipalités la  surveillance  des  foires  et  marchés. 

L’art.  19  de  la  loi  du  4 thermidor  an  3 (B.  167  ), 
charge  aussi  les  officiers  municipaux  et  de  police  des 
lieux  où  il  se  tient  des  foires  et  marchés , d’y  maintenir 
l’ordre  et  la  liberté  du  commerce  , à peine  , en  cas  de 
troubles,  de  suppression  des  marchés,  et  de  demeurer 
personnellement  responsables  des  évènemens,  s’il  était 
constaté  qu’ils  n’eussent  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  prévenir  et  arrêter  le  désordre. 

Suivant  l'art.  1 1 du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
— 6 octobre  1791,  celui  qui  achèterait  des  bestiaux 
hors  des  foires  et  marchés,  est  tenu  de  les  restituer  gra- 
tuitement au  propriétaire , en  l’état  où  ils  se  trouveront, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

Les  préfets  adressent  au  ministre  de  l'intérieur  des 
tableaux  contenant  les  établissemens  ou  changemens  de 
foires,  avec  les  jours  de  leur  tenue,  dans  l’étendue  du 
département , et  des  décrets  impériaux  approuvent  ces 
tableaux.  Voyez  MARCHÉ. 
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FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Nul  ne  peut , sans  une  délégation  légale , exercer  au- 
cune autorité , ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  ceux  qui  les  exercent. 

Tout  pourvu  de  fonctions  publique# est  responsable 
de  son  exercice , ou  comptable  de  sa  gestion. 

Les  fonctions  publiques  ne  confèrent , à celui  qui  les 
exerce , de  supériorité  et  de  distinction  que  relativement 
à cet  exercice  même.  Ce  n’est  pas  la  personne,  mais  les 
Tondions  que  la  loi  considère. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent , aux!*  termes 
de  la  loi  <3u  21  nivôse  an  8 (B.  1),  commence»  ou  con- 
tinuer l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'ils  n’aient  fait  la 
.promesse  d’être  fidèles  à la  constitution. 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  sai- 
sir sur-le-champ  et  livrer  aux  officiers  de  police  qui- 
conque violeroit  le  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics 
en  exercice,  et  particulièrement  aux  juges  et  aux  jurés. 
Loi  du  3 août  1791,  art.  1 4. 

Voici  l’extrait  du  code  pénal  du  35  septembre  — 6 
octobre  1791 , en  ce  qui  concerne  les  délits  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Trr.  I , Sect.  V,  art.  ier.  Tout  fonctionnaire  public  qui  a 
employé  ou  requis  l’action  de  la  force  publique  contre  l’exécu- 
tion d’une  loi  ou  la  perception  d’une  contribution  légalement 
établie,  sera  puni  de  djx  ans  de  gêne. 

a.  Tout  fonctionnaire  qui  a employé  ou  requis  l’action  de  la 
force  publique  pour  empêcher  l’execution  d’un  jugement , man- 
dat ou  ordonnance  de  justire  ^ ou  d’un  ordre  émané  d’officiers 
municipaux  , de  police  ou  de  corps  administratifs , ou  pour 
empêcher  l’action  du  pouvoir  légitime , sera  puni  de  six  années 
de  détention. 

3.  Si  celte  opposition  a occasionné  un  attroupement  sédi- 
tieux , le  fonctionnaire  public  en  est  responsable , ainsi  que  des 
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meurtres  , violences  êt  pillages  ; il  sera  puni  des  peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs  de  ces  excès. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui , par  abus  de  ces  fonctions 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , provoquerait  directement 
les  citoyens  à désobéir  à la  loi  ou  aux  autorités  légitimes , ou  les 
provoque  à des  meurtres  ou  à d’autres  crimes,  sera  puni  de  six 
années  de  gêne. 

Et  s’ils’ensuit  un  attroupement  séditieux,  etc.  (comme  il  est 
dit  à l’article  3 ).  # 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué,  suspendu 
ou  interdit  par  l’autorité  supérieure  qui  a ce  droit  { tout  fonc- 
tionnaire électif,  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  continue 
l’exercice  des  mêmes  fonctions  publiques,  sera  puni  de  deux 
années  de  gêne. 

Et  s’il  s’ensuit  un  attroupement  séditieux  , etc.  ( comme  il  est 
dit  à l’acjicle3).  . , . . . 

8 et  io.  Tout  fonctionnaire  public  qui  est  convaincu  d’avoir  , 
moyennant  argent , présens  ou  promesse , trafiqué  de  l’exer- 
cice du  pouvoir  qui  lui  est  confie  , sera  puni  de  la  dégradation 
civique , et , en  outre , d’une  amende  égale  à la  valeur  de  la 
somme  ou  de  l’objet  qu’il  a reçu. 

11.  Tout  fonctionnaire  public  qui  est  convaincu  d’avoir  dé- 
tourné les  deniers  publics  dont  il  était  comptable  , sera  puni 
de  quinze  annés  de  fars. 

12.  Tout  fonctionnaire  public  qui  est  convaincu  d’avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  des  deniers  , effets  , actes  , pièces  qu  titres  , 
dont  il  était  dépositaire  , à raison  des  fonctions  publiques  qu’il 
exerce , et  par  l’effet  d’une  confiance  nécessaire  , sera  puni  de 
douze  années  de  fers. 

,4.  Tout  fonctionnaire  public  qui  est  convaincu  d’avoir 
commis  le  crime  de  concussion  , sera  puni  de  six  années  de 
fers;  sans  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues  illéga- 
lement. 

i5.  Tout  fonctionnaire  public,  qui  est  convaincu  de  s’être 
rendu  coupable  du  crime  de  faux , dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions , sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Voyez  Employés  , Honneurs,  Résidence,  Responsa- 
bilité, Traitemens.  * 

FONDATIONS. 

La  loi  du  18  février  1791a  ordonné  la  vente  des  im- 
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meubles  réels  affectés  à l’acquit  des  fondations  ecclésias- 
tiques. Art.  i. 

Celle  du  16  octobre  suivant  a déclaré  que  les  biens  des 
fondations  faites  en  faveur  d’opdres , de  corps  et  de  cor- 
porations, faisaient  partie  des  biens  nationaux,  et  de- 
vaient être  vendus  et  administrés  comme  eux.  Art.  i 
et  2. 

L’actif  affecté  aux  fabriques  et  à l’acquit  des  fonda- 
tions, a également  été  déclaré  propriété  nationale  par 
la  loi  du  i3  brumaire  an  3.  * 

Mais,  par  l’article  1 5 de  la  loi  du  18  germinal  an  jo 
(B.  172),  les  fondations  en  faveur  des  égiises  ont  de 
nouveau  été  autorisées. 

Aux  termes  de  l’art.  7 3 de  la  même  loi,  les  forations 
qui  ont  pour  obiet  l’entretien  des  ministres  et  l’exercice 
du  culte,  ne  peuvent  consister  qu’en  rentes  constituées 
sur  l’état  ; elles  sont  acceptées  par  l’évêque  diocésain,  et 
ne  peuvent  être  exécutées  qu’avec  l’autorisation  du  gou- 
vernement. 

Quant  aux  biens  spécialement  affectés  à la  nourri- 
ture, à l’entretien  et  au  logement  des  hospitalières  et 
des  filles  de  charité  attachées  aux  anciennes  corpora- 
tions vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades , le 
gouvernement,  vu  les  lois  des  5 novembre  1730,  Ier. 
mai  1793,  3 brumaire  et  28  germinal  an  4>  i5  vendé- 
miaire et  30  ventôse  an  5,  et  cônsid  jùt  que  ces  biens 
faisaient  essentiellement  partie  de  ceux  destinés  aux 
besoins  généraux  de  ces  établissemens,  a ordonné,  par 
un  arrêté  du  37  prairial  an  g (B.  107  ),  que  l’adminis- 
tration en  serait  rendue  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  des  établissemens  de  secours  à do- 
micile* 

Les  biens  affectés  à l’acquit  des  fondations  relatives 
à des  services  de  bienfaisance  et  de  charité,  à quelque 
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litre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ont  été 
déclarés  compris  dans  ces  dispositions. 

Un  autre  arrêté , en  date  du  2.0  thermidor  an  1 î 
( B.  3o4  ) , est  ainsi  conçu  : ’ 

Art.  Ier.  La  fondation  faite  par  Jules-Joseph  de  Ste. -Marie, 
ex-seigneur  d’Equilly , département  de  la  Manche , pour  l’éta- 
blissement de  deux  soeurs  grises  destinées  à soigner  les  pauvres 
malades  de  cette  commune , et  à tenir  une  école  gratuite  et  de 
charité  pour  les  filles  duanême  lieu  , ensemble  celle  faite  pour 
l’école  de  charité  des  garçons , seront  rétablies  à la  diligence  du 
maire  et  du  bureau  de  bienfaisance  du  canton,  suivant  et 
d’après  les  intentions  exprimées  par  le  fondateur  , par  l’acte  du 
9 juillet  1741  et  par  celui  du  ier.  avril  174a. 

a.  En  conséquence  de  l’aéticle  précédent  et  de  l’arrêté  du 
27  prairial  an  g , les  biens , rentes  et  maisons  dépendans  desdites 
fondations , et  dont  l’aliénation  n’a  pas  eu  lieu , seront  réunis 
aux  autres  propriétés  des  pauvres,  sous  l’administration  et  régie 
du  bureau  de  bienfaisance  du  canton  , qui  se  réglera , pour 
l’orapioi  des  revenus  en  provenant , suivant  et  conformément 
aux  intentions  du  fondateur  , et  fera  tous  les  actes  et  poursuites 
qui  se  trouveront  nécessaires. 

3.  Les  héritiers  et  représentant  le  fondateur  sont  maintenus 
dans  les  droits  réservés  par  les  actes  de  donation  et  de  substitu- 
tion susdatés.  Voyez  Lits. 

# FONDERIES  DE  SUIF. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris,  renouvelant 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  de  police,  a 
pris,  le  7 fructidor  an  4*  un  arrêté  par  lequel,  dans  l'in- 
tention de  prévenir  les  accidens  du  feu  et  des  exhalai- 
sons nuisibles,  il  a défendu  aux  bouchers  et  aux  entre- 
preneurs de  foqderies  de  suif,  d’établir  ces  sortes  de 
fonderies  ailleurs  qu’au  dernier  étage  de  leur  liaison  , 
sous  peine  d’être  punis,  pour  la  première  fois,  confor- 
mément à l’article  6o5  du  Code  des  délits,  et,  en  cas  de 
récidive , conformément  à l’article  606.  Le  même  arrêté 
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ttxigc  que  dans  le  cas  d abandon  d’une  fonderie,  le  pro- 
priétaire en  prévienne  tant  le  commissaire  de  police  de 
l’ancien  domicile,  que  celui  de  la  division  où  la  fonderie 
doit  être  transportée;  et  il  enjoint  aux  commissaires  de 

Eolice  de  visiter,  tous  les  trois  mois,  les  fonderies  éia- 
lies  dans  leurs  arrondissemens,  et  de  dresser,  en  pré- 
sence du  maître  de  la  fonderie  ou  du  principal  locataire 
de  la  maison,  procès-verbal  de  l’état  dans  lequel  cette 
fonderie  aura  été  trouvée,  et  des  réparations  qui  pour- 
raient y être  nécessaires. 


Voyez  Eaü, 


FONTAINES* 


Forçats. 


La  police  générale  doit  surveiller  particulièrement  iés 
forçats  délivrés  après  le  terris  de  leur  peine  accompli, 
pour  s'assurer  s’ils  ne  troublent  pas  de  noùveaü  l’ordre 
public  ; et  elle  doit  les  traiter  avec  plus  de  sévérité  lors- 
qu’ils sont  trouvés  vagabonds  et  mendinns. 

Les  forçats  libérés , après  avoir  subi  dans  les  bagnes 
les  peines  portées  par  les  jugemens  prononcés  contre 
eux,  doivent,  en  conséquence  des  ordres  du  ministre 
de  la  police  générale,  être  dirigés  sur  les  lieux  détermi- 
nés pour  leur  résidence.  Décret  impérial  du  1 7 juillet 
1806  (B.  i3a  ) , art.  1. 

Ils  ne  peuvent*  à moins  d’une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  police  générale,  fixer  leur  résidence  dar« 
les  villes  de  Paris,  Versailles,  Fontainebleau,  et  autres 
où  il  existe  des  palais  impériaux,  dans  les  ports  où  des 
bagnes  sont  établis,  dans  les  places  de  guerre,  ni  à moins 
de  trois  miriamètres  de  la  frontière  et  des  côtes.  Ibid, 
art.  5. 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  a 
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Force  publique.  — forêts. 

Ils  sont  remis,  avec  leur  congé,  h la  disposition  du 
commissaire  général  de  police,  ou  du  maire  du  lieu  de 
leur  bagne;  ce  fonctionnaire  en  donne  une  décharge  à 
l’administration  de  la  marine.  Art.  8. 

Arrivés  à leur  destination,  ils  se  présentent  au  com- 
missaire de  police  ou  au  maire  de  la  commune , qui 
leur  délivre  les  congés  à lui  transmis  en  échange  des 
feuilles  de  route  qu'ils  leur  retirent. 

FORCE  PUBLIQUE. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  : nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer.  Constitution  de  l’an  8 , 
art.  84.  Voyez  Armée,  Conscription,' Garde  na- 
tionale, Gendarmerie,  Loi,  Réquisition  de  l*a 

FORCE  ARMÉE. 

\ 

FORÊTS.  . 

La  dégradation  des  forêts  qui  eut  lieu  en  France  par 
une  suite  inévitable  des  désordres  qu’entraînent  les  mou- 
vemens  révolutionnaires  , ne  nous  menace  pas  seule- 
ment de  disette  dans  les  bois  de  chauffage;  mais  si  l’on 
ne  s’empresse  d’y  remédier  par  une  surveillance  exacte 
et  de  nouvelles  plantations,  il  en  résultera  des  inconvé- 
niens  d’un  autre  genre  pour  la  nature  du  sol.  Ce  sont 
les  arbres  qui  garantissent  les  autres  productions  de  la 
terre  des  influences  funestes  des  vents,  contre  lesquels 
ils  leur  servent  d’abri  ; ce  sont  les  arbres  qui , absorbant 
l’humidité  de  (atmosphère,  entretiennent  les  sources, 

2ue  l’on  voit  bientôt  tarir  par  suite  du  déboisement. 

les  grands  végétaux  seuls  peuvent,  dit  M.  Cadet  De- 
vaux , dans  un  excellent  mémoire,  inséré  au  4e-  vol. , an 
8 de  la  décade  philosophique,  pag.  821  et  suiv. , forcer 
l’atmosphère  à payer  le  tribut  régulier  de  rosées , de 
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pluies,  dans  lesquels  ils  résolvent  les  météoçes  aqueux 
pour  les  porter  vers  la  terre,  qui,  restituant  à l’atmos- 
phère cette  eau  qu’elle  en  a soutirée  par  les  canaux  des 
arbres,  s'alimente  et  alimente  ainsi  les  météores. 

Il  ne  pleut  jamais , continue  - t - il , dans  les  contrées 
dénuées  d’arbres,  parce  qu’un  sol  sec  et  brûlant  sollicite 
en  vain  ce  météore  ; il  faut  un  sol  humide  pour  attirer, 
pour  déterminer  la  pluie. 

Il  est  donc.bien  intéressant  de  réparer,  par  de  nou- 
velles plantations,  celles  qui  ont  été  détruites;  et  les 
maires  peuvent  contribuer  à remplir  le  vœu  philantro^ 
pique  de  l’auteur,  en  faisant  sentir  aux  habitans  de* 
communes  les  avantages  qui  résulteraient  de  plantation» 
entreprises  par  un  mouvement  spontané,  tant  sur  les 
routes  que  dans  les  propriétés  particulières.  V oyez  Pé- 
pinières, Plantations. 

La  loi  du  28  brumaire  an  7 (B.  241)  a ordonné, 
jt°.  que  les  communes  qui  avaient  obtenu  contre  la  ré- 
publique des  jugemens  arbitraux  qui  leur  avaient  adjugé 
la  propriété  de  certaines  forêts  quelles  prétendaient  na- 
tionales, et  à l’exploitation  desquelles  il  avait  été  sursis 
par  la  loi  du  7 brumaire  an  3,  produiraient  dans  le  mois,** 
à l’administration  de  leur  département,  ces  jugemens  #t 
les  pièces  justificatives;  2°.  que  les  commissaires  près 
les  administrations  centrales  se  pourvoiraient  .de  suite 
par  appel,  dans  les  formes  ordinaires,  contre  ceux  de 
ces  jugemens  que  les  administrations  centrales  auraient 
reconnus  susceptibles  d’être  réformés;  3°.  que  ceux  que 
l’administration  centrale  croirait  devoir  être  maintenus, 
seraient,  dans  le  mois  suivant,  adressés,  avec  son  avis 
et  les  pièces  justificatives,  au  ministre  des  finances,  qui: 
serait  tenu  de  prononcer,  dans  les  deux  mois  suivans,  si 
l’appel  devait  ou  non  en  être  interjeté;  4°-  qûe,  faute 
" par  le  ministre  d’avoir.prononcé  dans  ce  délai,  les  com- 
munes seraient  envoyées  en  possession;  5°.  que  ceûx 
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des  jugemens  arbitraux  qui  n’auraient  fait  que  confirmér 
des  premiers  jugemens  rendus  en  faveur  des  communes 
par  les  tribunaux  de  l’ancien  régime,  seraient  exécutés 
sans  délai. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  ci-dessus  pour  la  produc- 
tion des  jugemens  arbitraux  avec  les  pièces  justifica- 
tives, a été  prorogé  par  une  seconde  loi  du  1 1 frimaire 
an  9. 

Une  loi  du  19  germinal  an  1 1 (B.  269)  a ordonné, 

i°.  Que  les  communes  qui  avaient  obtenu , dans  les 
tribunaux  civils,  des  jugemens  qui  leur  avaient  adjugés 
des  droits  de  propriété  ou  d’usage,  soit  dans  les  forêts 
nationales,  soit  dans  celles  où  la  république  avait  quel- 
qu’intérêt,  et  à l’exécution  desquels  il  avait  été  sursis 
par  la  loi  du  29  floréal  an  3,  produiraient,  par-devant 
le  préfet  de  leur  département , les  jugemens  et  les  pièces 
justificatives,  dans  le  délai  de  six  mois  ; 

2°.  Qu’il  serait  procédé  à l’examen  et  révision  de  ces 
jugemens,  conformément  aux  articles  2 et  3 de  la  loi  du 
28  brumaire  an  7 ; 

3°.  Que  le  délai  pour  y statuer  serait  d’un  an,  à dater 
€c  la  remise  qui  aurait  été  faite  des  jugemens  et  des 
pièces,  et  que  le  même  délai  aurait  lieu  pour  prononcer 
sur  les  jugemens  et  pièces  justificatives  précédemment 
produits,  et  sur  lesquels  il  n’avait  pas  été  statué,  lesquels 
délais  expirés,  les  jugemens  qui  n auraient  pas  été  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel,  auraient  leur  plein  et  entier 
effet  ; . 

4°.  Que  l’article  5 de  la  loi  du  28  brumaire  an  7 , 
était  maintenu,  et  toutes  autres  dispositions  de  loi  con- 
traires abrogées. 

FORFAITURE. 

Tout  officier  de  police  qui  n’a  point  exprimé  formel- 
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lement  les  motifs  de  l'arrestation  dans  un  mandat  d'ar- 
rêt, et  cité  la  loi  qui  l’autorise  à le  décerner,  ou  sur 
l’ordre  duquel  un  citoyen  aurait  été  retenu  en  chartre 
privée  , sans  avoir  été  conduit  dans  la  maison  d’arrêt , 
de  justice  ou  de  détention  , est  coupable  de  forfaiture. 
Loi  du  3 brumaire  an  4 . ait.  644-  Voyez  Délits. 

FORGES. 

Quand  le  gouvernement  autorise  la  construction  des 
forges  pour  convertir  le  fer  en  fonte,  etc. , il  enjoint  or- 
dinairement, i°,  de  se  conformer  aux  dispositions  nou- 
velles qui  pourraient  être  nécessaires  au  cours  d’eau , aux 
conditions  exprimées  dans  les  rapports  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  aux  lois  et  réglemens,  et  aux 
instructions  du  conseil  des  mines;  a0,  de  faire,  après  la 
confection  des  travaux , dresser  un  plan  qui  est  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture , et  dont  une  copie  est  re- 
mise aux  archives  de  la  municipalité  du  lieu  ; 3°.  d’ense- 
mencer ou  planter,  tous  les  ans,  en  tems  convenable, 
et  en  essences  de*  bois  qui  lui  seront  indiquées  par  le 
conservateur  forestier,  une  étendue  de  terrain  déterini- 
née  dans  les  vacans  qui  ne  sont  pas  à plus  d’une  lieue 
de  son  établissement.  Voyez  Mines. 

FORTIFICATIONS. 

Voyez  Places  de  guerre,  Travaux  militaires, 

FOSSÉ, 

« V \ 

On  appelle  ainsi  la  fouille  ou  tranchée  faite  le  long 
d’un  héritage,  pour  le  séparer  de  ses  voisins  , et  en  dé- 
fendre l’entrée  aux  hommes  et  aux  bestiaux. 

L’art.  1 7 du  titre  2 de  la  loi  du  38  septembre — S oc- 
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tobre  1791 , défend  de  recombler  les  fossés,  sous  peine 
d'une  amende  de  trois  journées  de  travail.  V oyez  Police 
RURALE. 

FOSSES  D’AISANCE. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent  veil- 
ler à ce  que  leur  vidange  n’occasionne  pas  d’accidens. 
Le  carbone,  ou  acide  carbonique méphitise  les  cavités 
profondes.  Ce  gaz,  ayant  une  pesanteur  presque  double 
de  celle  de  l’air  atmosphérique,  séjourne  naturellement 
dans  les  fosses,  les  puits,  les  mines.  On  reconnaît  sa 
présence  par  la  propriété  qu  elle  a d'éteindre  la  lumière. 
Lorsque  les  personnes,  descendues  dans  les  fosses,  ont 
eu  le  malheur  d’y  être  asphixiées,  on  emploie  , pour  les 
rendre  à la  vie,  les  moyens  indiqués  sous  le  mot  Puits, 

FOU. 

• • - r 

. Voyez  Insensés. 

FOUILLES. 

Une  ordonnance  de  police  du  2 ventôse  an  9.  ren- 
ferme snr  les  carrières  des  dispositions  dont  l’exécution 
ne  peut  être  qu’utile  et  prévenir  des  accidens.  En  voici 
l’extrait  : - — 

• t 

Art.  2.  É«s  carrières  dont  l’exploitation  est  terminée  , 
seront  condamnées  par  les  propriétaires. 

Celles  dont  les  travaux  sont  suspendus  ou  abandonnés  , seront 
également  condamnées,  si  mieux  n’aiment  les  propriétaires , 
dans  un  mois  à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  , les  remettre  en  activité  d’exploitation , en  se  con- 
formant aux  lois  et  réglcmensde  police  concernant  les  carrières  , 
le  tout  à peine  de  cinq  cents  frabcs  d’amende. 

3.  Tous  individus  qui,  pour  l’exploitation  des  carrières  , ont 
obtenu  des  permissions.de  l’autorité  compétente  , et  ceux  qui 
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Four. 

en  obtiendront  par  la  suite  , seront  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  préfet'  de  police  , dans  lé  délai  de  dix  jours , à partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance  , pour  les  premiers,  et 
pour  les  seconds  , du  jour  de  l’obtention  desdites  permissions. 

4-  I-.es  préposés  de  la  préfecture  de  police  surveilleront  les- 
diles  exploitations , à l’effet  de  constater  si  elles  se  feront  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  de  police  concernant  les 
carrières. 

5.  Les  carrières  exploitées  par  cavage  ou  è puits  , seront 
fermées  à la  clef,  et  couvertes  de  madriers  suffisans , attachés 
les  uns  aux  autres  avec  chaînes  de  fer  contenues  par  des  oade- 
nats , pendant  la  nuit  et  Içs  jours  de  cessation  de  travail. 

Pour  celles  dont  l’exploitation  se  fait  à découvert , il  sera 
établi,  au-devant  des  tranchées,  des  barrières  en  planches  ou 
pierres,  pour  prévenir  les  accidens  ; le  tout  à peine  de  cinq 
cents  francs  d’amende. 

6.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  carrières  ne  pourront 
en  combler  les  trous  de  service  , sans  , au  préalable  , en  avoir 
fait  la  déclaration  au  préfet  de  police , sous  les  peines  portées 
en  l’article  précédent. 

7.  Dans  aucun  cas  , les  carrières  ne  pourront  être  con- 

damnées que  visite  préalable  n’en  ait  été  faite  par  les  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  pour  s’assurer  si  elles  ont  été  ex- 
ploitées suivant  les  réglemens  , et  si  elles  ne  présentent  aucun 
danger  pour  la  sûreté  publique  , sous  les  mêmes  peines  que 
dessus.  *~ 

8.  Les  entrepreneurs  et  tous  autres  qui  , en  construisant  ou 
réparant  un  bâtiment , et  notamment  lors  de  la  fouille  des  puits, 
découvriront  quelques  carrières  ou  des  excavations  souter- 
raines , en  avertiront  de  suite  le  préfet  de  policé. 

q.  En  cas  de  < outrayentions  aux  dispositions  ci-dessus,  et 
aux  lois  et  réglemens  de  police  concernant  les  carrières  , il  srra 
pris,  envers  les  contrevenans , telles  mesures  administratives 
qu’il  appartiendra  , sans  préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  eux  pardevant  les  tribunaux. 

FOUR. 

L/art.  9 du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  — 6 oc- 
tobre 1^91,  901  ordonne  la  visite  des  fours  et  chewi- 
nées,  a été  inséré  sous  ce  dernier  mot.  Ou  léra  seule- 

§ ' ' 
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■ment  remarquer  ioi  que,  d'après  les  dispositions  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  articles  5g6  et  606,  il  ne  peut 
y avoir  lieu  contre  les  propriétaires  qu'aux  peines  de 
simple  police , qui  doivent  être  prononcées  par  le  tribu- 
nal de  polire. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Fraise-Ca- 
bardès,  département  de  l’Aude,  ayant  demandé  la  per- 
mission d’imposer  sur  les  habitans  une  somme  destinée 
aux  réparations  du  four  banal,  le  conseil  de  préfecture 
a approuvé  les  devis  et  l’imposition  ; mais  l’examen  et 
1 approbation  d une  pareille  demande,  et  l’avis  à donne? 
dans  ce  cas  étant  des  actes  administratifs  qui  appar- 
tiennent au  préfet  seul , le  gouvernement  a , par  un 
arrêté  du  9 fructidor  an  10  (B.  211),  déclaré  celui  du 
conseil  de  préfecture  incompétent,  et  renvoyé  les  pièce» 
au  préfet,  pour  avoir  son  avis. 

FOURRAGES. 

|1  est  défendu  d’établir  des  magasins  ou  des  dépôts 
de  fourrages  dans  des  parties  de  maisons  autres  que 
les  greniers,  et  il  ne  doit  y avoir  au  nrfême  étage  aucun 
ménage  ou  habitation  ayant  àtre,  cheminée,  poêle  ou 
fourneau,  à peine  de  confiscation  et  de  100  francs  da- 
ipende. 

Il  est  aussi  défendu  de  fumer  dans  les  magasins  ou 
dépôts  de  foin  ou  de  paille,  et  d’y  porter  de  la  lumière, 
à moins  que  ce  ne  soit  dans  des  lanternes  bien  fermées, 
à peine  de  200  (rancs  d amende.  Ordonnance  de  police 
du  i5  novembre  1781,  art.  5 et  g.  V oyez  Foin. 

FOURRIÈRE. 

Lorsque  des  animaux  ont  été  trouvés  en  délit,  le 
garde  champêtre  ou  (orestier  dresse  procès-verbal  des 
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dégâts  commis  par  ccs  bestiaux , il  les  saisit  et  les  met 
en  fourrière  ou  en  dépôt  dans  le  lieu  que  la  municipalité 
lui  désigne  aux  termes  de  l’article  12  du  titre  2 de  la  loi 
du  28  septembre  — 6 octobre  1791,  sur  la  police  ru- 
rale, et  de  l’art.  9 du  titre  4 de  la  Toi  du  i5  — 39  sep- 
tembre même  année,  sur  l’administration  forestière. 

Les  gardiens  des  animaux  et  des  objets  mis  en  tourrière, 
en  sont  responsables  par  corps,  comme  dépositaires  de 
justice,  suivant'  l’article  8 du  titre  Ier.  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  6,  sur  la  contrainte  par  corps. 

L’article  22  de  la  loi  du  t4  brumaire  an  7 (B.  23g  )f 
autorise  h mettre  en  lourrière  los  voitures,  chevaux, 
mulets  ou  boeufs  de  ceux  qui,  ayant  encouru  l’amende 
ou  contesté  la  quotité  du  droit  de  passe,  se  refuseraient 
à en  consigner  le  montant  ou  à donner  caution.  'Voyez 
Routes.  * 

F R A I S. 

Les  frais,  considérés  relativement  à l'ordre  judiciaire, 
sont  étrangers  à l’objet  de  cet  ouvrage  ; mais  on  peut  y 
faire  observer  que,  parmi  les  dépenses  municipales,  l’ar- 
ticle 4,  nomb.  10.  de  la  loi  du  1*1  frimaire  an  7 .B.  247), 
compte  les  faux-frais  d encre,  papier,  plumes,  etc.  Il 
n’est  peut-être  pas'  également  hors  de  propos  de  ren- 
voyer, pour  les  frais  d’expertise  en  matière  de  contri- 
butions, aux  art.  222  et  suiv.  de  la  loi  du  2 messidor 
an  7.  Voyez  Correspondance. 

FRANC. 

• • 

C’est  l’unité  des  monnaies  nouvelles,  représentée  par 
une  pièce  d’argent  dû  poids  de  cinq  grammes,  au  titre 
de  neuf  dixièmes  de  fin  et  d’un  dixième  d’alliage.  L «s 
franc  est  à la  livre  tournois  comme  81  est  à 80:  il  sur- 
fasse la  livre  tournoi»  de  3 deniers.  Voyez  Monnaie. 


26  Français.  — Fumier. 

La  loi  du  a5  germinal  an  4 ( B.  3g)  a ordonné  que 
les  pièces  de  5 francs,  frappées  au  coin  de  la  république, 
seraient  reçues  pour  cinq  livres  un  sou  trois  deniers 
tournois.  . . 

La  loi  du  17  floréal  an  7 (B.  a58)  et  l’arrêté  du 
26  vendémiaire  an  b (B.  317),  ont  prescrit  un  nou- 
veau mode  pour  la  comptabilité  par  franc. 

FRANÇAIS. 

Tout  français  jouit  des  droits  civils.  Code  civil,  art.  8. 

La  qualité  de  français  se  perd,  i°.  par  la  naturalisa- 
tion acquise  en  pays  étranger;  2°.  par  l’acceptation  non 
autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3°.  par  lalfi- 
liation  à toute  corporation  étrangère  qui  exigerait  des 
distinctions  de  naissance  ; 4°-  Par  tout  établissement  fait 
en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  Art.  17. 

FRUITS.’ 

Les  fruits  et  légumes  gâtés  et  corrompus  ne  peuvent 
être  exposés  en  vente,  sous  peine'd’amende  et  de  confis- 
cation. Voyez  Saisie-brandon. 

La  loi  du  28  septembre — 6 octobre  1791 , prononce 
pour  les  vols  de  fruits  des  peines  modifiées  selon  leur 
nature  et  le  lieu  où  les.  vols  ont  été  commis.  -Voyez 
Police  rurale. 

* 

F Ü I E. 

Voyez  Pigeons. 

FUMIER.’ 

. ’ • • . / . 1 » . 

Il  est  défendu  de  se-  servir  de  fumier  de  porc  ou  de 
vidanges  de  latrines  pour  l’engrais  des  terres  employées 
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à la  culture  des  légumes.  Les  vidanges  ne  peuvent  servir 
d’engrais  aux  terres  labourables  qu  après  avoir  reposé 
un  certain  tems  dans  les  fosses  publiques,  et  sur  la  per- 
mission de  la  police.  Le  transport  s en  fait  l hiver.  V oyez 
Salubrité,  et  sous  le  mot  Police  rurale,  l’art.  33 
de  la  loi  du  28  septembre — 6 octobre  1791. 


FUNÉRAILLES. 

Voyez  Eglise,  Sépulture. 

FURIEUX. 

Voyez  Insensés,  Voirie. 

FUSÉES. 

Voyez  Pétards. 
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gages. 

L’art.  20  4u  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  — 6 
octobre  179*.  défend  aux  moissonneurs,  aux  domes- 
tiques et  aux  ouvriers  de  la  campagne  de  se  liguer  pour 
faire  hausser  le  prix  des  gages  ou  les  salaires.  Voyez 
Police  rurale. 

Quant  à la  peine,  voyez , sous  le  mot  DÉLITS,  l’art. 
6o5  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4-  Voyez  aussi  Coali- 
tion, Papeterie. 

Voyez,  pour  les  prêts  sur  gages,  le  mot  Mont-DE- 
PIÉTÉ.  * 


y,  q - 


V 


ê 


Garantie. 

GARANTIE. 


28 


Pour  la  garantie  en  matière  de  délits,  voyez  le  mot 

Responsabilité. 

A l’égard  de  celle  relative  aux  matières  et  ouvrages 
d’or  et  d'argent,  les  règles  à suivre  pour  la  surveillance 
du  titre  et  la  perception  des  droits  ont  été  tracées  par 
la  loi  du  j 9 brumaire  an  G (B.  i56).  Les  maires  et 
adjoints  concourent  en  plusieurs  points  à l’exécution 
de  cette  loi.  Ils  doivent  faire  constater  la  légitimité  des 
marques  ou  poinçons  apposés  sur  les  ouvrages  d’or  et 
d’argent,  et  se  faire  représenter  les  bordereaux  d’acqui- 
sition chez  les  orfèvres  par  les  marchands  ambuians  , 
ou  qui  veulent  s’établir  dans  leur  coma  une;  ils  doivent 
faire  saisir  les  ouvrages  qui  ne  seraient  pas  marqués, 
ou  dont  on  ne  présenterait  pas  les  uordereaux,  etc, 
.Voici,  en  conséquence,  l’extrait  de  la  loi. 

Art.  ier.  Tous  les  ouvrages  d’orfèvrerie  et  d’argenterie 
fabriqués  en  France  doivent  être  conformes  aux  titres  pres- 
crits par  la  loi  , respectivement , suivant  leur  nature. 

2.  Ces  titres  , ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque 
pière  , s’exprimeront  en  millièmes.  Les  anciennes  dénomi- 
nations de  karals  et  de  deniers  , pour  exprimer  le  degré  de 
pureté  des  métaux  précieux  , n’auront  plus  lieu. 

7.  I.a  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d’or  et 
d’argent  est  assurée  par  des  poinçons;  ils  sons  appliqués  sur 
chaque  pièce  , ensuite  d’un  essai  de  la  matière  , et  conforme- 
ment aux  règles  établies  ci-après. 

S.  Il  y a , pour  marquer  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en 
argent , trois  espèces  principales  de  poinçons  ; savoir  : 

Celui  du  fabricant , 

Celui  d u titre  , 

Et  celui  du  bureau  de  garantie. 

Il  y a d’ailleurs  deux  petits  poinçons  , l’un  pour  les  menus 
ouvrages  d’or  , l’autre  pour  les  menus  ouvrages  d’argent , trop 
petits  pour  recevoir  l’empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précéaens, 
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11  y a de  plus  un  poinçon  particulier  pour  les  vieux  ou- 
vrages dits  de  hazard  ; 

Un  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l’étranger  ; v 

Une  troisième  sorte  pour  les  ouvrages  doublés  et  plaqués 
d’or  et  'd’argent  ; 

Une  quatrième  sorte,  dite  poinçon  de  recense,  qui  s’ap- 
plique par  l’autorité  publique  , lorsqu’il  s’agit  d’empêcher 
l'effet  de  quelque  infidélité  relative  aux  titres  et  aux  poin- . 
çons  : 

Enfin  , un  poinçon  particulier  pour  marquer  les  lingots 
d'or  ou  d’argent  affinés. 

9.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de  son 
nom  , avec  un  symbole  : il  peut  être  gravé  par  tel  artiste 
qu’il  lui  plait  de  choisir  , en  observant  les  formes  et  propor- 
tions établies  par  l’administration  des  monnaies. 

10.  Les  poinçons  du  titre  ont  pour  empreinte  un  roq  , avec 
l’un  des  chiffres  arabes  1 , 2,3,  indicatif  des  premiers,  se- 
cond et  troisième  titres  , fixés  dans  la  précédente  section. 
Ces  poinçons  sont  uniformes  dans  toute  la  république  ; chaque 
sorte  de  poinçons  a d’ailleurs  une  forme  particulière  qui  la  dif- 
férencie aisément  à l’œil. 

11.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a un  signe 
caractéristique  particulier , qui  est  déterminé  par  l'adminis- 
tration des  monnaies. 

Ce  signe  est  changé  toutes  les  fois  qu’il  est  nécessaire  pour 
prévenir  les  effets  d’un  vol  ou  d’une  infidélité. 

12.  Le  petit  poinçon  destiné  à marquer  les  menus  ouvrages 
d’or,  a pour  empreinte  une  tête  de  coq;  celui  pour  les  menus 
ouvrages  d’argent , porte  un  faisceau, 

13.  Le  poinçon  de  vieux  , destiné  uniquement  à marquer 
les  ouvrages  dits  de  hazard  , représente  une  hache. 

Celui  pour  marquer  les  ouvrages  venant  de  l’étranger  con- 
tient les  lettres  E T.  - 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  pla- 
qué , a une  forme  particulière  déterminée  par  l'administra- 
tion des  monnaies.  Le  fabricant  ajoute  en  outre , sur  chacun 
de  ses  ouvrages  , des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d’or 
et  d’argent  qu’il  contient. 

10.  Le  poinçon  de  récense  est  également  déterminé  par 
l’administration  des  monnaies  , qui  les  différencie  à raison 
des  circonstances.  £ 

16.  Le  poinçon  * festiné  à marquer  les  lingots  d’or  ou 
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d’argeDt  affinés , est  aussi  déterminé  par  l’administration 
des  monnaies  : il  est  uniforme  dans  toute  la  France. 

34-  U y aura  des  bureaux  de  garantie  établis  pour  faire 
l’essai , et  constater  les  titres  des  ouvrages  d’or  et  d’argent , 
ainsi  que  des  lingots  de  ces  matières  qui  y seraient  apportés  , 
et  pour  percevoir  , lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages  ou  ma- 
tières , les  droits  imposés  par  la  loi  (1). 

7a.  Les  anciens  fabricans  d’ouvrages  d’or  et  d’argent  , 
et  ceux  qui  voudront  exercer  cette  profession  , sont  tenus 
de  se  faire  connaître  à l’administration;  de  département , et 
à la  municipalité  du  canton  où  ils  résident  (2)  , et  de  faire  ins- 
culper  dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier  , 
avec  leur  nom  , sur  une  planche  de  cuivre  à ce  destinée. 
.L’administration  de  département  veillera  à ce  que  le  même 
symbole  ne  soit  pas  employé  par  deux  fabneans  de  son  arron- 
dissement. 

y3.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d’orfèvrerie  sans  en- 
treprendre la  fabrication  , n’est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration 
à la  municipalité  de  son  canton , et  est  dispensé  d’avoir  un 
poinçon. 

74*  Les  fabricans  et  marchands  d’or  et  d’argent  ouvrés  ou  non 
ouvrés  , auront , un  mois  au  plus  tard  après  la  publication  de 
J.a  présente  loi , un  registre  coté  et  paraphé  par  l’administration 
municipale  , sur  lequel  il  inscriront  la  nature  ,,  le  nombre  , le 
poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d’or  et  d’argent  qu’ils 
achèteront  ou  vendront , avec  les  noms  et  demeures  de  ceux 
de  qui  iis  les  auront  achetés. 

75.  Ils  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  connues  ou 
ayant  des  répondans  à eux  connus. 

76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à l’autorité 
publique  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis. 

t)2.  Les  marchands  d’ouvrages  d’or  et  d’argent , ambnlans 
ou  venant  s’établir  en  foire,  sont  tenus,  à leur  arrivée  dans 
une  commune,  de  se  présenter  à l'administration  municipale, 
ou  à l'agent  de  cette  administration  dans  les  lieux  où  elle  ne 
réside  pas  , et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui 
leur  auront  vendu  les  ouvrages  d’or  et  d'argent  dont  ils  sont 
porteurs. 


(Q  Les  lieux  où  sont  placés  ces  bureaux  ont  été'  fixés  par  des  arrêtes 
particuliers. 

(2)  Actuellement  au  secrétariat  de  la  p (Rature  et  de  la  sous-pré' 
facture. 
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A l'égard  des  ouvrages  qu’ils  auraient  acquis  antérieurement 
n la  présente  loi,  on  seulement  deux  mois  après  sa  publication  , 
ils  seront  tenus  de  les  déclarer  au  bureau  de  garantie  de  l’arron- 
dissement, pour  les  faire  marquer  de  suite,  soit  du  poinçon 
de  vieux  , soit  de  celui  de  recense  , suivant  l’espèce  des  objets  ; 
et  cette  obligation  remplie  les  dispensera  de  justifier  de  l’ori- 
gine desdits  ouvrages. 

La  municipalité  ou  l’agent  municipal  fera  examiner  les 
marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres  , ou  , à défaut , par 
des  personnes  connaissant  les  marques  et  poinçons , afin  d’en 
constater  la  légitimité. 

94.  L'administration  municipale  , ou  son  agent , fera  saisir 
et  remettre  au  tribunal  de  police  corretionnelle  du  canton  , les 
ouvrages  d’or  et  d’argent  qui  ne  seraient  point  accompagnés  de 
bordereaux,  ou  ne  seraient  pas  marqués  du  poinçon  de  vieux  ou 
recense  , ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’article  92  , ou  les  ouvrages 
dont  les  marques  paraîtraient  contrefaites  , ou  enfin  ceux  qui 
n’auraient  pas  été  déclarés  conformément  audit  article  92. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  appliquera  aux  délits 
des  marchands  ambulans , les  peines  portées  dans  la  pré- 
sente loi  contre  les  orfèvres  , pour  des  contraventions  sem- 
blables. 

101.  Lorsque  les  employés  d’un  bureau  de  garantie  auront 
connaissance  d’une  fabrication  illicite  de  poinçons  , le  receveur 
et  le  contrôleur , accompagnés  d’un  officier  municipal , se  trans- 
porteront dans  l’endroit  ou  chez  le  particulier  qui  leur  aura  été 
indiqué,  et  y saisiront  les  faux  poinçons  , les  ouvrages  et  lin- 
gots qui  en  seraient  marqués  , ou  enfin  les  ouvrages  achevés  et 
dépourvus  de  marque  qui  s’y  trouveraient  : ils  pourront  se  faire 
accompagner  , au  besoin  , par  l’essayeur  ou  par  un  de  ses 
agens. 

102.  Il  sera  dressé  à l’instant,  et  sans  déplacer,  procès- 
verbal  de  la  saisie  et  de  ses  causes,  lequel  contiendra  les  dires  de 
toutes  les  parties  intéressées  , et  sera  signé  d’elles  : ledit  procès- 
verbal  sera  remis , dans  le  délai  d’une  décade  au  plus , au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle , qui  demeure  chargé  de  faire  la  poursuite  également 
dans  le  délai  d’une  décade. 

103.  Les  poinçons  , ouvrages  ou  objets  saisis  , seront  mis 
sous  les  cachets  de  l’officier  municipal,  des  employés  du  bureau 
de  garantie  présens  , et  de  celui  chez  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  , pour  être  déposés  , sans  délai,  au  greffe  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  Voyez  Poinçows. 
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GARDE  CHAMPÊTRE. 

On  donne  ce  nom  à des  personnes  chargées  de  veif» 
1er  à la  conservation  des  récoltes  et  des  propriétés  ru-* 
raies  de  toute  espèce.  Leur  établissement  a été  ordonné 
par  la  septième  section  de  la  loi  du  28  septembre — 6 
octobre  1 791,  .dont  le  texte  se  trouve  sous  le  mot  POLICE 
RURALE. 

La  loi  du  20  messidor  an  3 (B.  161)  établit  un  gardé 
dans  chaque  commune. 

Les  fonctions  des  gardes  champêtres  sont  relatées  dans 
le  titre  3 de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , qui  se  trouve  sous' 
le  mot  Délits. 

La  nomination  de  ces  gardes  est  faite  d’après  les 
formes  établies  par  la  loi  du  25  fructidor  an  9 ^ B. 
104),  donc  voici  le  texte: 

Art.  i.er  Les  gardes  champêtres  des  communes  seront,  à 
l’avenir,  choisis  parmi  les  vétérans  nationaux  et  autres  anciens 
militaires. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  h chaque  préfet  l’état 
nominatif  des  vétérans  et  anciens  militaires  résidant  dans  le  dé- 
partement , et  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  gardes  cham- 
pêtres. Les  préfets  feront  passer  aux  sous- préfets  la  liste  des 
vétérans  et  ançiens  militaires  de  leur  arrondissement. 

3.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à nommer  un  garde  champêtre,  le 
maire  le  choisira  parmi  les  individus  de  la  commune  ou  des 
communes  les  plus  Voisines  compris  dans  l’état  des  vétérans 
nationaux  et  anciens  militaires  de  l’arrondissement  , dont  le 
sous-préfet  lui  aura  donné  connaissance  sur  sa  demande  : il 
soumettra  son  choix  à l’approbation  du  conseil  municipal. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  d’une  commune  aura  ap- 
prouvé le  choix  d’tm  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde 
champêtre  , le  maire  de  la  commune  en  donnera  avis  au  sous- 
prefet  de  l’arrondissement. 

5.  Le  sous-préfet  donnera  une  commission  de  garde  cham- 
pêtre au  vétéran  ou  ancien  militaire  , lequel  se  rendra  dans  la 
commune  qui  l’aura  nommé  : il  se  présentera  au  maire,  qui  vi- 
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sera  sa  commission  , et  le  fera  reconnaître  en  qualité  de  garde 
champêtre. 

(5.  Les  vétérans  ou  anciens  militaires  gardes  champêtres  se- 
ront en  tout  traités  comine  l’étaient  les  gardes  champêtres  des 
communes  : Us  seront  soumis  aux  mêmes  obligations. 

7.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  point  applicables 
aux  communes  dans  lesquelles  les  salaires  du  garde  champêtre 
n’équivaudraient  pas  à la  somme  de  cent  quatre-vingt  francs 
par  an.  • •*  ' 


Ces  dispositions  n’ôtent  point  aux  propriétaires  le 
droit  qu  ils  ont  d’établir,  pour  la  conservation  de  leurs 
propriétés,  un  ou  plusieurs  gardes.  Ils  sont" seulement 
tenus  de  les  Taire  agréer  par  les  sous  - préfets  ; mais  ils 
11e  sont  pas  exemptés  de  l’obligation  de  contribuer  au 
traitement  du  garde  de. la  commune.  t 


Commission  de  garde  champêtre 
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Vu  l’arrêté  du  préfet  du  département  d 
du  et  la  délibération  du  conseil  municipal; 

de  la  commune  d du  portant 

Gxation  du  nombre  des  gardes  champêtres  à établir  dans  cette 
commune  , et  des  salaires  à accorder  a chacun  d’eux  j la  susdite 
délibération  revêtue  de  l’avis  du  soussigné  et  de  l'approbation 
du  Préfet , B est  nommé  garde  champêtre  de  la  com- 
mune d • 1 . • 

Fait  à la  sous-préfecture , à le  1 

an  ( Signature  du  sous -préfet.') 


Le  maire  remet  les  commissions  à ceux  qui  ont  été 
nommés  gardes  champêtres,  et  les  requiert,  i°.  de  se 
présenter  sans  retard  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
pour  y prêter  serment,-  20.  de  lui* représenter,  au  plus 
tard  dans  dix  jours , son  acte  de  prestation  de  serment, 
à peine  de  révocation  de  sa  nomination. 

Les  frais  de  timbre  de  l’institution  du  garde  cham- 
pêtre et  ceux  de  prestation  de  serment  sont  à sa  charge. 

La  non-représentation  au  n^pire  de  l’acte  de  presta- 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  IL  3 
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lion  du  serment  dans  délai  ^^ndonnée  a?u  garde, 
plein  droit  la  révoca  ion  nouveau  choix, 

et  le  maire  est  tenu  de  procéder  à un  n 

A la  représentation  de  l acte  de  près  ^ ^ reglSlre  de 
le  maire  met  son  visa  , en  eSOUS_préfet  du  jour  de 
ses  délibérations,  et 

cette  prestation  et  de  celui  .(Jc  S°  Uement  fixé , à ct>mp- 

Le  garde  champêtre  jouit  du  de  sa  pi  esta- 
it du  jour  de  b représentation  , ^ du  maire, 

lion  de  serment-,  il  en  est  p y 

par  quartier  et  à l’échéance  payés  au  moyen 

P il  salaires  du  garde  çta \ la  con.ribu- 

d'un«répar.Uionde  cent.m  les  nia, son», 

lion  foncière , assise  siu  communaux  exceptés, 

les  canaux,  les  bois  nationaux  ■ nneUement  et  soh- 
Les  gardes  champêtres  d^nmages  résultans  aux 
i dairement  responsables  délits  rurauX  qu  ils 

propriétaires  ou  ler«n.e«  , U n’y  a pas  eu  de 

n’ont  pas  constates  . ou  p 2 affirmé  leurs  proces- 

poursuites,  tante  par  eux  davo  fixes  par 

verbaux  et  de  les  avoir  rem  s fonction- 

la  loi,  aux  adjoints  de  mânes,  ou 

mires  chargés  des  poursuites.  crolralenl  èlre  dans 

Le,  propriétaires  ou  lermic  ^ ^ ie,  char,,- 

le  cas  d'exercer  leui  recour  former  oppo- 

pôtres , peuvent,  à>u?  epUsur  des  rôles  laits  p<>»r 

sition  entre  les  mains  \ gardes  à taire  lever 

leur  assurer  leurs  salaires  ;saut  aux  g 

cette  opposition  par  ju0  ^ ^ fournir  à ses 

Chaque  garde  champêtre  es  phé  par  le  ma'™ 

frais.etda.oirunwgrstracoté  , joar- 

ou  son- adjoint  , pour  y dressés.  1»  adjoint  du 

neHement  les  rapports  qui  d#  paffirmation  de 

maire  mentionne  en 
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chaque  rapport,  et  celle  de  la  remise  qui  lui  en  a été 
laite  par  le  garde. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  chargé  de  veiller  à 
l’exécution  des  dispositions  ci-dessus  ; il  se  l’ait  repré- 
senter en  conséquence  les  registres  par  les  gardes  de  sa 
commune,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  convenable.  En 
cas  d’inexécution  de  la  part  des  gardes , le  maire  les 
rappelle  à leur  devoir  , et  s’ils  récidivent  , il  en  rend 
compte  au  soils-préfet  : dans  le  cas  d’inexécution  de  la 
part  de  son  adjoint.  Le  maire  en  informe  le  sous-préfet. 

Chaque  garde  champêtre  est  tenu  de  se  fournir  à ses 
frais  et  de  porter  sur  ,1e  bras,  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions,  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  sur  laquelle 
seront  inscrits  l$s  mots  LA  LOI , le  nom  de  la  commune 
et  le  sien. 

11  lui  est  interdit  de  porter  un  fusil , à peine  de  desti- 
tution; il  ne  peut  être  armé  que  d’une  pique,  ou  d’un 
béton  ferré,  ou  d’uu  sabre  , ou  d’un  couteau  de  chasse. 

Les  gardes  champêtres  sont  obligés  de  rechercher  les 
délits  que  la  police  n’a  pu  empêcher  de  commettre,  de 
dresser  des  procès-verbaux  indicatifs  de  la  nature  et  des 
circonstances  de  ces  délits,  du  tems  et  du  lieu  où  ils 
ont  été  commis,  et  des  preuvçs  ou  indices  qui  existent 
contre  les  prévenus;  de  suivre  les  objets  volés  *tians  les 
lieux  où  ils  ont-  été  transportés,  et  de  les  mettre*en  sé- 
questre, sans  toutefois  qu’ils  puissent  s’introduire  dans 
les  maisons,  ateliers,  bàtimens  et.  cours  adjacentes,  si  ce 
n’est  en  présence,  soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint  ou 
du  commissaire  de  police  ; enfin  d’arrêter  et  de  conduire 
devant  le  juge  de  paix,  en  se  faisant,  pour  cet  effet, 
donner  main  - forte  par  la  commune  du  lieu,  qui  ne 
peut  le  refuser,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit. 
Voyez  Police. 

Les  procès-verbaux  qué  déclarent  les  gardes  cham- 


Digitized  by  Google 


36  . C°rieChamP  '\lmXM  absence 

pêlrcs,  sont  rédigés  par  les  maires, 

floréal  an 

pour  '-a®™?':0"  fs“SonCm«  aux  dispositions 

mafias 

:,  recevoir  ^pour  J-  «"“5!  lorsqu'elle  ne  sera  pas 

* ^ U0TbréÏdcLce  du  juge  de  , adjoints, 

» celle  de  la  res  i,faot  des  maires , _aop0rt 

* Les  maires  et,  ■*  afgrmation  , soit  P . PJur, 

„ pourront  recevoir  cet  communes 

„ aux  délits  commis  dans  les  ^ par  rapport  ^ 

’»  ct^-ont’f--  cs, 

; s^SîSss^ssAï 

pris  en  llagrant  déli  , P berc\,cs  chez  P d_ 

dor  an  3,  autorise  des  ^ malre  ou 

soupçonnées  de  v , l.:_  «,t  îuee 

joint.  ^ j Alai  contre  les  Preve 

/ 1 1 


juge 


U, 

d’après 

.r  i 


années  uc  . 

* 4 lot  nré venus,  et  J 

prononce  sans  ^"“^dua*  septembre^ 

__rrès  les  dlSP®®lt'””Se  est  pécuniaire, 

°Clobje  II 9 L’ valeur  de  cinq  journées  1 • aura 

moindre  de  la  va  ®U  , du  dégât  ou  du  v o q 

la  restitution  de  la  val^  peines  portées  pa 

été  fait,  sans  Pie,“  e du  fait  y donnera  » » y z 


- Digillzéd  by  Googl 


Garde  champêtre.  B7 

taine,  à peine  d’un  mois  de  détention  jusqu’au  paiement/ 
sans  que  la  détention  puisse  excéder  un  mois,  nonobs- 
tant 1 appel.  Voyez  TRIBUNAL  DK  POLICE. 

Les  rapports  entre  les  fonctions  des  gardes  cham- 
pêtres et  de  la  gendarmerie,  ont  été  réglés  par  un  décret 
impérial  du  1 1 juin  1806  (B.  99)  dont  voici  le  texte: 

• 

Art.  Ier.  Les  gardes  champêtres  des  communes  actuelle- 
ment en  fonctions,  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à l’ave- 
nir , se  présenteront,  les  premiers  dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  du  présent  décret , et  les  seconds  dans  les  huit 
jours  de  leur  installation  , à l’officier  ou  sous-officier  de  la 
gendarmerie  du  canton  dans  lequel  sera  située  la  commune  à 
laquelle  ils  seront  attachés.  Cet  officier  ou  sous-officier  inscrira 
leur  nom  , leur  âge  , leur  domicile  , sur  un  registre  à ce  destiné. 

2.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s’assureront , 
lors  de  leurs  tournées , si  les  gardes  champêtres  remplisent  bien 
les  fonctions  dont  ils  sont  chargés  ; et  ils  rendront  compte  aux 
sous-préfets  de  ce  qu’ils  auront  appris  sur  la  conduite  et  le  zélé 
de  chacun  d’eux. 

3.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  pourront , pour  tous 
les  objets  Ifhportans  et  urgens  , mettre  en  réquisition  les  gardes 
chamgêlres  d’un  canton  , et  les  officiers  ceux  d’un  arrondisse- 
ment , soit  pour  les  seconder  dans  l’exécution  des  ordres  qu’ils 
auront  reçus  , soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la  tran- 
quillité publique  ; mais  ils  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite 
réquisition  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en  f^jre 
connaître  les  motifs  généraux. 

4.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adresseront 
aux  maires,  pour  être  transmis  aux  gardes  champêtres  , le  si- 
gnalement des  malfaiteurs  , déserteurs  , conscrits  réfractaires  , 
un  autres  individus  qu’ils  auront  reçu  ordre  de  faire  arrêter. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  lenus  d’informer  les  maires, 
et  ceux-ci  les  officiers  ou  sous  officiers  de  gendarmerie,  de 
font  ce  qu’ils  découvriront  de  contraire  au  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  ; ils  leur  donneront  avis  de  tous 
Ips  délits  qurauront  été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs  , 
et  les  préviendront  lorsqu’il  s'établira  dans  leurs  Communes  des 
individus  étrangers  h la  localité. 

6.  Les  garde^ champêtres  qui  arrêteront , soit  des  conscrits 
réfractaires  , des  déserteurs , des  hommes  évadés  des  galères , 
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ou  antres  individus  , recevront  la  gratification  accordée  par 
les  lois  a la  gendarmerie  impériale. 

7.  Les  sous-préfets  , après  avoir  pris  l’avis  des  maires  et  drs 
oftîciers  de  gendarmerie  , désigneront  aux  préfets,  et  ceux-ci 
é l’administration  forestière,  ceux  d’entre  les  gardes  cham- 
pêtres de  leurs  arrondissemens  et  de  leurs  déparlemens  respec- 
ts , qui,  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  services  , mé- 
riteront d’être  appelés  aux  fonctions  de  gardes  forestiers. 

Voyez  Saisie-Br  \NDor». 

GARDE  FORESTIER. 

V * 

La  nomination  des  gardes  pour  la  conservation  des 
forêts  nationales  se  fait  par  1 administration  chargée  de 
cette  partie. 

Leurs  fonctions  sont  détaillées  dans  le  titre  4 de  la 
loi  du  i5 — 29  septembre  1791 , sur  l’administration  fo- 
restière.  Voyez  Bois. 

Un  décret  du  22  mars  1806  (B.  85)  porte  que  le 
montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  mmunes. 
qui  n’ont  ni  revenus  ni  affouage  suffisans  pour  l acquit- 
ter , doit  être  ajouté  aux  centimes  additionnels  des 
contributions  de  ces  communes  : et  l imposition  addi- 
tionnelle ne  peut  avoir  lien  que  sur  l'autorisation  du 
gouvernement,  par  décret  d’administration  publique. 

GARDE  NATIONALE. 

, • j . ■ . 

La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  réglc- 
mens  d administration  publique  ; la  garde  nationale  sé- 
dentaire n «st  soumise  qu'à  la  loi.  Constitution  de  l'an 
8 , art.  48.- 

La  loi  du  28  prairial  an  3 (B.  i56)  a établi  des  prin- 
cipes pour  I organisation  de  la  garde  nationale. 

Suivant  1 art.  2,  la  garde  nationale  est|  composée  de 
tous  les  citoyens  valides  âgés  de  seize  à soixante  ans. 
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Aux  termes  de  l’article  5,  les  citoyens  peu  fortunés, 
domestiques,  journaliers  et  manouvriers  des  villes,  ne 
sont  pas  compris  dans  les  contrôles  des  compagnies , à 
moins  qu’ils  ne  réclament  contre  cette  disposition. 

On  trouve  dans  l arrôté  du  directoire  exécutif  du  i3 
floréal  an  y (B.  2 76),  une  instruction  sur  la  garde 
nationale  sédentaire,  et  les  rapports  de  l autorité  civile 
avec  ta  force  publique..  En  voici  l'extrait: 

CHAPITRE  PREMIER. 


Du  service  de  la  garde  nationale  sédentaire , de  sa  nature 
et  de  son  objet. 


La  garde  nationale  sédentaire  , dans  son  organisation  ac- 
tuelle , existe  sous  deux  rapports  très-distincts  , comme  force 
privée  et  propre  à chaque  commune  , comme  force  publique  et 
constituée. 


Toutes  les  fois  que  les  fiommes  se  réunissent  pour  former 
une  corporation  , chacun  d’aux  , par  une  convention  tacite  et 
réciproque  , met  dans  un  dépôt  commun  la  somme  de  moyens 
et  de  forces  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  société , la  conser- 
vation de  ses  membres , et  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses 
propriétés. 

La  garde  et  l’emploi  de  ce  dépôt  sont  confiés  à des  adminis- 
trateurs désignés  sous  différentes  dénominations,  et  revêtus  de 

tiouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  suivant  la  nature  et  l’objet  de 
'association. 


Dans  les  communes,  ces  administrateurs  se  nomment  offi- 
ciers municipaux. 


A ces  magistrats  appartient  la  direction  des  forces  que  chaque 
habitant  de  la  commune  a promis  d’employer  k la  répression  des 
délits  qui  pourraient  en  troubler  l’ordre,  et  compromettre  ta 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés. 

Ainsi , toutes  les  fois  que  la  municipalité  juge , dans  sa 
sagesse  , que  l’intérêt  de  la  commune  exige  un  appel  aux 
citoyens-,  elle  a le  droit  do  les  réunir,  et  de  leur  prescrire  te* 
mesures  que  les  circonstauces  rendent  nécessaires. 
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CHAriynE  11. 

, . \ '• 

Des  cas  lit  le  service  de  la  garde  nationale  est  nécessaire. 

Le  service  de  la  garde  naiionale  est  nécessaire  , et  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  police  administrative  doivent  le  requé- 
rir , toutes  les  fois  que  l’ordre  public  est  troublé  , ou  que  des 
symptômes  allarmans  peuvent  faire  craindre  qu’il  ne  soit  com- 
promis. ( Loi  du  3 août  iyqi . ) • 

Les  gardes  nationales  doivent  déférer  à ces  réquisitions, 
parce  que  les  fonctions  des  citoyens  servant  dans  la  garde  na-. 
tionale  sont  de  rétablir  l’ordre  et  de  maintenir  l’obéissance  aux 
lois.  ( Loi  du  i4  octobre  1791  , section  3 , art.  i*r.  ) 

L’ordre  n’existe  que  lorsque  les  lois  , et  toutes  les  lois,  sont 
exécutées  d’une  manière  prompte  , entière  et  uniforme. 

Mais  dans  le  nombre  des  lois,  il  en  est  dont  les  gardes  na- 
tionales sont  plus  particulièrement  chargées  de  protéger  et 
d’assurer  l’exécation  ; ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  < 

La  sûreté  des  personnes , 

La  conservation  des  propriétés  , * 

La  perception  des  contributions , / 

La  circulation  des  subsistances , 

L’exécution  des  lois  et  arrêtés  sur  les  passeports,  et  des  juge- 
mens  émanés  des  tribunaux. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  craindre  que  les  lois  ne 
soient  violées,  c’est  le  cas  d’exiger  de  la  garde  nationale  un 
service  habituel  et  ordinaire  , et  tel  est  le  service  que  la  garde 
nationale  sédentaire  fournit  aux  postes  de  surveillance  dans  les 
communes  oü  il  n’y  a pas  de  garde  nationale  active,  ou  dans 
lesquelles  elle  est  trop  peu  nombreuse  pour  occuper  tous  les 
postes  et  assurer  le  maintien  de  l’ordre. 

Un  service  extraordinaire  devient  indispensable  : 

Lorsque  des  brigands  infestent  les  routes,  dévastent  les  cam-  . 
pagnes  et  allarment  les  habitans  des  communes  ; 

Lorsqu’une  fermentation  sourde  , une  agitation  plus  ou 
moins  sensible  dans  les  esprits , présagent  des  mouvemens  in- 
surrectionnels. 

Alors  les  citoyens  inscrits  pour  le  service  des  gardes  natio- 
nales sont  mis  en  état  de  réquisition  permanente  , qui  les  oblige 
à un  service  habituel  de  vigilance.  (Lot  du  3 août  1791 , art.  44 
et  45  ). 
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Mais  s’il  -se  forme  des  attroupemens  séditieux , il  faut  des 
mesures  encore  plus  répressives.  Voyez  ATTROUPEMENT. 


CHAPITRE  III. 


Des  Jonctionnaires  auxquels  la  lois  donne  le  droit  et  impose 
l'obligation  de  requérir  la  force  publique. 


Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire  ni  de  la  garde 
nationale  en  activité  ne  petit  agir  pour  le  service  intérieur  , que 
sur  la  réquisition  par  écrit  de  l’autorité  civile  , dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

Les  administrations  locales  ont  le  droit  de  requérir  la  garde 
nationale  sédentaire  lorsqu’elles  sortent  en  cortège  pour  une 
fête  nationale. 

Si  l’ordre  publique  est  ouvertement  menacé  , si  un  service 
extraordinaire  parait  indispensable  pour  prévenir  les  émeutes 
populaires,  alors  la  garde  nationale  doit  être  mise  en  état  de 
réquisition  permanente.  ♦ 

CHAPITRE  IV. 

• , 

Des  cas  où  la  force  des  armes  peut-être  déployée. 

Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à la  constitution  ; 
il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

Tout  attroupement  non  armé  doit  être  également  dissipé  , 
d’abord  par  voie  de  commandement  verbal , et , s’il  est  né- 
cessaire, par  le  développement  de  la  force  armée.  Voyez  GEN- 
DARMERIE. ' ■ 

♦ hapjtre  V.  . 

( t ) 4 ■ . • 

De  la  forme  des  réquisitions.  . 

. . ' ...  ( 

Les  réquisitions  adressées  aux  cotnmandans  , soit  des  troupes 
de  ligne , soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie 
nationale  , seront  faites  par  écrit  suivant  la  forme  consignée 
dans  la  loi  du  3 août  1791 . Celle  du  28  germinal  an  G exige  une 
formalité  de  pins  dans  les  réquisitions  à la  gendarmerie  natio- 
n.l..  • t-lle  veut  l’énonciatiou  de  la  [ni  ou  de  l’arrêté  qui  l’or- 
donoe.  royéz  Réquisition. 
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Les  autorités  civiles  , une  fois  qu’elles  ont  adressé  leur  ré- 
quisition , conformément  aux  lois,  ne  peuvent  s’immiscer  en 
aucune  ^panière  dans  les  opérations  militaires  qui  sont  or- 
données par  les  chefs  pour  l’exécution  desdites  réquisitions  , 
les  chefs  étant  chargés , sous  leur  responsabilité , d’ordonner 
les  mouvemens  de  brigades  , et  de  les  diriger  dans  les  opéra- 
tions qu'elles  doivent  exécuter  : l’autorité  civile  qui  a requis  , 
ne  peut  exiger  qu’un  compte  ou  rapport  de  ce  qui  a été  fait  en 
conséquence  de  sa  réquisition.  (Loi  du  28  germinal  an  G, 
art.  i38.  ) 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Négligence  ou  abus  de  pouvoirs. 

Les  administrateurs  municipaux  et  de  département  in- 
vestis du  droit  de  requérir  la  force  publique,  qui  négligerrt 
d'user  d§  ce  droit  lorsque  la  sûreté  publique  est  compro- 
mise , ou  qui  abusent  do  ce  droit  pour  vexer  les  citoyens  , en- 
courent non-seulement  la  destitution  de  leurs  fonctions  , mais 
encore  la  traduction  devant  les  tribunaux. 

CHAPITRE  \ 1 l U. 

De  ceux  qui  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale. 

On  ne  peut  commander  pour  aucun  service  les  membres 
du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  les  ministre»  , les 
membres  des  administrations  centrales  et  municipales  , les 
commissaires  du  directoire  exécutif,  le^secréiaires  en  chef, 
les  juges  des  tribunaux  et  de  paix,  les  greffiers  en  chef,  l~s 
receveurs  généraux  des  départemens  et  leurs  préposés,  le» 
payeurs  généraux  et  divisionnaires  , les  direcieurs  des  postes 
aux  lettres,  les  courriers  des  malles,  les  postillons  des  postes 
aux  chevaux  , les  militaires  en  activité  de  service  , les  commis- 
saires des  guerres,  les  gardes  de^arsenaux  et  magasins  de  la 
république  , les  directeurs  , officiers  de  santé  et  infirmiers  des 
hôpitaux  militaires  , les  employés  aux  transports  et  charrois 
militaires  , les  étrangers  non  naturalisés  , les  concierge»  des 
maisons  d’arrêt , les  guichetiers  , les  exécuteurs  des  juge  mens 
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criminels.  ( Loi  du  14  octobre  1791  ; Loi  du  28  prairial  an  3 , 
art.  3.  ) 

Les  assesseurs  des  juges  de  paix , les  instituteurs  publies  , 
les  receveurs  des  domaines  nationaux , les  professeurs  des  écoles 
de  santé  de  Montpellier",  Paris  et  Strasbourg,  et  les  officier» 
publics  de  l’état  civil  (i)',  sont  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  ( Loi  du  If.  jour 
complimentaire  an  3.  ) 

Cependant  les  fonctionnaire%  publics  salariés  par  la  répu- 
blique, doivent  être  soumis  au  remplacement.  (Loi du  1/+  oc- 
tobre 1791  , section  première,  art.  16.  ) 

La  même  dispense  est  accordée  aux  sexagénaires  , infirmes, 
impotens  et  invalides  , en  observant  : • 

i°.  Que  les  sexagénaires  et  les  infirmes  , quoique  dispensés 
dn  service  pesonnel,  sont  tenus  de  se  faire  remplacer,  à moins 
qu’ils  ne  produisent  un  certificat  de  leur  administration  muni- 
cipale , constatant  que  l’état  de  leur  fortune  ne  leur  permet 
pas  de  supporter  les  frais  du  remplacement.  (Ibid,  art.  17  ; 
Loi  du  22  frimaire  an  3.  ) * 

20.  Qu’aucun  citoyen  valide  et  en  état  de  porter  les  armes, 
quel  que  soit  son  âge  , ne  peut  être  refusé  pour  ce  service.  (Lot 
du  i5  messidor  an  3.  ) 

Afin  d’éviter  les  contestations  et  difficultés  qui  peuvent 
s’élever  à l’occasion  des  infirmités  prétendues  , ceux  qui  vou- 
dront s’en  prévaloir  pour  être  dispensés  du  service  , devront 
porter  leurs  réclamations  vers  l’administration  municipale  , 
qui , après  avoir  fait  constater  le  genre  d’infirmité  par  un  ou 
deux  officiers  de  santé  qu’elle  aura  choisis  et  désignés,  pro- 
noncera , s’il  y a lieu , la  dispense  réclamée. 

Deux  observations  termineront  ce  chapitre  : la  première 
est  relative  aux  marins  qui , sans  être  en  activité,  se  croient 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale  sous  le  prétexte  qu’ils 
ne  doivent  pas  deux  sortes  de  service. 

Leurs  réclamations  seraient  fondées  , si , lorsqu’ils  sont 
commandés  pour  un  service  maritime  et  employés  dans  un 
port  de  mer  ou  sur  des  vaisseaux  , on  exigeait  d’eux  le  servie# 
ou  remplacement  dans  la  garde  nsrtionale  sédentaire. 

Quand  ils  sont  dans  leurs  foyers,  ils  ne  peuvent  se  refuser 
à la  réquisition  qui  leur  est  faite,  parce  que,  d’après  la  loi  , 
tout  citoyen  français  compris  dans  l’inscription  maritime  doit 


(1)  A ce  litre , les  maires  et  tdjoinls  sont  exempts  de  ce  serriee. 
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le  service  de  la  garde  nationale  dans  l’arrondissement  de  son 
quartier.  ( Loi  du  3 brumaire  .art  4»  concernant  l’inscription 
maritime  , art.  7.  ) 

La  seconde  observation  concerne  les  jeunes  citoyens  fai- 
sant partie  de  la  conscription  : tant  qu’ils  ne  sont  pas  en  activité  , 
quoiqu’ils  soient  attachés  à un  corps , ils  font  le  service  de  la 
garde  nationale  sédentaire.  ( Loi  du  19  fructidor  an  6 » 
art.  2.3.  ) 

Un  sénatus-consulte  du  2 vendémiaire  an  14  (B.  5*)), 
a apporté  des  changemens  aux  lois  antérieures  sur  la 
garde  nationale.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  Ier.  Les  gardes  nationales  seront  réorganisées  par 
décrets  impériaux  rendus  en  ta  forme  prescrite  pour  les  ré- 
glemens  d'administration  publique. 

Sa  Majesté  l’Empereur  nommera  les  officiers. 

2.  Sa  Majesté  l’Empereur  déterminera  l’époque  où  la  nou- 
velle organisation  sera  effectuée  dans  chacun  des  départe- 
mens , arrondissemens  et  cantons  de  l’Empire  , qui  seront 
alors  désignés.  ■ 

3.  Les  gardes  nationales  seront  employées  au  maintien  de 
l’ordre  dans  l’intérieur  et  à la  défense  des  frontières  et  des 
côtes. 

Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées  4 leur  honneur 
et  à letir  bravoure. 

4.  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises  pour 
un  service  militaire , il  leur  sera  compté  comme  tel , et  leur 
en  assurera  les  avantages  et  les  droits. 

Un  décret  impérial  du  8 du  même  mois  (B.  60)  a 
en  conséquence  prescrit  le  mode  qui  suit  pour  la  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale. 

Art.  Ier.  Dans  les  dépaftemens  , arrondissemens  , cantons 
ou  villes  où  nous  ordonnerons  . conformément  au  sénatus  con- 
sulte du  2 du  présent  mois , l’organisation  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  , tous  les  français  valides  , depuis  l’âge  de 
vingt  ans  jusqu’à  soixante  ans  révolus  , pourront  être  ap- 
pelés à en  faire  partie. 

Le  mode  d’appel  sera  établi  en  chaque  lieu  par  les  régie- 
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mens  ou  instructions  qui  ordonneront  l’organisation  de  Üâ 
garde  nationale. 

2.  Le  décret  qui  ordonnera  l’organisation  pourra  ne  com- 
prendre qu’un  département  , qu'un  arrondissement  , qu’un 
canton  , ou  même  une  senle  ville. 

3.  11  fixerukmombre  des  bataillons  à organiser  : ces  ba- 
taillons prencM^le  nom  de  cohortes. 

4.  Quand  nous  ordonnerons  la  formation  de  plusieurs  co- 
hortes , elles  seront  formées  en  légions.  ■ : * * 

5.  Ç,haque  cohorte  sera  divisée  en  dix.  compagnies  , dont 
une  de  grenadiers  , une  de  chasseurs  , et  huit  de  fusilliers. 

6.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons,  chaque 
peloton  en  deux  sections , et  chaque  section  en  deux  es* 
couades. 

7.  Il  jaura  dans  chaque  légion  un  chef  et  un  adjudant-major; 

Par  chaque  cohorte  , un  commandant  et  un  adjudant  ; 

Par  chaque  compagnie,  un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant , un  sergent-major  , quatre  sergens  , huit  ca- 
poraux , et  un  tambour. 

8.  Chaque  peloton  sera  commandé  par  un  officier  , chaque 
section  par  un  sergent,  chaque  escouade  par  un  caporal. 

9.  La  nomination  des  officiers  sera  faite  par  nous  sur  la 

Îirésentation  du  ministre  de  l’intérieur , etal’après  l’avis  du  pré* 
=t,  pour  la  légion,  s’il  en  est  formé  une  , oa  pour  chaque  co- 
horte , s’il  n’est  pas  formé  une  légion. 

Lesdits  officiers  seront  pris  parmi  les  citoyens  ayant  les  fa- 
cultés nécessaires  pour  s’habiller  et  équiper  à leurs  frais. 

10.  Lorsque  les  officiers  seront,  nommés.,  il  sera  formé  un 
conseil  où  seront  nécessairement  appelés  le  sous-préfet  , le 
maire  de  la  commune,  ou  des  communes,  si  l’organisation  en 
embrasse  plusieurs  Y et  le  commissaire  général  de  police  , aux- 
quels nous  pourrons  adjoindre  telles  autres  personnes  que  nous 
«liserons. 

11,  Lorsqu’on  organisera  une  légion  , le  chef  de. légion, 
i’adjudant-major,  les  commandans  des  cohortes  et  les  capi- 
taines de  grenadiers  et  chaleurs  feront  partie  du  conseil. 

Lorsqu’on  organisera  une  cohorte,  le  chef  de  cohorte  et 
tous  les  capitaines  des  compagnies  feront  partie  du  conseil. 

i».  Le  préfet  se  transportera  dans  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement pour  l’organisation. 

i3.  Le  conseil  formera  les  compagnies  sur  les  listes  d’ha- 


46  Garde  nationale. 

bilans  qui  seront  fournies  par  les  maires  das  communes  , il 
commencera  par  celles  des  grenadiers  et  chasseurs. 

» 14.  Le  conseil  prononcera  sur  toutes  les  exceptions  ou 

exemptions  qui  seront  demandées  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.  Ses  décisions  seront  provisoirement  exécutées  , «auf 
le  recours  au  préfet.  ;>  .%«.  ^ 

15.  Les  grenadiers  seront  pris  parmi  Ij^^Bommes  ayant 

au-dessus  de  1 mètre  68  centimètres  ( 5 pHs  2 pouces  ) , 
et  les  chasseurs  , parmi  ceux  qui  seront  au-dessous  de  cette 
taille.  4 

16.  Les  sous-officiers  seront  nommés  ; savoir , les  ser- 

gens  , par  les  chef»  de  cohorte  , sur  la  présentation  du  ca- 
pitaine , sauf  l’approbation  du  chef  de  légion  , ou  , à son 
défaut , du  préfet  ; et  les  caporâux , par  le  capitaine  , sauf 
l’approbation  du  chef  de  cohorte.  • . 

i-t.  L’uniforme  de  la  garde  nationale  sera  tel  qu’il  existe 
aujourd’hui  : le  bouton  blanc  avec  une  couronne  d’olives  et 
de  chêne  , et  au  miiieu  ces  mots,  Carde  nationale  ; épaulettes 
d’argent.  - - . 

18.  L'uniforme  des  grenadiers  et  chasseurs  sera  le  rçiême  : 
seulement  il  auront , le»  grenadiers , un  bouton  portant  une 
grenade  , et  autour  ces  mots  , Garde  nationale  ; les  chas- 
seurs , un  cor- de  -chasse  , et  au  milieu  ces  mots,  Garde 
nationale. 

19.  Lorsque  le  drapeau  donne  par  nous  à chaque  dépar- 

tement , à l’époque  de  notre  couronnement , sortira  en  con- 
formité de  nos  ordres  , l’officier  nommé  par  nous  pour,  le 
porter  , sera  placé  au  centre  de  la  compagnie  de  grenadiers 
«le  la  première  cohorte  de  la  première  légion  du  dépar- 
tement. 1 

Le  rang  des  légions  de  chaque  departement , s’il  y en  a plu»- 
sieurs  , et  le  rang  des  cohortes  de  chaque  légion  , seront  tirés 
au  sort  par  le  préfet , en  presence  du  conseil  d organisation. 

20.  Lorsque  lçs  individus  composant»  la  garde  nationale  se- 
ront requis  pour  un  service  militaire,  ils  seront  payés,  et  re- 
cevront en  route  l’étape  et  le*  logement  , comme  les  troupes 
de  ligne  , et  seront  en  tout  traités  comme  elles  , suivant  .leur 

arme  et  leur  grade.  . , . ..  , 

aI;  Les  individus  faisant  partie  des  gardes  nationales  sé- 
dentaires receveront  des  armes  des  magazins  de  l’Empire  ; iis 

en  seront  responsables.  " 

aa.  Notre  ministre,  de  l’intérieur  nous  proposera  les  moyens 
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de  pourvoir  aux  dépenses  de  chaque  légion  ou  cohorte  , à me- 
sure que  nous  ordonnerons  leur  iormaliou.  * 

23.  Les  dépenses  sont  , 

i“.  La  solde  des  adjudansde  légion  et  de  cohorte  , 

20.  La  solde  des  tambours , 

3n.  L’entretien  des  armes  , * . 

4°.  L’achat  des  drapaux  , 

5°.  Les  frais  de  registres,  papier,  contrôle,  et  billets  de 
garde. 

24.  Le  préfet  de  chaque  département  réglera  le  mode  d’or- 
* donriance  et  de  comptabilité  des  dépenses. 

Il  résulte  d’une  décision  du  ministre  de  l’intériciir , eu 
date  du  1 1 février  1807,  que  dans  1 ôrdre  administratif, 
les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  leurs  adjoints 
et  les  commissaires  de  police  : dans  l’ordre  judiciaire , 
les  juges,  les  suppléans,  les  procureurs  impériaux  , leurs 
substituts  et  les  greffiers  sont  exémpts  du  service  actif 
et  du  service  sédentaire  de  la  garde  nationale. 

Les  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions  pu- 
bliques, les  receveurs  d’arrondissement  comiftunal  et 
de  département,  les  directeurs  des  domaines , ‘les  rece- 
veurs et  vérificateurs  du  droit  d'enregistrement,  et  les 
directeurs  de  la  poste  aux  lettres,  sont  les  seuls  chefs  des 
administrations  publiques  qui  doivent  être  exempts  du 
même  service.  .»  .» 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  instituteurs 
et  les  professeurs  des  écoles  publiques  , les  militaires  et 
les  commissaires  des  guerres  en  activité,  les  gardes  des 
arsenaux  et  des  magasins  nationaux  ,*  les’  directeurs  et 
officiers  de  santé,  et  les  infirmiers  des  hôpitaux  mili- 
taires, jouissent  delà  même  exemption,  qui  s’étend  en- 
core aux  gardes  champêtres  et  forestiers,  au.x  concierges 
et  guichetiers  des  prisons,  aux  exécuteurs  des  jugemens 
des  cours  de  justice  criminelle,  dont  les  fonctions  sont 
incompatibles,  de  droit  et  de  fait,  avec  le  service  actif 
<îe  la  garde  nationale. 
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Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  agens  peuvent  se 
/aire  remplacer  pour  ce  service,  puisqu’ils  peuvent,  dans 
d’autres  circonstances,  rendre  le  service  personnel  que 
l’on  aurait  /ait  pour  eux. 

D’après  ces  règles,  les  autres  exemptions  que  l’on 
peut  prononcer  en  vertu  de  l’article  i4  du  décret  du  8 
vendémiaire  an  14,  ne  devront  porter  que  sur  des  causes 
physiques,  sauf  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe 
de  l’article  i3  du  réglement  du  12  novembre  1806. 
Voyez  Ecclésiastiquüs. 

Le  même  ministre  de  1 intérieur  a,  par  une  circulaire 
aux  préfets,  en  date  du  20  mars  1807,  répondu  à deux 
questions  relatives  aux  exceptions  contenues  dans  le  dé- 
cret d’organisation  de  la  garde  nationale. 

i°.  Que  doit-on  entendre  par  fonctions  publiques? 

Le  fonctionnaire  public  est  celui  qui , nommé  par  l’Em- 
pereur ou  par  un  de  ses  agens,  est  chargé  par  la  loi  d’admi- 
nistrer, aux  citoyens  d’un  arrondissement  politique,  telle  ou 
telle  partie  de  la  justice  nationale  , et  qui  conséquemment 
exerce,  au  nom  du  gouvernement , une  portion  de  l'autorité 
publique.  Les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police 
sont  dans  cette  classe  ; mais  les  membres  des  conseils  munici- 

£aux  n'en  font  pas  partie , parce  qu’ils  n’exercent  que  des 
(notions  de  chefde  famille,  étrangères  à l’intérêt  général. 

a0.  Les  secrétaires  de  mairies  et  de  sous-préfectures  doivent- 
ik  être  considérés  comme  remplissant  des  fonctions  publiques? 
Non,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  établis  par  la  loi.  F.  Ex^fiAiTS. 


GARDIEN  DE  PRISON. 

Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir 
aucune  personne  qu’après  avoir  transcrit  sur  son  regis- 
tre l’acte  qui  ordonne  l’arrestation.  Constit.  de  l'an  8 , 
art.  78. 

Il  est  tenu  , sans  qu’aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser , 
de  représenter  la  personne  détenue  à l’officier  civil  ayant 
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la  police  de  la  maisop  de  détention  , toutes  les  fois  qu’il 
en  est  requis  par  cet  officier.  Ibid.  art.  7c ). 

La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  peut  être 
refusée  à ses  parens  ou  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’of- 
ficier civil,  qui  est  toujours  tenu  de  l’accorder  , à moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 
du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret.  Art.  80. 

Voyez  Détenu,  Evasion. 

GARENNE. 

D'après  les  dispositions  de  fart.  3 de  la  loi  du  1 1 
août  — 3 novembre  1789,  il  est  libre  à chacun  de  for- 
mer une  ou  plusieurs  garennes  dans  son  héritage  ; mais 
il  l’est  également  aux  propriétaires  des  héritages  voisins 
de  provoquer  judiciairement  la  destruction  d’une  ga- 
renne qui  annoncerait  un  préjudice  notable  aux  récoltes 
et  productions  de  la  terre.  Voyez  Chasse. 

GARNISAIRES. 

L'art.  3 de  la  loi  du  17  brumaire  an  5 ( B.  87  ) a 
ordonné  que  les  contribuables  qui  n arraient  pas  acquitté 
le  montant  de  leur  taxe  en  contribution  directe  dans'les 
dix  jours  qui  suivraient  l’échéance  des  délais  fixés  par- 
les lois,  y seraient  contraints  dans  les  dix  jours  suivans 
par  la  voie  des  garnisaires  envoyés  dans  leur  domicile, 
et  auxquels  ils  seraient  tenus  de  fourpir  le  logement  et 
les  subsistances,  et  de  payer  de  plus  un  franc  par  jour. 
Voyez  , sous  le  mot  Contributions,  l'arrêté  du  16 
thermidor  an  8,  qui  organise  le  service  des  porteurs  de 
contraintes. 

GAZETTES. 

Voyez  Colporteurs,  Journaux,  Timbre. 

Manuel  des  Maires  , etc.  T.  II.  4 
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GAZON, 

L’art.  44  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  septembre  — 6 
octobre  17^1  , prononce  des  peines  contre  ceux  qui  en- 
lèveraient les  gazons  sur  les  chemins  publics. 

Voyez  Police  rurale. 

GELÉE. 

Voyez  Grêle  , Inondation. 

* GÊNE. 

1 * condamné  à la  peine  de  la  gêne  doit  être  enfermé 
seul  dan*  un  lieu  éclairé,  sans  1ers  ni  liens;  il  ne  peut 
avoir,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  aucune  commu- 
nication avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  per- 
sonnes du  dehors.  Loi  du  6 octobre  17^1 , part.  1 , tit.  1 , 

fc,rt.  x4-  # . fi»  ■ j* 

]1  n’est  fourni  au  condamné  a cette  peine  que  du  pam 

et  de  l’eau  aux  dépens  de  la  maison  ; le  surplus  sur  le 
produit  de  son  travail.  Art,  i5.  ^ 

^ Dans  le  lieu  où  il  est  détenu  on  lui  procure  du  tra- 
vail à son  choix  *dans  le  nombre  des  travaux  qui  sont 
autorisés  par  les  administrateurs  de  la  maison.  Art.  16. 
Le  produit  du  travail  est  employé  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  tiers  est  appliqué  à la  dépense  commune  de  la 

maison.  ...  . 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  11  est  permis  au 

condamné  de  se  procurer  une  meilleure  nourriture  ; 

Le  surplus  est  réservé  pour  lui  être  remis  au  moment 
de  sa  sortie , après  que  le  tems  de  sa  peine  est  expiré. 

Art.  17- 

GENDARMERIE. 

Les  maires  et  adjoints  certifient  sur  les  livrets  des 
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gendarmes  les  tournées  qu'ils  ont  laites  , ou  leurs  voya- 
ges , pour  que  ces  derniers  soient  payés  de  leurs  irais 
extraordinaires,  ils  doivent  aussi  certifier  les  tournées 
ordinaires  des  gendarmes  dans  leur  commune , et  pré- 
venir le  sous-préiet  quand  ceux-ci  négligent  de  les  faire. 

Ils  fournissent  aux  gendarmes,  en  cas  de  besoin  et 
sur  leur  réquisition , un  secours  de  garde  nationale  ; et 
dans  ce  cas , comme  dans  toutes  les  circonstances  extraor- 
dinaires, ils  doivent  instruire  le  sous-préfet  des  évène- 
mens  et  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  y pourvoir. 

Us  remettent  aux  gendarmes,  lors  de  leurs  tournées 
régulières  ou  extraordinaires,  et  dans  leur  passage  aux 
jours  de  correspondance,  les  lettres  ou  paquets  destinés 
pour  le  sous-préfet. 

Les  autres  rapports  des  autorités  civiles  chargées  du 
maintien  de  la  police  avec  ia  gendarmerie ,.  sont  exposés 
dans  la  loi  du  afi  germinal  au  6 ( B.  11^7  ) , dont  voici 
l’extrait  ; 

TITRE  IX. 

% 

§.  I*r.  Fonctions  ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale. 

125.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  delà  gendar- 
merie nationale  sont , 

i°.  *De  faire  des  marches,  tournées,  courses  et  patrouilles 
sur  les  grandes  routes,  traverses,  chemins  vicinaux,  et  dans 
tous  les  arrondissemens  des  lieux  respectifs;  de  les  faire  cons-  . 
tater,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles  de  service,  par  les  oHiciers 
municipaux  , agens. des  communes,  ou  autres  officiers  publics, 
à peine  de  suspension  de  traitement; 

2°.  De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignemens  possibles 
sur  les  crimes  et  délits  publics,  et  d’en  donner  connaissance 
aux  autorités  compétentes  ; 

ô°.  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

4".  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou 
poursuivies  par  la  clameur  publique  ; 

5*.  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d’armes  ensanglan- 
tées , faisant  présumer  le  crime  ; 

4 * 
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6°.  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands  chemins,  chauf- 
leurs  et  assassins  attroupés; 

7°.  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les  chas- 
seurs masques,  les  contrebandiers  armés,  lorsque  les  delinquans 
de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait  ; 

8°.  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et  prêtres  déportés  qui 
•eront  trouvés  sur  Je  territoire  de  la  république  ; 

9°.  De  dissiper  par  la  force  tout  attroupement  armé  ; 

io°.  De  dissiper  de  même  tout  attroupement  non  armé, 
d abord  par  la  voie  du  commandement  verbal,  et,  s’il  est  né- 
cessaire, par  le  développement  de  la  force  armée;  enfin,  de 
dissiper  tous  attroupeinens  qualifiés  séditieux  par  les  lois,  à 
la  charge  d'en  prévenir,  sans  délai,  les  administrations  cen- 
trales, municipales,  et  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  d'elles  ; 

t i“.  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant  de* 
voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personnes,  des 
propriétés  nationales  et  particulières  ; 

12°.  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour  denier* 
publics,  et  exécuteurs  des  inandemens  de  justice; 

.*.•  D assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  de 
saisir  tous  ceux  qui  s’y  opposeraient  par  la  force  ; 

*4".  De  saisir  et  conduire  à l’instant  devant  l’autorité  civile, 
tous  ceux  qui  troubleraient  les  citoyens  dans  l’exercice  de  leur 
culte;  de  protéger  le  commerce  intérieur,  en  donnant  toute 
suret  e aux  négocrans,  marchands,  artisans,  et  à tous  les  ci- 
toyens que  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  affaires 

obügent  de  voyager  ; 

1 -jDe  SUrvei,Jer  les  mendians , vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ; de  prendre  à leur  égard  les  précautions  de  sûreté  près-  » 
entes  par  les  lois  : à l'effet  de  quoi,  les  administrations  muni- 
cjpales  seront  tenues  de  donner  connaissance  à la  gendarme 


”ZT~  riTl  ,enues  de  donner  connaissance  a la  genuarincrie 

anonale,  des  listes  sur  lesquelles  seront  portés  les  individus 

**  ^nndjrmene  èst  chargée  de  surveiller; 

tb  . De  dresser  les  procès-verbaux  de. tous  les  cadavres 
’eau  .T  ies  chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de 
ser,  t’  d.aVe,"r  ‘officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin  , qui 
era  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les  lieux  , des  qu  il 

‘u*  en  aura  ete  donné  avis; 

dies7°;Æe  freSSer  Pareillement  des  procès-verbaux  des  incen- 
dia» assas*nats,  et  de  tous  les  crimes  qu.  laissent 

traces  après  eux  ; ’ 
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i8°.  De  dresser  de  même  procès  verbal  des  déclarations  qui 
seront  faites  aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale  par  le» 
habitans,  voisins,  pareils,  amis  et  autres  personnes  qui  seront 
en  état  de  leur  fournir  des  indices,  preuves  et  renseignemens 
sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  et  sur  leurs  complices  ; 

190.  De  se  tenir  à portée  des  grands  rasseinblcmens  d’hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques ; 

no0.  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnés,  en  prenant 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  leur  évasion  ; 

ai0.  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne 
seraient  pas  porteurs  de  passe- port  ou  congé  en  bonne  forme  ; 

220.  De  faire  rejoindre  les  militaires  absens  de  leur  corps,  k 
l’expiration  de  leurs  congés  ou  permissions  limitées;  à l’effet 
de  quoi , les  militaires,  porteurs  de  ces  congés  ou  permissions  , 
seront  tenus  de  les  faire  viser  par  les  capitaines  oü  lieutenant 
de  la  gendarmerie  nationale  , qui  en  tiendront  note  pour  con- 
traindre les  militaires  en  retard  de  rejoindre  ; 

23°.  Lorsqu'il  passera  des  troupes  dans  l’arrondissement 
d’une  brigade  de  gendarmerie  national^  , elle  sera  tenue  de  se 

fiortèr  en  arriére  et  sur  les  flancs  desdites  troupes,  arrêtera 
es  traîneurs,  ceux  qui  s’écarteront  de  la  route,  et  les  remettra 
au  commandant  du  corps,  de  même  que  ceux  qui  commettraient 
des  désordres , soit  dans  les  marchés,  soit  dans  les  lieux  où  ils 
séjourneront  ; 

24°.  De  s’assurer  de  la  personne  de  tous  étrangers  circulant, 
dans  l’intérieur  de  la  république  sans  passe-ports,  ou  avec  des 
passe-ports  qpi  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois,  à la  charge 
de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  commissaire  de  l’admi- 
nistration municipale  de  l’arrondissement  ; 

25°. ' De  saisir  et  arrêter  les  mendians  valides,  dans  les  cas 
et  circonstances  qui  rendent  ces  mendians  punissables , à la 
charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix  , 
pour  être  statué  à leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la 
répression  de  la  mendicité  ; 

26°.  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des  dégâts 
dans  les  bois,  dégradant  les  clôturas  des  murs,  haies  et  fossés, 
encore  bien  que  ces  délits  ne  soient  pas  suivis  de  vols;  tous 
ceux  qui  seront  surpris  en  commettant  des  larcins  de  fruits  et 
de  productions  d'un  terrain  cultivé  ; 

27°.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui,  par  imprudence,  par  né- 
gligence, par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre 
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maniéré,  auront  blessé  un  citoyen  sur  les  routes,  dans  les  rues 
Ou  voies  publiques  ; 

a8°.  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tiendront  des  jeux  de 
Hasard , et  antres  jeux  défendus  par  les  lois  , sur  les  places  pu- 
bliques ou  foires  et  marchés  ; 

aq'V  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  seront  trouvés  coupant 
ou  détériorant , en  manière  quelconque  , les  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes; 

3o°.  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d’y  maintenir 
les  communications  et  les  passages  libres  en  tout  teins,  de  con-. 
traindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voi- 
tures, a se  tenir  à coté  de  leurs  chevaux  ; en  cas  de  résistance, 
de  saisir  ceux  qui  obstrueront  les  passages , de  les  conduire 
devant  1 autorité  civile,  qui  prononcera,  en  ce  cas,  s’il  y a lieu, 
une  amende  qui  ne  pourra  pxccder  10  francs,  sans  préjudice  de 
plus  forte  peine,  suivant  la  gravité  du  délit. 

Les  fonctions  ci  dessus  mentionnées  seront  habituelle- 
ment exercées  par  la  gendarmerie  nationale,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’aucune  réquisition  des  autorités  civiles  : il  sera  fait 
mention  de -ce  service  habituel  sur  les  journaux  tenus  parles 
commandai™  de  brigades , et  qui  seront  envoyés , à la  fin  do 
chaque  mois,  aü  commissaire  du  directoire  près  les  adminislra- 
, tjons  centrales. 

127.  Nôl  voyageur  ne  pourra  refuser  aux  membres  de  la 

gendarmerie  nationale  l’exhibition  de  ses  passe-ports,  lorsque 
ceux-ci  lès  lui  demanderont  et  se  présenteront  revêtus  de  leur 
uniforme , en  déclinant  leur  qualité  d agansdo  la  force  pu- 
blique. # 

128.  Les  signalement  des  brigands,  voleurs,  assassins,  émi- 
grés et  déportés,  perturbateurs  du  repos  public,  évadés  des 
prisons,  et  ceux  des  personnes  contre  lesquelles  il  sera  inter- 
venu mandat  d’arrestation  , seront  délivrés  à la  gendarmerie 
nationale,  qui,  en  cag  d’arrestation  de  l’un  des  individus  signa- 
les, le  conduira  dé  brigag*  brigade  jusqu’à  la  destination 
,n  îquée  par  lesdits  signalemens. 

129.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  auto- 
risés à visiter  les  auberges  , cabarets  et  autres  maisons  ouvertes 
*u  public,  même  pondant ’la  nuit,  jusqu’à  l'heure  où  lesdiles 
maisons  doivent  être  fermées  d’après  les  régicmcns  de  police , 
pour  y faire  la  recherche  des  personnes  qui  leur  auront  été 
signalées,  oti  <]om  l arrestatiun  aura  été  ordonnée  par  l’autorité 
Compétente. 
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f3o.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communi- 
quer leurs  registres  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par 
les  officiers  et  commandans  de  brigade  de  leur  arrondisseineht. 

i3i.  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asyle  inviolable 
pendant  la  nuit,  la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  y entreT 
que  dans  les  cas  d’incendie,  d’inondation,  ou  de  réclamations 
venant  de  l’intérieur  de  la  maison.  f 

Elle  pourra , pendant  le  jour , dans  les  cas  et  formes  prévus 
par  les  lois  , exécuter  les  ordres  des  autorités  constituées. 

Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d’un  ci- 
toyen où  elle  soupçonnerait  qu’un  coupable  s’est  réfugié,  sans 
un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné  soit  par  le  direc- 
teur du  jury  , dans  le  cas  où  il  instruit  comine  officier  de  police 
judiciaire  , soit  par  le  juge  de  paix  , soit  par  le  commissaire  de 
police  ; soit  par  l'agent  ou  adjoint  municipal  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  police  ; mais  elle  pourra  investir  la 
maison,  ou  la  garder  à vue,  en  attendant  l’expédition  du  man- 

dat.(')-r 

i3a.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit , de  capture  , 
d'arrestation,  seront  envoyés,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  juge  de  paix,  ou  à tout  autre  officier  de  police  judiciaire 
dans  l’arrondissement  duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis  ou  les  prévenus  arrêtés  ; et  il  en  sera  envoyé  extrait , 
avec  tous  les  renseigneinens  nécessaires  , au  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale  , qui  en  ordonuera  l'enregistrement  au 
greffe  par  le  secrétaire-greffier , et  en  rendra  compte  sur-le- 
champ  au  chef  d’escadron. 


(i)  Cet  article  a été  interprété  par  un  décret  impérial  du  4 
août  i8oli  (B.  1 10  ) , lequel  est  conçu  en  Cés  termes-': 

An.  î.er  Letemps  de  nuit,  oA  l’art.  i3t  de  la  loi  da  28  germinal 
an  6 défend  é la  gendarmerie  d'entrer  dans  1rs  maisons  des  citoyeas. 
sera  réglé  par  les  dispositions  de  l’art.  io3y  du  Code  de  proce'dure  ci- 
vile. En  conséquence,  la  gendarm  rie  ne  pourra,  sauf  les  exccptious 
établies  par  ladite  loi  du  38  germina  , entrer  dans  les  maisons  ; savoir , 
depuis  le  premier  octobre  jusqu’au  3 1 mars  , avant  six  heures  du  mati  n 
et  après  sjx  heures  du  soir  ; et  depuis  le  premier  avril  jusqu’au  3<>  sep- 
tembre, avant  quatre  heures  du  matin  cl  après_neuf  heures  du  soir. 

a.  Quand  il  t’agira  de  recherches  à faire  dans  les  maisons  de  parti- 
culiers prévenus  de  receler  des  conacrlts  ou  déserteurs,  le  mandat 
spécial  de  perquisition  prescrit  par  le  même  article  i3i  de  la  loi  du  28- 
grrminal  an  6,  pourra  être  suppléé  par  l’assistance  du  maire-ou  de  son 
adjoint , ou  du  commissaire  de  police. 
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§-  H.  Service  extraordinaire.  n 

i33.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront 
main-forte  , lorsqu'elle  leur  sera  légalement  demandée  , sa- 
voir : * 

Par  les  préposés  aux  douanes , pour  la  perception  des  droits 
d’importation  et  d’exportation,  et  pour  la  répression  de  la  con- 
trebande, ou  de  l'introduction,  sur  le  territoire  de  ta  républi- 
que , des  marchandises  prohibées  par  les  lois  ; •• 

Par  les  administrateurs  et  agens  forestiers,  pour  la  répres- 
sion des  délits  relatifs  à la  police  et  à l’administration  fores- 
tière , lorsque  les  gardes  forestiers  ne  seront  pas  en  force  suffi- 
sante pour  arrêter  les  délinquans  ; 

Par  les  percepteurs  de  la  contribution  foncière  et  mobi- 
liaire  , pour  assurer  la  rentrée  des  impositions  directes  et  in- 
directes ; 

Par  les  inspecteurs  et  receveurs  chargés  de  la  perception 
des  droits  de  passe  aux  barrières  sur  les  grandes  routes  ; 

Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mandemens  de 
justice , lesquels  seront  tenus  de  justifier  des  sentences,  juge- 
ments et  mandemens  en  vertu  desquels  ils  demanderont  main- 
forte  à la  gendarmerie  nationale. 

Les  mandats  d’arrêts  décernés  par  les  juges  de  paix  et  autres 
ofiiciers.de  police  judiciaire,  peuvent  être  notifiés  aux  provenus 
et  misé  execution  par  les  gendarmes  nationaux. 

Les  gendarmes  seront  tenus  de  porter  aux  citoyens  appelés 
à former  le  jury  d’accusation  ou  de  jugement,  les  cédules  ou 
assignations,  lorsqu’ils  en  s.  ront  requis  par  les  directeurs  du 
jury  ou  les  présidens  des  tribunaux  criminels  ; mais , sous 
aucun  pxétexte , ils  ne  pourront  être  employés  à porter  des 
citations  o,u  cédules  aux  parties  ou  témoins. 

La  gendarmerie  nationale  prêtera,  dans  l’intérieur  des  villes, 
toute  main-forte  dont  elle  sera  légalement  requise. 

1 34-  La  gendarmerie  nationale  peut  aussi  être  requise  par 
les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
centrales  et  municipales,  à l’effet  d’escorter  les  deniers  publics, 
convois  de  poudre  de  guerre , courriers , voilures  et  messa- 
geries nationales. 

i36.  Les  détachemens  de  la  gendarmerie  nationale  qui  se- 
ront requis  lors  des  exécutions  des  criminels  condamnés  par  les 
tribunaux  , serviront  comme  garde  de  police  et  main-forte  à, 
la  justice  , uniquement  préposée  pour  maintenir  l’prdye  , pré-». 
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venir  et  empêcher  les  émeutes,  et  garantir  le  trouble  dans 
leurs  fonctions,  les  officiers  de  justice  chargés  de  faire  mettre 
à exécution  les  jugemens  de  condamnations. 

10H.  I.es  autorités  civiles , une  fois  qu’elles  ont  adressé  leurs 
réquisitions  conformément  aux  lois,  ne  peuvent  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  qui  seront  ordon- 
nées par  1rs  chefs  pour  l’exécution  desdites  réquisitions,  les 
chefs  étant  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d ordonner  les 
mouveniens  des  brigades,  et  de  les  diriger  dans  les  opérations 
qu'elles  doivent  exécuter  : l’autorité  civile  qui  aura  requis,  ne  >. 

pourra  exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  aura  été  fait  en  couse-, 
quence  de  sa  réquisition,  „ . 

§.  III.  Rapport  de  la  gendarmerie  nationale  avec  les  différentes 
autorités  civiles. 

140.  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  gendarmerie  nationale,  prêteront  sur-le-champ 
la  main-forte  qui  leur  sera  demandée  par  réquisitions  légales  ; 
ils  exécuteront  et  feront  exécuter  les  réquisitions  qui  leur  se- 
ront adressées  par  les  administrations  centrales,  municipales, 

fiar  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  d’elles  , pour 
e maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique;  et 
par  les  commissaires  du  directoire  près  les  tribunaux,  seule- 
ment lorsqu’il  s’agira  d’exécuter  les  jugemens  et  ordonnances 
de  justice.  .....  ■ . •» 

1 4 1 - Ees  capitaines  commandant  la  gendarmerie  nationale  , 
seront  tenus  de  faire  connaître  aux  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales,  les  tribunaux  civils  et  criminels,  tous  les 
objets  qui  pourront  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu-  * 
bliques.  Ils  recevront  de  ces  commissaires  les  réquisitions  et 
instructions  ' relatives  à l'exécution  des  arrêtés  du  directoire 
exécutif,  des  administrations , des  jugemens  et  ordres  supé- 
rieurs, et  leur  communiqueront  exactement  tous  les  renseî- 
gnemens  qu’ils  auront  extraits  tant  des  feuilles  de  service  que 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  sous  officiers  et  gendarmes, 
de  l’extrait  desquels  l’enregistrement  aura  été  fait  au  secrétariat 
de  la  gendarmerie  nationale. 

i4a.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  fart  ici* 
précédent , les  commissaires  du  directoire  exéculif,  apres  avoir 
prévenu  le  chef  d’escadron  ou  de  division , afin  qu’il  y soit  mis 
«rdre  de  suite,  ep  instruiront  le  ministre  de  la  police  générale; 
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et  les  officiers  en  faute  demeureront  personnellement  respon- 
sables des  suites  de  leur  négligence.  ' 

i43.  La  gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  requise  par 
les  administrations  centrales  , municipales  , et  par  les  commis- 
saires du  directoire  près  ces  administrations,  que  dans  l’éten- 
due de  leur  territoire. 

i44-  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l’adminis- 
tration centrale  du  département , pourra,  en  vertu  de  l’arrêté 
de  celte  administration  , et  dans  des  cas  urgens  ,'  requérir  que 
tout  ou  partie  des  brigades  de  la  gendarmerie  du  département 
soit  rassemblé  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  puhli- 

3 uc  ; il  pourra  aussi  requérir  qu’il  soit  formé  momentanément 
e nouvelles  brigades  composées  de  gendarmes  tirés  de  diverses 
brigades  du  département.  Mais  dans  l’un  et  l’autre  cas , le 
commandant  de  la  gendarmerie  en  rendra  e.ompte  au  général 
de  la  division  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  si  les  dcplace- 
mens  durent  plus  de  trois  jours  , il  en  sera  rendu  compte  aux 
ministres  de  la  police  générale  et  de  la  guerre  , tant  par  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  que  par  le  chef  d’escadron  : le 
même  compte  sera  rendu  tous  les  dix  jours,  jusqu’è  ce  que  les 
brigades  soient  rentrées  dans  leurs  résidences  respectives. 

i43.  Les  capitaines  et  les  lieutenans  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, pourront,  sur  l’invitation  d’une  administration  muni- 
cipale ou  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  d’elle  , 
porter  une  ou  plusieurs  brigades  de  leurs  compagnies  et  lieute- 
nances, aux  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques 
où  ils  apprendront  qu’il  doit  j avoir  un  grand  concours  de 
citoyens.  Il  sera  fait  mention  de  ce  rassemblement , sur  la 
journal  habituel  ; et  les  brigades  qui  auront  été  rassemblées  , 
rentreront  , dans  le  jour  même  , à leurs  résidences  respectives, 
à moins  d’une  réquisition  de  l’administration  municipale  ou  du 
commissaire  : dans  ce  dernier  cas  , l’administration  ou  le  com- 
missaire sont  tenus  de  prévenir  sur-le-champ  l’administration 
centrale. 

146.  Des  brigades  de  là  division  ou  de  l’escadron  ne  pour- 
ront êlre  rassemblées  pour  être  portées  d’un  département  dans 
un  antre  , sans  un  ordre  du  directoire  exécutif.  N eau  moins  si 
urie  ou  plusieurs  brigades  de  gendarmerie  , éiani  à la  pour- 
suite d’un  ou  plusieurs  brigands,  assassins,  voleurs  et  autres 
prévenus  de  délits  , parvenaient  aux  extrémités  de  leur  arron- 
dissement sans  les  avoir  arrêtés  , elles  pourront  se  porter  dans 
l'arrondissement  limitrophe  , et  même  sur  le  territoire  d'un. 
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Butre  département  , et  continuer  leurs  poursuites  jusqu’à  ce 
qu’elles  aient  atteint  le  prévenu  , ou  tju’elles  aient  été  relevées 
par  les  brigades  les  plus  rapprochées.  Dans  ce  dernier  cas  . le 
capitaine  de  ce  département  en  sera  informé,  et  en  rendra 
compte  à l’administration  centrale. 

147.  Les  autorités  civiles  qui  requerront  les  commandans  de 
gendarmerie  nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  , ne  pour- 
ront le  faire  autrement  que  par  écrit.  Les  réquisitions  énonce- 
ront la  loi  , l’arrêté  du  directoire  , ou  de  l’administration  , ou 
de  toute  autre  autorité  constituée,  en  vertu  desquels  la  gen- 
darmerie devra  agir  ; elles  seront  toujpurs  adressées  aux  com- 
mandans  de  la  gendarmerie  des  arrondissemens  respectifs.  Dé- 
fenses sont  faites  auxdits  commandans  , de  mettre  à exécution 
celles  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de  ces  formajilés  , sous  peine 
d’être  poursuivis  comme  coupables  d’actes  illégaux  et  arbi- 
traires. 

148.  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de  la  gen- 
darmerie nationale  seront  faits  sur  papier  libre  , et  ne  seront 
assujetis  à aucuns  droits  d’enregistrement. 

149-  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , les  autorités  civiles 
ne  pourront  employer  les  gendarmes  à porter  leurs  dépêche* 
et  correspondances  : les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie 
nationale  s'opposeront  formellement  à ce  quÊ  leurs  subordonnés 
soient  employés  à ce  genre  de  service. 


§.  IV.  Rapport  de  la  gendarmerie  nationale  avec  la  garde 
nationale  sédentaire  , et  la  garde  nationale  en  activité, 

i56.  A défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  des  troupes  faisant 
partie  de  la  garde  nationale  en  activité,  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  sont  autorisés  à requérir  toute  main-forte 
nécessaire  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

i5y.  Dans  les  cas  de  l’article  précédent,  les  demandes  des 
officiers  de  gendarmerie  nationale  seront  adressées  aux  admi- 
nistrations municipales,  qui  requerront  les  commandans  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  prêter  la  maiiv-forte  demandée 

Iiar  la  gendarmerie  nationale.  Dans  ce  cas,  les  détachemens  de 
a garde  nationale  sédentaire'  seront  toujours  aux  ordres  de 
l’oflicier  de  gendarmerie  chargé  de  l’expédition. 

i5g.  La  gendarmerie  nationale  , pour  le  rétablissement  dé 
1*  tranquillité  publique  pourra,  en  cas  de  besoin,  requérir 
l« gardes  forestiers  et  les  gardes  rurnuxé  >. 
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TITRE  X.  • 


Des  moyens  d’assurer  la  liberté  des  citoyens  contre  les 
détentions  illégales  et  autres  actes  arbitraires. 

i65.  Tout  officier,  sous-ofKcier  ou  gendarme  qui  donnera, 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  indi- 
vidu, ou  qui  l’arrêtera  effectivement,  si  ce  n’est  en  flagrant 
délit  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  pour  le  remettre  sur- 
le-champ  à l’officier  de  police  , sera  poursuivi  criminellement, 
et  puni  comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

iGG.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  membre  de.  la 
gendarmerie  nationale  qui,  même  dans  les  cas  d arrestation 
pour  flagrant  délit  ou  dans  tous  autres  cas  autorises  par  les  lois, 
conduira  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  légalement  et  publiquement  désigne  par  1 administration 
du  département  pour  servir  de  maison  d’arrêt , de  justice  ou 

de  prison.  , , 

1G7.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarme- 
rie nationale  dans  les  cas  détermines  par  le  paragraphe  premier 
du  litre  9 de  la  présente  loi  , et  contre  lequel  il  ne  sera  pas 
intervenu  mandat  d'arrestation  , ordonnance  de  prise-de— 
corps , ou  jugement  de  condamnation  à la  prison  ou  détention 
correctionnelle,  sera  conduit  à l’instant  devant  1 officier,  de 
police;  et  il  ne  pourra  être  transféré  ensuite  dans  une  maison 
d'arrêt  que  sur  1 ordre  délivré  par  l’officier  de  police. 

168.  Dans  les  cas  seulement  où  par  l’effet  de  labsen.ee  du 
juge  de  paix  ou  de  l’oflicier  de  police,  le  prévenu  arrête  en 
flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  devant  le  juçe  de  paix 
immédiatement  apres  l’arrestation , il  pourra  être  déposé  dans 
l’une  des  salles  de  la  maison  commune,  où  il  sera  gardé  à vue 
jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  conduit  devant  l’officier  de  police  } 
mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , cette  conduite  ne 
pourra  être  différée  au-delà  de  vingt-quatre  heures.  L’officier , 
sous-officier,  ou  gendarme  qui  aura  retenu  plus  long-tems  la 
prévenu  sans  let  faire  comparaître  devant  d’officier  de  police , 
sera  poursuivi  criminellement  comme  coupable  de  détention 
arbitraire. 

169..  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  les  lois , la 
gendarmerie  ne  pourra  arrêter  aucun  individu  , si.ee  n'est  en 
vertu  , soit  d’un  mandat  d’amener  nu  d’arrêt  décerné  selon 
les  formes  prescrites  , soit  d'uue  ordonnance  de  prise-de-corps , 


Digitized  by  Googlç 


Gendarmerie.  G i 

d'un  ddcret  d’accusation  , ou  d’un  jugement  de  condamnation 
à la  prison  ou  à la  détention  correctionnelle. 

jyo.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations , dé- 
tentions ou  exécutions  , autres  que  celles  prescrites  par  la  loi , 
sont  des  crimes  ; en  conséquence,  il  est  expressément  défendu 
à tous,  et  en  particulier  aux  dépositaires  de  la.  force  publique  , 
de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni 
outrage,  même  d’employer  contre  elles  aucune  violence,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  résistance  ou  rebeilinn  : auquel  cas  seule- 
ment ils  sont  autorisés  à repousser  par  la  force  les  violences  et 
voies  de  fait  commises  contre  eux  dans  l’exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées  par  la  loi. 

\ TITRE  XVII. 

Dispositions,  générales. 

229.  Les  articles  SSj  , 54g  et  55o  du  Code  des  délits  et  des 
peines  , sont  communs  aux  officiers , sous-officiers  ou  gendar- 
mes nationaux  qui , dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seraient 
outragés  ou  menacés  par  parole  ou  par  gestes.  Le  commandant 
peut  fairp  saisir  à l’instant  les  coupables,  et  les  faire  déposer 
dans  la  maison  d’arrêt.  L’ordre  qu’il  donne  à cet  elfct , est 
conçu  de  la  manière  prescrite  par  l’article  71  du  Code  des  délits 
et  des  peines. 

230.  Lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  se- 
ront menacés  ou  attaqués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; ils 
prononceront  à haute  voix  : force  à la  I9t  ; et , à l’instant  , où 
ce  cri  sera  entendu,  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter 
main  forte  à la  gendarmerie  nationale  , tant  pour  repousser 
les  attaques  que  pour  assurer  l’exécution  des  réquisitions  et 
ordres  légaux  dont  la  gendarmerie  nationale  seéa  chargée. 

23 1.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  appelés  , soit 
pour  assurer  l’exécution  de  la  loi , des  jugeméns  , ordonnances 
ou  mandemens  de  justice  ou  de  police  , soit  pour  dissiper  les 
émeutes  populaires  ou  attroupemens  séditieux , et  saisir  les 
chefs  , auteurs  et  instigateurs  de  l’émeute  ou  de  la  sédition  , ne 

t pourront  déployer  la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas 
suivans  f*  • 

I.e  premier  , si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées 
contre  eux  mêmes; 

Ce  second  , s’ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain 
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qu'ils  occupent  , les  postes  ou  personnes  qui  leur  sont  confiés, 
ou  enfin  si  la  résistance  est  telle  qu’elle  ne  puisse  être  vaincue 
autrement  que  par  le  développement  de  la  force  armée. 

a3a.  Dans  le  cas  d’émeute  populaire  , la  résistance  ne  pourra 
être  vaincue  par  la  force  des  armes,  qu’en  vertu  d’un  arrêté 
d'une  administration  centrale  ou  municipale  , et  qu’avec  l'As- 
sistance d’un  des  administrateurs  , qui  ne  sera  tenu  que  de 
remplir  les  formalités  suivantes  : 

L’administrateur  présent  prononcera  à haute  voix  ces  mots  : 

« Obéissance  ù la  loi  : on  va  faire  usage  de  la  force  ; que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  » 

Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée  , si  la  résistance 
continue  , et  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paiT 
sibiement,  la  force  des  armes  sera  à l’instant  déployée  contre 
les  séditieux , sans  aucune  responsabilité  des  cvèncinens;  et 
ceux  qui  pourraient  être  saisis  ensuite  , seront  livrés  aux  offi- 
ciers de  police  , pour  être  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

st33.  les  chefs  de  la  gendarmerie  nationale  , les  comman- 
dans  de  brigade  et  les  gendarmes  qui  refuseront  d’exécuter  les 
réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  autorités  civiles  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  , seront  destitués  de  leurs  fonctions  , 
d’après  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  directoire  exécutif , 
dénoncés  à l’accusateur  public  à la  diligence  du  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l’administration  centrale,  pour  être 
jugés  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois,  étns  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à la  sûreté 
intérieure  de  la  république  , dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
compromise  par  le  refus  desdits  officiers , sous-officiers  et 
gendarmes. 

Un  arrêté  du  8- germinal  an  8 ( B.  18)  a créé  un  ins- 
pecteur de  la  gendarmerie  nationale , et  a déterminé  ses 
rapports  de  correspondance,  soit  avec  les  officiers  de  la 
gendarmerie , soit  avec  les  ministres  de  la  police  général^ 
et  de  la  guerre.  • 

Pour  les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  gardes 
champêtres , rayez  ce  mot. 
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GENS  DE  LETTRES. 

Voyez  Auteurs  , Contrefaçon. 

GENS  SANS  AVEU. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  d'août  et  de  septembre, 
la  municipalité  constate  ou  fait  constater , par  des  com- 
missaires qu  elle  nomme  à cet  effet , l’état  des  habitans 
de  la  commune  , en  ouvrant  un  registre  sur  lequel  elle 
fait  mention  des  déclarations  que  chaque  habitant  est 
tenu  de  faire  de  ses  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  der- 
nier domicile,  profession,  métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant  qui  n’indique  aucun  moyen 
de  subsistance  , doit  désigner  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité ,*dont  il  est  connu,  et  qui  peuvent 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite.  , 

Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n’ont  ni  moyen 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondans,  sont  inscrits 
avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refusent  toutes  déclarations  , sont  inscrits 
sous  leur  signalement , et  demeurent  avec  la  note  de 
gens  suspects. 

Ceux  qui  sont  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  dé- 
clarations, sont  inscrits  avec  la  note , mal-intentionnés. 

Cette  dernière  disposition  avertit  l’autprité  munici- 
pale, que  lorsqu'elle  reçoit  la  déclaration  d’un  nouvel  ha*- 
bitant,  elle  doit,  immédiatement  après,  écrire  à la  muni- 
cipalité du  dernier  domicile  déclaré,  pour  savoir  d’elle 
si  les  faits  qu'on  lui  a annoncés  sont  vrais.  ^ 

Il  est  douné  communication  de  ces  registres  aux  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale  dans 
le  cours  de  leurs  tournées. 

Les  individus  des  trois  classes  ci-dessus  énoncées,  qui 
prennent  part  à une  rixe,  à un  attroupement  séditieux, 
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à un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  sont  soumis, 
dès  la  première  Ibis , aux  peines  de  la  police  correction- 
nelle. 

D'après  cette  disposition , il  est  nécessaire  que  les 
procès-verbaux  des  officiers  de  police  fassent  mention 
de  l’état  de  suspicion  dans  lequel  ces  individus  sont  dans 
la  commune. 

Voyez , sous  le  mot  POLICE,  le3  articles  1,2,  3 et 
4 du  titre  premier,  l’art.  28  du  titre  2 de  la  loi  du  22 
juillet  17.91  , et  les  art.  6 et  7 de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4i  et  sous  le  mot  DELITS,  le  n°.  8 de  l’ar- 
ticle 6o5  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4*  Voyez  aussi 
Mendicité. 

GEOLIER. 

Voyez  Gardien  dé  prison. 

GIBIER.  * 

Voyez  Chasse,  Volaille. 

GLACE. 

Une  ordonnance  de  polie»  du  8 novembre  1780  , a 
ordonné  aux  hâbitans  de  Paris  de  relever  les  neiges  et 
de  rompre  les  glaces  qui  seraient  au-devant  de  leurs 
maisons  et  dans  le  ruisseau,  et  de  les  mettre  par  tas  le 
long  des  murs  de  leurs  maisons,  sans  porter  celles  de 
leurs  cours  dans  les  rues  avant  le  dégel,  à peine  de  5o 
francs  d’amende. 

Cette  amende  se  trouve  réduite  par  l’art.  6o5  du  Code 
des  délits.  Voyez  DÉLITS. 

GLANAGE. 

Lorsque  la  récolte  est  ouverte  , les  maires  doivent 
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prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  glaneurs , les 
rateleurs  et  les  grapilleurs  d abuser  des  droits  que  leur 
accorde  l’usage  et  que  règle  l’art.  2 1 du  tit.  2 de  la  loi  du  (> 
octobre  1791.  En  conséquence,  ils  veillent  à ce  quejes 
glaneurs,  les  rateleurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux 
où  ces  usages  sont  reçus , n’entrent  dans  les  champs , prés 
et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu’après  l’enlèvement  entier 
des  fruits , avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 
Ils  veillent  également  à ce  que  les  pâtres  et  les  bergers 
n’y  mènent  les  troupeaux  d’aucune  espèce,  que  deux, 
jours  après  la  récolté  entière , conformément  à l'art.  22 
de  la  même  loi.  Ils  font  à cet  égard  les  défenses  néces- 
saires, et  recommandent  aux  gardes  champêtres  de  tenir 
la  main  à leur  exécution.  V oyez  Police  rurale. 

GLANDÉE. 

.t  ; • j 

On  appelle  ainsi  la  récolte  du  gland  et  de  la  faine, 
qui  sont  les  fruits  du  chêne  et  du  hêtre. 

L'ordonnance  de  1669 , titre  18,  porte  que  la  glandée 
s’adjuge  sur  publications,  à la  charge  par  l’adjudicataire 
de  souffrir  qu’on  mette  en  pâturage  la  quantité  de  porcs 
qui  aura  été  réglée  pour  les  usagers. 

Par  l’art.  7 du  titre  5 de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
les  inspecteurs  des  forêts  ont  été  chargés  de  constatée 
annuellement  l’état  des  glandées,  et  de  donner  leur  avis 
sur  le  nombre  de  pores  qu’on  pouvait  mettre  en  panage 
ou  paisson. 

La  convention  nationale  a rendu  à cet  égard , le  1 a 
fructidor  an  2 (B.  4q)  > une  loi  ainsi  conçue: 

Art.  Ier.  Il  est  permis  à tous  particuliers  d'aller  ramassér 
les  glands , les  faines  et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et 
bois  qui  appartiennent  à la  nation  , en  observant  d’ailleurs  les 
lois  concernant  leur  conservation. 

a.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y être  introduits 
qu'au  10  brumaire  dans  les  lieux  où  cet  usage  est  reçu. 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  IX.  5 
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Par  une  seconde  loi  du  28  du  même  mois  (B.  57  ) il 
a été  défendu  aux  particuliers  d’introduire  leurs  porcs 
dans  les  forêts  nationales  où  il  y avait  des  hêtres , jus- 
qu'au ier.  frimaire,  sous  peine  de  confiscation  de  ceux 
qui  seraient  pris  en  contravention. 

Il  a été  aussi  défendu  de  faire  aucune  adjudication  de 
glandée  ni  de  faine  dans  les  forêts  ; mais  la  régie  de# 
domaines,  informée  qu’en  plusieurs  lieux  on  se  fondait 
sur  la  première  de  ces  lois  pour  ne. pas  procéder  à la 
vente  de  la  glandée,  dont  ou  continuait  de  regarder  la 
récolte  comme  permise  à tous  particuliers  dans  les  bois 
nationaux,  a déclaré  , par  une  circulaire  du  2 brumaire 
an  7,  que  la  loi  du  12  fructidor  an  2 était  une  loi  de 
circonstance,  dont  l'elfet  avait  cessé  avec  les  causes  qui 
l avaient  fait  promulguer,  et  qu’il  fallait  en  revenir  à 
l’exécution  de  l'ordonnance  de  1669. 

GOUTTIÈRE. 

Deux  ordonnances  de  police  des  i3  juillet  1764  et 
Ier.  septembre  1769.  ont  défendu  de  construire  aucunes 
gouttières  saillantes  dans  les  rues,  à peine  d’amende  et 
de  confiscation  des  gouttières.  Voyez  aussi  l’art.  18  du 
titre  Ier.  de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791 , sous  le  mot 
Pouce  administrative. 

3 

GRAIN  S. 

Les  réquisitions  en  grains  sur  les  propriétaires,  fer- 
miers, cultivateurs  et  autres,  ont  été  abolies  par  l article 
Ier.  de  la  loi  du  2 thermidor  an  3 (B.  1Ü7). 

• Les  lois  des  4 nivôse,  4 thermidor  an  3,  et  7 vendé- 
miaire an  4,  avaient  prescrit  plusieurs  formalités  pour 
empêcher  les  ventes  clandestines  de  grains  ; mais  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances  ayant  cessé,  ces  lois  ont 
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été'  rapportées  par  celle  du  ai  prairial  an  5 (B.  ia8)  , 
dont  voici  les  dispositions  : 

Aht.  Ier.  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre ' ' 
dans  l’intérieur  de  la  république. 

2.  Toute  personne  convaincue  d’y  avoir  porté  atteinte  , serq 
poursuivie  et  condamnée,  outre  la  restitution  , à une  amende 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  grains  arrêtés  , pour  le  paiement 
de  laquelle  il  sera  donné  caution;  faute  de  quoi,  la  peine  de 
six  mois  d'emprisonnement  sera  prononcée. 

3.  Les  ofliciers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  publics  , 
Soit  civils  , soit  militaires,  qui  n’auraient  pas  fait  tout  ce  qui. 
est  en  leur  pouvoir  pour  l’cxécutirfn  de  l’article  premier,  seront 
soumis  aux  peines  portées  par  l’article  2. 

4-  Les  marchands  de  grains  ef  les  blatiers  ne  seront  plut 
assujétis  à se  munir  de  bons  des  municipalités  ; mais  ils  seront 
tenus  de  se  pourvoir  de  patentes. 

5.  Les  bons  ou  permis  des  municipalités  ne  seront  plus  né- 
cessaires aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionuemens  , 
soit  dans  les  marchés  , soit  ailleurs  , sans  néanmoins  rien  inno- 
ver aux  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peuvent  acheter 
dans  les  marchés  qu’aux  heures  indiquées. 

Les  certificats  des  maires  et  adjoints  relatifs  au  trans- 
port des  gmins  et  à leur  circulation  dans  l’espace  de 
deux  myriamètres  des  frontières,  sont  exempts  de  la 
formalité  du  timbre.  Loi  sur  les  douanes  du  22  ventôse , 
an  ia  (B.  353 J,  art.  2 4. 

Une  loi  du  6 messidor  an  3 (B.  i58)  à prohibé, 
toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant  par  ra- 
cines, sons  peine  de  confiscation  des  grains  et  fruits 
vendus,  qui  serait  supportée,  moitié  par  le  vendeur, 
moitié  par  l’acheteur,  et  serait  appliquée,  un  tiers  an 
dénonciateur,  un  tiers  à la  classe  indigente  de  la  com- 
mune du  lieu,  et  le  troisième  tiers  au  trésor  public.  Les 
officiers  municipaux  ont  été  spécialement  chargés  de 
veiller  à l’exécution  de  cette  loi. 

Lies  ventes  de  grains  en  vert  qui  ont  lieu  par  suite  de 
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tutelle , curatelle , changement  de  fermier , saisie  de 
fruits,  baux  judiciaires;  et  celles  comprenant  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les  grains,  ont  été  exceptées 
de  la  prohibition  par  une  seconde  loi  du  23  du  même 
mois  de  iïlessidor  t B.  162). 

Le  bureau  consultatif  d’agriculture  du  ministère  de 
l'intérieur  a publié,  au  mois  de  thermidor  an  7 , un  avis 
sur  les  récoltes  des  grains,  dont  il  serait  bon  que  les 
maires  des  communes  rurales  propageassent  les  principes. 

Les  pailles  sont  rares  , mais  le  fauchage  en  augmente  la 
quantité  , et  les  rend  plus  fourrageuses. 

I.es  bras  suffisent  à peine , mais  la  faux  est  plus  expéditive 

que  la  faucille.  _ . 

Les  pluies  continues  peuvent  détruire  une  partie  des  récol- 
tes , altérer  la  qualité  des  grains  ; mais  la  promptitude  des 
opérations  diminue  ces  dangers.  - 

C’est  sur-tout  dans  ces  travaux  que  la  surveillance  la  plus 
active  est  nécessaire  ; il  ne  faut  pas  y perdre  uife  minute  , y 
rien  différer , y rien  commencer  sans  penser  à le  finir. 

Ces  vérités  sont  généralement  reconnues  ; mais  tous  les 
citoyens  ne  savent  pas  également  comment  les  réduire  en  pra- 
tique : le  présent  avis  a pour  but  de  leur  en  faciliter  les 
moyens.  . 

Pour  être  utile  au  plus  grand  nombre  , il  faut  nécessaire- 
ment répéter  ce  que  plusieurs  savent.  Les  citoyens  instruits 
doivent  se  rappeler  que  les  pratiques  agricoles  qui  leur  sont  les 
plus  familières  , sont  cependant  inconnues  dans  différentes 
parties  du  territoire  français. 

Ce  qui  va  être  dit  ici  ne  peut  pas  non  plus  s’appliquer  à tous 
les  lieux , à toutes  les  circonstances.  Ce  sont  a«s  généralités 
sur  un  objet  d’une  grande  importance. 

Maturité  des  grains. 

Les  épis  trop  mûrs  s’égrènent  facilement  afin  d’éviter  cette 
perte  , il  faut  les  couper  trois  ou  quatre  jours  avant  leur  ma- 
turité' complète  , plus  ou  moins  , suivant  la  chaleur  qu’il  fait. 
Cette  maturité  s’achevra  très-bien  dans  l’epi. 

Les  grains  destinés  aux  semences,  au  risque  d’en  perdre 
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une  partie  , ne  doivent  être  coupés  qu’à  leur  entière  maturité. 
Ce  soin  et  une  culture  convenable*  rendent  inutile  l’échange 
que  l’on  fait  ordinairement  des  semences  d’un  pays  avec  celles 
d’un  autre. 

Le  cultivateur  doit  fixer  à ses  moissonneurs  l’ordre  dans  le- 
quel ils  couperont  les  grains  de  ses  différentes  pièces  de  terre  , 
relativement  à leur»  maturité. 


Coupe  des  grains. 

Des  faucilles  et  des  faulx  , de  formes  assez  variées,  sont  em- 
ployées à la  coupe  des  grains. 

Parmi  ces  faulx  on  remarque  celle  nommée,  dans  la  Bel- 
gique, piquet:  elle  est  plus  expéditive  que  la  faucille,  moins 
que  la  faulx  ; elle  coupe  aussi  bas  que  celle  ci , et  peut  -être  , 
dans  certaines  circonstances , égrène  moins.  L’une  et  l’autre 
sont  moins  fatigantes  que  la  faucille , dont  le  travail  est  si 
pénible  : les  femmes  peuvent  même  se  servir  du  piquet.  Cet 
instrument  n’est  pas  assez  connu  ; le  gouvernement  a déjà  fait 
des  efforts  pour  en  propager  l’usage.  L’avantage  qu’il  a sur  la 
faulx , c’est  d’épargner  l’ouvrier  indispensable  pour  ramasser 
Jes  grains  , lorsqu’on  les  coupe  avec  ce  dernier  instrument. 

La  faulx  commune  est  l’outil  qu’on  doit  employer  le  plus 
généralement  pour  la  récolte  des  grains.  Les  reproches  qu’on 
lui  fait  ne  sont  fondés  que  sur  l’ignorance  de  son  meilleur  em- 
ploi , et  sur  l’intérêt  particulier.  Plus  d’une  fois  , des  seyeurs 
se  sont  ouvertement  opposés  à ce  que  des  cultivateurs  fissent 
faucher  tous  leurs  grains.  La  faux  est  de  plus  du  double  plus 
expéditive  que  la  faucille , et  elle  égrène  moins.  Le  seyeur 
donne  une  secousse  assez  forte  à la  poignée  de  tiges  qu'il 
saisit  : et  en  la  retirant,  pour  peut  que  ces  tiges  soit  mêlées  , 
il  fait  tomber  beaucoup  de  grains. 

Mais  la  manière  d’employer  la  faulx  n’est  pas  indifférente  ; 
voici  celle  qui  est  pratiquée  dans  plusieurs  cantons , dans  les 
environs  de  Paris  et  ailleurs. 

La  faulx  pour  les  grains  doit  être  bien  tranchante  et  un  peu 
plus  courte.  Stfr  son  manche  , tout-à-fait  à l’extrémité,  du  coté 
de  la  lame  , on  élève  perpendiculairement , à environ  trois  dé- 
cimètres de  haut , ce  qu’on  nomme  un  playon.  Ce  sont  deux 
baguettes  minces,  flexibles,  dont  les  quatre  bouts  fichés  dans 
des  trous  faits  au  manche,  à des  distances  égales  , sont  plcyées 
en  demi-cercle  , de  sorte  qu’un  des  bouts  de  chaque  baguette 
est  fiché  au  milieu  de  chaque  demi -cercle  que  chacune  d’elle» 
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forme  , ainsi  que  cleux  demi-cercles  couchés  l’un  dans  l’autre 
peuvent  le  représenter  ( ).  Ce  playon  a de  longueur,  à sa 

l»ase  , depuis  le  premier  trou  jusqu’au  quatrième  , six  déci- 
mètres environ.  1 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  playon  avec  les  crochets  qu’on 
ajoute  également  aux  faulx  pour  former  les  andains  des 
avoines;  cependant,  entre  les  mains  d’un  faucheur  adroit . le 
crochet  peut  aussi  servir  pour  les  blés  : mais  les  crochets  sont 
lourds  , embarrassans , et  il  faut  les  acheter. 

Le  but  du  playon  , en  empêchant  le  grain  de  tomber  par- 
dessus le  manche  de  la  faulx  , est  de  le  fixer  doucement  , 
et  presque  droit  , contre  celui  qui  est  encore  dçbout.  L’art  de 
cette  manière  de  faucher  consiste  à empêcher  le  grain  coupe  de 
tomber  à plat  ; dans  ce  dessein  , on  fauche  du  dehors  de  Iï* 
pièce  de  grain  en  dedans,  ou  , ce  qui  est  la  même  chose  , do. 
droite  à gauche. 

Une  femme  ou  un  jeune  garçon  prend  à mesure  celtp  coupe 
pour  la  mettre  en  javelles;  de  sorte  que  le  faucheur  qui  suit 
irouve  le  grain  sur  pied  débarrassé,  de  celui  que  son  camarade 
avait  accotté  dessus  : le  ramasseur , pour  faciliter  le  rappro- 
chement des  liges  coupées , les  saisit  avec  une  faucille  ou  urt 
bâton. 

Le  faucheur , au  lieu  de  placer  ses  pieds  sur  deux  lignes 
parallèles  comme  a l’ordinaire,  les  fait  suivre  successivement 
sur  une  même  ligne  , le  gauche  après  le  droit  ; de  sorte  que  les 
bras  sont  plus  libres  pour  placer  sa  coupe  où  elle  doit  être.  11 
est  inutile  de  rappeler  ici  d'autres  observations  , parce  qu  elles 
seraient  applicables  seulement  au  fauchage  en  général  ; telles 
sont  celles  qui  sont  relatives  à la  direction  du  vent,  k la  manière 
dont  les  figes  sont  penchées-,  etc. 

Le  cultivateur  doit  veiller  à ce  que  le  ramasseur  ne  brouille 
point  les  épis  des  javelles  ; il  peut  aussi  l'assujétir  à poser  les 
javplles  en  triangle,  de  manière  que  leurs  épis  , placés  sur  les 
extrémités  inférieures  les  unes  des  autres,  ne  portent  pas  sur 
la  terre  , afin  de  n'en  point  abiorber  l'humidite. 

Le  fauchage  des  grains  fournit  des  pailles  plus  longues  , plus 
fourrageuses  par  les  herbes  qui  sc  trouvent  dans  le  pied  du 
grain:  mas  ces  herbes,  souvent  encore  vertes,  demandent 
qu’on  en  facilite  le  fanage.  Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  herbe 
soit  enlevée  aux  bestiaux  qui  doivent  sc  nourrir  dans  les  champs 
après  les  récoltes  ; les  liges  de  ces  herbes  ainsi  coupees  repous- 
sent plus  vigoureusement  pour  la  plupart , et  oifi eut, alors  aux 
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animaux  une  nourriture  plus  abondante  : de  plus , la  longueur 
des  chaumes  ne  les  empêche  point  de  saisir  cette  herbe,  comme 
cela  arrive  lorsque  les  grains  ont  été  seyè s.  Un  aÉÊfe  soin  très- 
important  que  n<;  doit  pas  négliger  le  cultivateinUFc’est  de  ne 
laisser  couper  de  grains  que  ce  qu’on  peut  mettre  , soit  d’une 
manière  ou  d’une  autre,  à l’abri  de  la  pluie. 

Conservation  des  grains  dans  les  champs , malgré  la  pluie  pen- 
dant la  récolte. 

Excepté  dans  nos  départemens  méridionaux  , dans  lesquels 
on  dépique  ou  dans  lesquels  on  bat  les  grains  aussitôt  après 
leur  récolte  , presque  partout  ailleurs  on  lie  les  javelles  en 
gerbes  ; on  arrange  celles-ci  en  dizeaux  ou  triaux , jusqu’à  ce 
qu’elles  puissent  être  transportées  dans  les  granges,  ou  entas- 
sées dans  les  champs  pour  y former  des  meules,  chaumières  ou 
gerhiers. 

Pendant  le  tems  employé  à lier  les  gerbes , à former  les  di- 
zeaux et  à les  transporter,  si  les  pluies  sont  durables,  les  grains 
courent  de  grands  risques  : il  est  donc  désirable  de  trouver  , 
dans  ces  circonstances  , une  méthode  prompte  et  sûre  qui 
puisse  pmpêcher  les  grains  d’être  mouilles.  L’arrangement  des 
gerbes  en  dizeaux,  qui  les  laisse  exposées  à tout  le  danger  de 
la  pluie , a sans  doute  pour  origine  le  paiement  de  la  dlme  ; 
la  suppression  de  celle-ci,  qui  facilite  celle  des  dizeaux,  a donc 
encore  un  autre  effet  utile  en  agriculture. 

Cette  méthode  pour  soustraire  le*  grains  au  danger  des  pluies 
pendant  la  récolte , existe  dans  plusieurs  départemens  du  nord  : 
voici  en  quoi  elle  consiste. 

Dans  ces  départemens,  à mesure  que  les  grains  sont  coupés, 
on  forme  , dans  le  champ  même,  ce  qu’on  appelle  , suivant  les 
lieux,  des  huttes , huttelo:tes  ou  moies.  Ce  sont  de  petites  meules 
provisoires,  composées  de  la  valeur  de  vingt  gerbes  jusqu’à 
soixante  : ces  gerbes  ne  sont  point  liées  ; c’est  un  tems  précieux 
à gagner. 

On  commence  ces  moies  en  couchant  à terre  une  brassée  de 
javelles,  dont  le  gros  bout , celui  Opposé  aux  épis,  deviendra 
le  centre  de  la  moic  ; s ftr  ce  gros  bout,  on  pose  les  épis  des 
autres  brassées,  et  l’on  relève  entra  leurs  liges  les  épis  de  la 
première  brassée  couchée  par  terre , alin  qu’ils  n’en  absorbent 
point  l’humidité;  on  continue  a placer  circulaircment,  et  de 
droite  à gauche,  d'autres  brassées,  sans  laisser  aucun  vide  ; les 
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épis  toujours  au  centre.  L'ordre  mis  dans  le  placement  des  bras- 
sées, rendra  le  liage  des  gerbes  plus  facile,  lorsque  l’on  détruira 
les  moies.  gfe 

Chaque  miffè,  pour  empêcher  la  pluie  de  s’y  introduire  , sera 
couverte  d'un  chapeau  ou  couvercle,  formé  par  une  grosse 
gerbe  bien  serrée  d'un  fort  lien,  placé  le  plus  près  du  gros  bout 
qu  il  est  possible  : on  ouvre  cette  ^erbe  du  coté  des  épis,  on 
la  place  sur  la  moic  ; elle  y est  fixee  par  trois  ou  quatre  liens 
d'herbe  ou  de  paille  attachés  d’un  bout  à des  poignées  d’épis  de 
la  gerbe,  el  de  l’autre,  enfoncés  solidement  dans  la  moie  par 
ses  côtés  extérieurs.  Au  lieu  d’une  gerbe,  on  pourrait  se  servir 
d’une  botte  de  paille  de  seigle  battu  ; la  couverture  en  serait 
meilleure.  On  peut  donner  insensiblement  à ces  moies  un  peu 
moins  de  diamètre  vers  le  haut  ; elles  en  seront  plus  solides  et 
plus  faciles  à couvrir. 

Lorsque  les  javelles  contiennent  beaucoup  d'herbe  , et  que 
la  crainte  de  la  pluie  a forcé  de  les  mettre  en  moies  avant  qu’elles 
fussent  fanées,  il  est  nécessaire,  en  posant  les  brassées  , de  reti- 
rer avec  lès  doigts,  vers  les  bords  de  la  moie,  le  plus  qu’il  est 
possible  de  cette  herbe  , afin  qu’elle  y sèche  plus  facilement,  et 
ne  donuc  point  d’humidité  vers  le  centre  de  la  moie. 

Ces  moies,  promptes  et  faciles  à faire,  conserveront  parfai- 
tement les  grains  jusqu’à  ce  que  le  tems  permette  de  les'  trans- 
porter dans  les  granges , ou  d’en  former  à demeure  des  meules 
dans  les  champs  ; tandis  qu’jls  auraient  été  endommagés  par 
la  pluie  dans  les  dizeaux , ou  par  toute  autre  méthode  aussi 
imparfaite. 

Mais  ce  n’est  pas  le  seul  avantage  que  procurent  les  moies  ; 
le  grain  y acquiert  une  qualité  qu’il  ne  peut  avoir  autrement. 
Le  grain,  en  ressuant  dans  la  moie  , s y perfectionne,  sans 
courir  le%  risques  que  cette  humidité  qu’il  rend  puisse  à son 
tour  contribuer  à l’altérer  ; il  reste  assez  de  teins  dans  la 
moie  pour  y devenir  meilleur,  et  pas  assez  pour  s’y  détério- 
rer , comme  cela  arrive  dans  les  meules  ou  dans  les  granges  , 
lorsque  les  grains  ne  sont  pas  suffisamment  secs.  Enfin  le  grain, 
en  sortant  de  la  moie,  se  sèche  dans  le  transport,  de  manière 
à ne  plus  faire  craindre  aucun  mauvais  effet  de  l’humidité  qu’il 
avait  produite.  # 

GRAMME. 

Poids  d’un  centimètre  cube  d’eau  pure  (environ  dix- 
neuf  grains  ), 
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GR  APILL  AGE. 

. Voyez  Glanage. 

GRAVEURS. 

» 

Voyez  Auteurs,  Contrefaçon. 

A 

GREFFE. 

Voyez,  pour  les  délits  relatifs  aux  greffes  des  arbres 
fruitiers,  l art.  14  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
~6  octobre  1791 , sous  le  mot  POLICE  RURALE. 

GRÊLE. 

Lorsque,  par  la  stérilité  de  l’année,  la  grêle,  la  gelée, 
l'inondation,  les  récoltes,  maisons  et  bâtimens  d'un  con- 
tribuable ou  d’une  communauté  ont  été  détruits  en 
totalité  ou  en  grande  partie,  le  contribuable  ou  la  com- 
munauté eu  donnent  avis  au  sous -préfet,  qui  en  fait 
. faire  la  vérification  et  dresser  un  procès-verbal  qu’on 
remet  au  préfet  pour  servir  à la  confection  d't|9  état 
général  de  pertes,  destiné  à obtenir,  pour  le  département, 
des  remises,  modérations  et  secours,  dont  la  répartition 
est  ensuite  faite  entre  les  particuliers  ou  les  communes 
qui  ont  éprouvé  les  pertes.  Loi  du  ah  septembre  — 2 
octobre  1791,  art.  87  et  suif. 

GROSSESSE. 

On  a plusieurs  fois  soumis  au  ministre  de  l’intérieur 
les  trois  questions  suivantes  : 

i°.  L’édit  de  février  i556,  qui  astreignait  les  femmes  non 
mariées  à faire  leurs  déclarations  de  grossesse,  doit-il  continuer 
d«  recevoir  son  exécution  ? 
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a".  Dans  Je  cas  d'affirmative , par-devant  qui  ces  déclara- 
tions doivent-elles  être  faites  P 

3°.  Quelle  autorité  doit  poursuivre  l’infraction  à la  loi  •* 

Le  ministre  de  l'intérieur  a répondu  plusieurs  fois,  et 

notamment  le  18  brumaire  an  6 : 

• 

Que  l’art.  8 du  décret  du  12  brumaire  an  2,  portant  : « Il 
» faut  l’aveu  du  père  consigné  dans  des  actes  publics  ou  roi  vos, 
» ou  une  suite  de  soins  non  interrompus,  donnés  par  celui  qui 
» se  reconnait  pour  père  de  ceux  qui  en  sont  l’objet;  » vou- 
lant que  la  preuve  de  la  paternité  ne  pût  résulter  de  liaisons 
dont  l’existence  n'exclut  pas  la  possibilité  de  semblables  liaisons 
avec  d'autres  individus,  il  en  résultait  que  la  déclaration  de 
grossesse  de  la  mère  était  inutile  pour  l’état  de  l’en  "an  t ; que 
d'ailleurs  les  nouvelles  lois  ne  lui  en  faisaient  point  l’obligation 
sous  ce  point  de  vue  : 

Que  quant  à la  conservation  de  l’enfant  ; le  Code  criminel 
portait  bien,  art.  17,  §.  1er.  du  titre  2,  une  peine  générale 
contre  celui  qui  serait  convaincu  « d’avoir  par  breuvage,  par 
» violence  ou  par  tout  autre  moyen  , procuré  l’avortement 
» d'une  femme  enceinle  ; a mais  que  la  loi  s’est  bien  gardée 
de  faire  naître  la  pensée  que  la  mère  pût  se  rendre  coupable 
d’un  pareil  crime  ; que  les  nouveaux  législateurs,  voulant  jus- 
qu'ici rendre  à la  nature  ses  lois  et  ses  droits,  ont  repoussé 
toute  idée  d’infanticide,  et  renversé  les  échafauds  dressés  contre 
la  na^gc,  par  l’édit  de  i556  ; que  ce  serait  donc  aller  contre 
leur  tou,  contre  celui  des  lois,  non-seulement  que  d’obliger 
les  femmes  enceintes  non  mariées  de  déclarer  leur  grossesse  , 
mais  même  de  recevoir  leur  déclaration  ; 

.Enfin,  que  l’on  trouve  encore  une  nouvelle  preuve  du  vœu 
des  lois  à cet  égard,  dans  le  silence  de  celle  du  20  septembre 
1792,  relativement  aux  registres  que,  dans  l’hypothèse  con- 
traire , les  dfliciers  publics  devraient  tenir  pour  recevoir  ces 
déclarations. 


HAIE, 

Les  maires  annoncent,  par  une  affiche  et  aux  époques 
nécessaires,  qu’il  est  ordonné  de  clorre,  daus  le  délai 
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de  trois  jours,  les  haies,  trouées,  etc.  de  relever  les  fos- 
sés, pour  interdire  aux  bestiaux  l'entrée  des  prés,  héri- 
tages et  autres  lieux. 

Ils  annoncent  encore,  par  une  affiche,  qu'il  est  en- 
joint aux  propriétaires  riverains  d’élaguer  ou  de  faire 
élaguer,  toujours  aux  époques  déterminées  et  dans  le 
délai  de  dix  jo les  haies,  arbres  qui  sont  dans  le  cas, 
par  leurs  branches,  d’obstruer  le  passage  dans  les  rues 
et  voies  publiques. 

Lçs  art.  10  et  17  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
• — 6 octobre  1791  , prononcent  des  peines  contre  ceux 
qui  auraient  allumé  du  feu  près  des  haies,  qui  auraient 
coupé  des  branches  des  haies  vives , ou  enlevé  du  bois 
des  haies  sèches.  Voyez  POLICE  RURALE,  et  sous  le 
mot  DÉLITS  , l’art.  6o5  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4- 

1 HALLAGE. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  plusieurs  pro- 
priétaires riverains  taisaient  sur  le  bord  des  rivières  de 
l'Yonne,  de  la  Seine,  de  l’Aube,  des  entreprises  qui 
interceptaient  le  chemin  de  hallage,  a pris,  le  i3  nivôse 
an  5,  un  arrêté  par  lequel,  en  prescrivant  l'exécution 
des  lois  et  régleinens  de  police  sur  la  navigation , il  a 
ordonné  à tous  propriétaires  d héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables , de  laisser  le  long  des  bords  vingt- 
quatre  pieds  pour  le  trait  des  chevaux,  sa^is  pouvoir 
planter  des  arbres,  faire  de  clôture,  ni  ouvrir  de  fossés 
plus  près  du  bord  que  de  trente  pieds.  Il  a été  aussi  en- 
joint à tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux 
rivières  et  ruisseaux  flottables  à bûches  perdues , de 
laisser  le  long  des  bords  quatre  pieds  pour  le  passage 
des  employés  à la  conduite  des  flots. 

En  cas  de  contravention  , les  arbres  seront  arrachés  , 
les  fossés  comblés,  les  ouvrages  détruits , et  les  localités 
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réparées  aux  frais  des  contrevenans , sans  préjudice  de* 
dommages  - intérêts  résultant  des  pertes  occasionnées 
par  les  entreprises.  > 

HALLE. 

. Lorsqu’une  commune,  dans  laquek  il  se  tient  des 
marchés,  jnanque  de  halle  et  veut  en  établir  une,  elle 
est  obligée,  pour  l'acquisition  du  terrain  nécessaire,  de 
remplir  les  formalités  indiquées  sous  les  mots  ACQUI- 
SITION , Dettes  , Immeubles  , Réparations  , 
Vente. 

HAMEAU. 

Un  hameau  peut  devenir  commune  particulière , ou, 
s’il  est  annexé  à une  commune,  des  circonstances  peu- 
vent déterminer  à l’en  distraire  et  à le  réunir  h une  autre. 
Ces  distractions  et  réunions  se  sont  toujours  pronon- 
cées par  le  corps  législatif,  et  les  lois  rendues  à cet  égard 
ont  ordonné  que  les  contributions  assises  sur  les  mai- 
sons dont  le  hameau  était  composé,  et  sur  les  terrains 
qui  en  dépendaient,  seraient  déduites  du  contingent  de 
la  commune  qui  éprouvait  la  distraction , et  ajoutées  à 
celles  de  la  commune  à laquelle  la  réunion  était  opérée. 

HANNETONS. 

. 1 

Ces  insectes  ne  causent  pas  seulement  des  dégâts 
considérables  aux  arbres  dont  on  leur  voit  dévorer  les 
feuilles  au  printems;  leurs  larves  en  rongent  sous  terre 
les  racines , et  à toutes  les  époques  d’une  vie  fort  longue, 
les  hannetons  sont  infiniment  nuisibles  à la  végétation. 
Leur  métamorphose  dure  quatre  années  : celle  où  ils 
deviennent  insectes  parfaits  est  la  dernière  de  leur  exis- 
tence, En  détruisant  un  individu  de  l’espèce  , on  est 
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donc  garanti  des  ravages  qu’une  nombreuse  progéniture 
opérerait  pendant  quatre  ans  dans  l’obscurité,  et  l’on  de- 
vrait bien  se  donner  quelque  peine  pour  se  débarrasser 
d'un  ennemi  si  dangereux,  et  qui  est  pendant  si  long- 
tems  à l’abri  de  nos  poursuites.  La  négligence  des  cul- 
tivateurs à cet  égard  est  même  d’autant  plus  étonnante , 
que  l’insecte  est,  par  sa  grosseur  et  ses  habitudes,  très- 
facile  à détruire,  et  qu’il  suffit  pour  cela  de  battre,  avec 
de  longues  perches,  les  arbres  auxquels  il  se  tient  sus- 
pendu pendant  le  jour,  et  de  l’écraser  ensuite. 

HECTARE. 

? 

Etendue  superficielle  de  cent  ares , égale  à un  carré  ' 
de  cent  mètres  de  côté. 

L’hectare  remplace  l’arpent  et  toutes  les  grandes  uni- 
tés de  mesures  agraires.  Il  équivaut  à peu ,près  à deux 
arpens,  mesure  des  eaux  et  forêts. 

Les  terrains  de  toute  grandeur  sont  maintenant  éva- 
lués en  hectares,  ares  et  centiares;  mais  on  peut  négliger 
les  centiares  vis-à-vis  des  hectares,  parce  qu’un  centiar* 

n’est  que  la  dix  millième  partie  d’un  hectare. 

« 

HECTOGRAMME. 

Poids  de  cent  grammes, 

HECTOLITRE, 

Mesure  contenant  cent  litres,  propre  pour  le  com- 
merce des  grains  et  matières  sèches.  Le  demi-hectolitre 
diffère  peu  du  minot  de  quatre  boisseaux  ; il  excède 
d’environ  un  tiers  le  minot  à blé. 

Les  capacités  du  demi-hectolitre , de  l’hectolitre  et 
du  double  hectolitre,  sont  celles  qu’il  est  à propos  d’a- 
dopter pour  les  futailles  destinées  au  commerce  des  vins. 
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HECTOMÈTRE. 

Longueur  de  cent  mètres,  ou  d’environ  cînquante- 
une  toises.  Ce  terme  n’est  guère  usité  que  pour  expri- 
mer et  préciser  les  petites  distances,  telles  qu’un  jet  de 
pierre,  ou  une  portée  de  fusil. 

HERBORISTE. 

Voyez , sous  le  mot  Pharmacie,  l’art.  37  de  la  loi 
du  21  germinal  an  1 1 ( B.  270). 

HONNEURS  PUBLICS. 

Une  loi  du  1 1 vendémiaire  an  8 (B.  3i4)  a ordonné 
que  les  noms  des  administrateurs,  des  gardes  nationales, 
et  des  citoyens  qui  se  seraient  signalés  par  des  actions 
éclatantes  de  dévouement  dansr"  les  départemens  livrés  à 
des  troubles  civils  ou  attaqués  par  l’ennemi,  seraient  ho- 
norablement inscrits  sur  une  colonne  de  marbre  placée 
dans  le  chef-lieu  du  département,  et  que  cet  honneur 
ne  pourrait  être  décerné  que  par  le  corps  législatif,  sur 
la  proposition  du  gouvernement. 

Un  décret  impérial  du  24  messidor  an  12  (B.  10) , 
a prescrit  les  règles  à observer  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques pour  les  préséances  et  les  honneurs  civils  et  mi- 
litaires. 

D’après  les  dispositions  de  ce  décret, 

Le  rang  des  maires  est  immédiatement  après  celui  des  prési- 
dens  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ; celui 
des  commissaires  de  police  après  les  juges  de  paix.  Tit.  i , 
art.  1 et  8. 

Quand  l’Empereur  doit  venir  dans  une  place,  le  maire  et  le* 
adjoints  , accompagnés  par  une  garde  d’honneur  de  trente 
hommes  au  moins,  que  fournit  la  garde  nationale  sédentaire  , 
fe  rend  à cinq  cent*  pas  environ  pour  lui  présenter  les  clefs  de 
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la  Tille.  Dans  les  voyages  de  l'Empereur,  annonces  par  les  mi- 
nistres, le  préfet,  accompagné  d'un  détachement  cle  gendar- 
merie et  de  la  garde  nationale  du  canton,  vient  le  recevoir  sur 
la  limite  du  département  ; chaque  sous  préfet  vient  pareillement 
le  recevoir  sur  la  limite  de  son  arrondissement,  et  les  maires 
des  communes  l’attendent  chacun  sur  la  limite  de  leurs  muni- 
cipalités respectives,  accompagnés  de  leurs  adjoints,  du  conseil 
municipal , et  d’un  détachement  de  la  garde  nationale.  Tit.  3,  • 
art.  22. 

A l'entrée  de  l’Empereur  dans  chaque  cunvmnnr , toutes  les 
cloches  sonnent.  Si  l’église  se  trouve  sur  sonîlBSsage,  le  curé 
ou  desservant  sa  tient  sur  la  porte,  en  habits  sreerdotaux,  avec 
son  clergé.  Art.  a3. 

Dans  les  villes  où  l’Empereur  s’arrête  ou  séjourne,  les  auto-  t 
rités  et  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  sont  avertis  de 
l’heure  à laquelle  il  leur  accordera  audience , et  sont  présentés 
par  l’officier  du  palais  à qui  ces  fonctions  sont  attribuées. 

Les  honneurs  à rendre  au  prince  impérial,  lorsqu’il  n’ac- 
compagnera pas  l’Empereur  , seront  déterminés  par  un  décret 

Iiarticulier.  11  en  sera  de  même  de  ceux  à lui  rendre  quand 
’Empeur  sera  présent. 

Le  régent  recevra  les  mêmes  honneurs  que  les  princes  fran- 
çais. Tit.  4i  art.  1 et  2. 

Lorsque  les  princes  voyagent  dans  les  départemens,  et  qu’il 
a été  donné  avis  officiel  de  leur  voyage  par  les  ministres,  les 
maires  et  adjoints  les  reçoivent  à environ  deux  cent  cinquante 
pas  en  avant  de  l’entrée  de  leur  commune  ; et  si  les  princes 
doivent  s’y  arrêter  ou  y séjourner,  les  maires  les  conduisent  au 
logement  qui  leur  a été  destiné.  Dans  les  villes , un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  va  à leur  rencontre  à deux  cent  cin- 
quante pas  en  avant  du  lieu  où  1»  maire  les  attend.  Tit.  5,  art. 
i3  et  i4. 

Lorsqu’ils  sortent  d’une  ville  dans  laquelle  ils  ont  séjourné, 
les  maires  et  adjoints  se  trouvent  à la  porte  par  laquelle  ils 
doivent  sortir  , accompagnés  d’un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Les  grands  dignitaires  de  l’empire  recevront,  dans  les  mêmes 
circonstances , les  mêmes  honneurs  civils  et  militaires  que  les 
princes.  Tit.  6,  art.  unique. 

Les  ministres  recevront , dans  les  villes  de  leur  passage,  les 
mêmes  honneurs  que  les  grands  dignitaires  de  l’empire,  sauf 
les  exceptions  suivantes  : 
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Les  maires,  pour  lt*s  recevoir,  lés  attendent  à la  porte  de  la 
ville. 

Le  détachement  de  la  garde  nationale  va  au-devant  d’eux  à 
l'entrée  du  faubourg,  ou , s’il  n'y  en  a point,  « cent  cinquante 
pas  en  avant  de  la  porte.  Tit.  7 , art.  3. 

Les  maires  et  adjoints  vont , au  moment  de  leur  départ  , 
prendre  congé  d’eux  dans  leur  logis.  Art.  4* 

Les  maires  et  adjoints  se  trouveront  à leur  logis  avant  l’arri- 
vée des  grands  officiers  de  l’empire , qui  doivent  trouver  à l’en- 
trée de  la  ville^udctachement  de  la  garde  nationale  sous  les 

Les  maires  IRidjoints  vont  prendre  congé  d’eux  dans  leur 
logis,  au  moment  de  leur  départ.  Tit.  8,  art.  6. 

truand  les  sénateurs  «ont  prendre  possession  de  leur  sénato- 
rerie , les  maires  et  adjoints  se  trouvent  à leur  logis  avant  leur 
arrivée,  et  vont  prendre  congé  d’eux  au  moment  de  leur  dé- 
part. lit.  9,  art.  i5. 

Les  sénateurs  venant  dans  leur  sénatorerie  faire  leur  rési- 
dence annuelle,  ne  reçoivent  d’honneurs  civils  que  dans  le 
chef-lieu  de  leur  sénatorerie.  Ils  trouvent  un  détachement  de 
la  garde  nationale  à leur  porte,  les  maires  et  adjoints  dans  leur 
logis.  Art.  17. 

11  est  rendu  aux  conseillers  d’état  en  mission  , les  mêmes 
honneurs  civils  qu’aux  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée. 
Tit.  io,  art.  4-  , 


SECTION  II. 

Honneurs  civils. 

Lorsque  les  grands  officiers  chefs  de  cohorte  de  la  légion 
d’honneur,  se  rendent  pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de 
leur  cohorte  , il  eri  est  de  même  dans  le  chef-lieu  de  la  cohorte, 
que  des  sénateurs  lors  de  leur  première  entrée. 

Lorsqu’ils  y reviennent  ensuite , ils  sont  reçus  comme  les 
sénateurs  venant  faire  leur  résidence  annuelle.  Tit.  1 1 , art.  3. 

Les  généraux  de  division  commandant  une  armée  ou  un 
coéps- d'armée  , reçoivent,  dans  l’étendue  de  leur  commande-, 
ment , les  honneurs  civils  attribués  aux  maréchaux  d'empire. 
Tit.  i4,  art.  24. 

Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu 
de  son  département,  est  reçu  à 1ï  porte  de  la  ville  par  le  maire 
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fet  ses  adjoints  , accompagnés  d’un  détachement  de  la  garde 
nationale  , et  d’un  détachement  de  gendarmerie , commandé 
par  le  capitaine.  Celte  escorte  le  conduit  à son  hôtel,  ou  il  est 
attendu  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  secrétaire  général, 
qui  le  complimentent.  Tit.  17,  art.  i5. 

Les  sous-préfets  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous-pré- 
fecture, sont  attendus  dans  leur  demeure  par  le  maire,  qui 
les  complimente.  Art.  19. 

Les  commandans  d’armes  , à leur  arrivée  dans  la  ville  où  ils 
commandent,  font  la  première  visite  aux  autorités  supérieures, 

■ et  reçoivent  celle  des  autorités  inférieures. 

Toutes,ces  visites  sont  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
et  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  Tit.  18, 

art-  9'  , 

Les  archevêques  ou  évêques  qui  sont  cardinaux,  reçoivent, 
lors  de  leur  installation,  les  honneurs  rendus  aux  grands  offi- 
ciers de  l’empire  : ceux  qui  ne  le  sont  point,  roçoivent  ceux 
rendus  aux  sénateurs. 

Lorsqu’ils  rentrent  après  une  absence  d'un  an  et  un  jour  , 
ils  seront  visités  chacun  par  les  autorités  inférieures,  auxquelles 
ils  rendent  la  visite  dans  les  vingt  - quatre  heures  suivantes  : 
eux -mêmes  visitent  les  autorités  supérieures  dans  les  vingt - 

Quatre  heures  de4eur  arrivée,  et  leur  visite  leur  est  rendue 
ans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  Tit.  tg,  art.  10. 

* . , ; *•  • 

HOSPICES  CIVILS. 

Quoique  la  surveillance  immédiate  des  hospices  d’un 
arrondissement  appartienne  au  sous-préfet,  les  maires 
doivent  personnellement  s’occuper  des  moyens  de  main- 
tenir une  bonne  police  dans  ceux  de  leurs  communes 
respectives , et  d’empécher  qu’il  ne  s’y  introduise  des 
abus.*  Voici  les  dispositions  les  plus  essentielles  des  lois 
applicables  au  régime  intérieur  de  ces  établissemens,  et 
à l’administration  des  biens  quicn  forment  la  dotation. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  5 (B.  8 j)  portait,  art.  ier. 
que  les  administrations  municipales  auraient  la  sur- 
veillance immédiate  des  hospices  civils  établis  dans  leur 
arrondissement , et  qu’ils  nommeraient  une  commission 
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composée  de  cinq  citoyens  résidant  dans  le  canton  , qui 
éliraient  entre  eux  un  président  et  choisiraient  un  secré- 
taire hors  de  son  soin;  et,  art.  3,  que  chaque  commis- 
sion nommerait,  aussi  hors  de  son  sein,  un  receveur 
qui  lui  rendrait  compte  tous  les  trois  mois , et  qu  elle 
remettrait  ce  compte  à l’administration  municipale  ( le 
sous-préfet  ) qui  l’adresserait  dans  les  io  jours  avec  son 
avis  à l’administration  centrale  ( le  préfet  ) , pour  être 
approuvé  s’il  y avait  lieu. 

Cet  ordre  de  choses  avait  été  confirmé  par  une  loi  du 
16  messidor  an  7 ( B.  2g3  ) , qui  a ainsi  réglé  le  régime 
intérieur  des  hospices  : 

Art.  6.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées  de  la 
gestion  des  biens,  de  l'administration  intérieure,  de  l’admission 
et  du  renvoi  des  indigens. 

7.  Les  employés  des  hospices  seront  à la  nomination  des 

commissions  ; ils  pourront  être  remplacés  par  elles.  t 

8.  Tout  marché  pour  fournitures  d'alimens  ou  autres  objets 
nécessaires  aux  hospices  civils , sera  adjugé  au  rabais  dans  une 
séance  publique  de  la  commission,  en  présence  de  la  majorité 
des  membres,  après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication, 
à peine  de  nullité.  L’adjudicataire  fournira  le  cautionnement 
qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  de  charges.  Le  marché  n’aura  * 
son  exécution  qu’après  avoir  été  approuvé  par  l’autorité  qui  a 

la  surveillance  immédiate. 

g.  Les  comptes  à rendre,  par  le  receveur  , aux  commissions, 
seront  transmis  par  elles,  dans  le  délai  de  trois  décades,  avec 
leur  avis , à l’adminktration  qui  exerce  la  surveillance  immé- 
diate. Lés  commissions  rendront  eijes-mémes,  à cette  admi- 
nistration, compte  de  leur  gestion  tous  les  trois  mois. 

10.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions  sera  adressé,  dans 
la  décade,  à l'administration  exerçant  la  surveillance  immé- 
diate. 

11.  Ceux  relatifs  h la  partie  du  service  journalier,  auront 
lear  exécution  provisoire. 

12.  L’administration  qui  a la  surveillance  immédiate,  sta- 
tuera sur  tous  les  arrêtés  soumis  à son  approbation , dans  le 
délai  de  deux  mois. 

1 6.  La  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices  , dos 
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travaux  convenables  à l’âge  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y 
sont  entretenus. 

14.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés  dans 
la  caisse,  des  hospices;  le  tiers  restant  sera  remis  en  entier  aux 
indigens , spit  chaque  dix  jours,  soit  à la  sortie,  suivant  les  ré- 
gleraens  qui  seront  faits  par  les  commissions  administratives. 

15.  Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermés  de  la  ma- 
f nière  prescrite  par  les  lois.  , 

Les  maisons  non  affectées  à l’exploitation  des  biens  ruraux  , 
pourront  être  affermées  par  baux  à longues  années  ou  à vie,  et 
aux  enchères  en  séance  publique , après  affiches  : ces  baux 
n’auront  d’exécution  qu’après  l’approbation  de  l’autorité  char-* 
gée  de  la  surveillance  immédiate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales,  le  direc- 
toire exécutif  proposera  au  corps  législatif  les  réunions  d’hos- 
pices dans  les  lieux  où  il  y en  aurait  plusieurs,  et  lorsque  l’uti- 
lité en  sera  reconnue. 

17.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  antérieures, 
•n  ce  qu’elles  ne  sont  pas  contraires  à la  présente. 

D’après  ces  lois  et  l’art.  9 de  celle  du  28  pluviôse  an 
8 ( B.  1 7 ) les  sous-préfets  ont^dû  , comme  remplaçant 
les  administrations  municipales , nommer  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  , sauf  l’approbation 
des  préfets.  En  rappelant  ce  principe  par  une  circulaire 
du  19  floréal  an'8  , le  ministre  de  l’intérieur  a ajouté  que 
les  préfets  'continueraient  de  nommer  immédiatement 
les  membres  de  ces  commissions  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  2 de  la  même  loi , sous  la  confirmation  du  minis- 
tre , qui  a prévenu  , par  une  autre  circulaire  du  i5  prai- 
rial suivant,  que  les  commissions  des  hospices  et  les  bu- 
reaux ou  agences  de  bienfaisance  n’étant  plus  composés 
que  d’agens  du  gouvernement , pouvaient  être  organisés 
quand  le  gouvernement  le  jugeait  à propos,  et  non  à 
1 époque  déterminée  parla  loi  antérieure  à celle  du  28 
pluviôse  an  8.  . , 

Mais  les  nominations  des  administrateurs  se  font 
'maintenant  par  le  ministre  de  l’intérieur  lui-même , qui 
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a pris  à cc  sujet , le  7 germinal  an  1 3 , un  arrêté  ainsi' 
conçu  : 


Aht.  icr.  Les  administrations  gratuites  et  charitables  des 
pauvres  et  des  hospices , sous  quelque  dénomination  qu’elles 
soient  connues,  seront  désormais  renouvelées  chaque  année 
par  cinquième. 

2.  La  sortie  aura  lieu  par  la  voie  du  tirage,  qui  se  fera  dans 
une  assemblée  générale  de  l’administration.  Le  plus  prochain 
renouvellement  aura  lieu  le  i«.  vendémiaire  an  i4- 

3.  11  sera  pourvu  au  remplacement  de  chaque  membre  sor- 
tant, par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  l’avis  des  préfets  et 
d’après  une  liste  de  cinq  candidats  présentés  par  l’administra- 
tiort. 


4.  Les  candidats  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  habi- 
tans  ayant  leur  domicile  de  droit  dans  l’arrondissement.  Le» 
mbres  sortans  oui  rèlinirnnt  J.'tinri  _ seront  reeli* 


laii»  avam  jrut  uumiuiie  ac  droit  dans  I arrona  • — - 

membres  sortans  qui  réuniront  cette  condition  , seront  reeli- 
gibles,  et  pourront,  en  conséquence,  faire  partie  de  la  liste  d« 
présentation.  - * 

5.  Ne  pourront  rester  membres  de  ces  administrations,  ceui 
qui  n’ont  pas  conservé  leur  domicile  de  droit  dans  1 arrondisse- 
ment où  elles  sont  établies. 

6.  Les  vacances  survenu*  dans  le  cours  ‘de  chaque  année 

toit  en  vertu  de  l’article  précédent , soit  par  mort  ou  démission 
compteront  pour  le  tirage  prescrit  par  l’art.  2.  * lirable 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point 

aux  membres  des  administrations  charitables  qui  , ,da.nS-  frat  or 
dù  elles  siègent,  remplissent  dans  les  corps  ou  ad^n.n.st ratio 
supérieures  , des  fonctions  publiques  à la  nomination  ue 
majesté.  1 * * * 


# 


Par  un  arrêté  du  16  germinal  an  12  (#* 
receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissement  C"  ’ 
tjui  ont  des  appointemens  ou  taxations  , ont 
jettis  à un  cautionnement. 


Art. 


1 ^ S ^ourn'ront,  sur  la  fixation  qui  s-  ne  pourra 

par  les  préfets,  un  cautionnement  en  numéraire  ‘l1*1  <,ui  leur 

excéder  le  douzième  des  diverses  parties  de  recetfe  . cents 

- *ont  ^nfiees,  et  ne  pourra  être  au  - dassous  àe 

iiancs. 
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Ces  cautionnemens  seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  de  la  ville  où  est  l’hospice  ; et,  s’il  n’y  a pas  de  mont-de- 
piélé  dans  la  ville  , dans  celle  d’un  des  monts  - de  - piété  du 
département , indiqué  par  le  préfet  ; ou  , s’il  n’y  a pas  de 
mont-de-piété  dans  le  département,  dans  la  caisse  du  mont- 
de-piété  aes-hôpitaux  de  Paris. 

Les  monts-de-piété , dans  la  caisse  desquels  les  fonds  seront 
versés,  en  paieront  chaque  année  l’intérêt,  au  taux  moyen  des 
emprunts  faits  dans  l’année  par  chaque  établissement. 

Ils  seront  tenus  de  justifier,  dans  un  mois,  aux  préfets  d« 
leurs  départemens,  de  l’exécution  de  cette  disposition;  faute 
de  quoi  ils  pourront  être  remplacés. 

2.  Chaque  administration  de  mont-de-piété  transmettra  , 

dans  trois  mois,  au  ministre  de  l’intérieur,  l’état  des  caution- 
nemens versés  dans  sa  caisse  en  vertu  de  l'article  précédent  ; et 
elle  ne  pourra  en  rembourser  le  montant  qu’en  vertu  d’une 
décision  spéciale  du  ministre,  si  ce  n’est  en  cas  de  mbrt  ou  dé- 
mission du  receveur,  et  après  reddition  et  approbation  de  ses 
comptes  devant  et  par  qui  de  droit.  • 

3.  S’il  s’établit  un  mont-de-piété  dans  unç  ville  ou  dans  un 
département  dont  les  receveurs  des  hospices  auraient  versé  les 
fonds  à un  autre  mont-de-piété , les  administrateurs  de  ce 
dernier  en  feront  faire  le  versement  au  nouvel  établissement , 
dans  lequel  ils  devront  être  déposés  aux  termes  de  l’art.  Ier. 

4.  Les  caationnemens  ne  pourront  être  versés  en  aucun  cas 

dans  les  caisses  des  maisons  de  prêt  tenues  par  des  particuliers, 
quand  elles  seraient  établies  sous  le  titre  de  monts-de-piété  , 
mais  seulement  dans  les  caisses  des  établissemens  confiés  à l’ad- 
ministration publique.  • » 

♦ 

D’après  un  arrêté  du  11  thermîdor  an  12  (B.  11), 
c?s  receveurs  ne  peuvent,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 
point  ordonnée  par  les  tribunaux , donner  main-levée 
des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits 
des  pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir  aucune  radia- 
tion, changement  ou  limitation  d’inscriptions  hypothé- 
caires, qu’en  vertu  d’une  décision  spéciale  du  conspit 
de  préfecture  , prise  sur  une  proposition  formelle  de 
l’administration,  et  d'après  l'avis  du  comité  consultatif 
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établi  près  de  chaque  arrondissement  communal , en 
exécution  de  l'art.  1 1 de  l’arrêté  du  7 messidor  an  9. 

La  loi  du  2 fructidor  an  7 (B.  2^7)  avait  prescrit  les 
dispositions  suivantes  : 


Art.  9.  Pour  l’an  7 , et  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  définitive- 
ment pourvu  par  la  suite , les  sommes  nécessaires  pour  complé- 
ter le  fonds  d’entretien  des  hospices  civils  et  des  distributions  de 
secours  à domicile , seront  à la  charge  des  cantons  où  ces  éta- 
blissemens  ont  lieu , et  feront  en  conséquence  partie  des  dé- 
penses tnunicipales  dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes; et  desi  dépenses  municipales  et  communales  réunies, 
dans  les  communes  formant  ou  considérées  comme  formant  à 
elles  seules  un  canton. 


10.  En  conséquence,  les  administrations  municipales  et  bu- 
reaux centraux  se  feront  rendre  compte  des  besoins  annuels 
et  des  revenus  présumés  desdits  hospices  civils  et  autres  eta- 
blissemens  de  bienfaisance  , et  comprendront  dans  leurs  états 
respectifs  de  dépense,  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  en 
compléler  le  service  et  «l’entretien , sans  qu’à  raison  de  ce  U 
puisse  être  imposé  pour  le  tout  au-delà  du  maximum  P 
an, c e.  2 et  3 de  I,  présente,  et  sanf  le  recoor,  »°.t  •“*>»* 
de  supplément  pour  leÿ  cantons  formés  de  plusieurs  communes, 
soit  aux  taxes  municipale»  pour  les  communes  formant 
seules  un  canton,  ou  considérées  comme  telles  , auxquels 
■maximum  ne  suffirait  pas.  * 

11  Les  sommes  imposées  pour  compléter  le  fonds  nécessaire 

IT  hpsn'fis  flPS  Kncniene  ' l_  . _ * » 1 .•  « -r»  n S U1C 
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aux  beso  ns  des  hospices  civils  et  autres  ëtab! isseme*13  . -mèmè 
faisance,  seront  perçues,  ordonnancées  et  payées  • <ieS 

forme  et  de  la  même  manière  qiift  celles  destinées  à 1 aC9 
autres  dépenses  locales* 


Elles  continueront  néanmoins,  ainsi  que  les  * £» 

rtsees  sur  les  représentations  théâtrales,  les  entrep***5  revenus 
et  etablissemens  de  prêts  sur  nantissement,  et  les  autreScivils  et 
appartenant  ou  spécialement  affectés  aux  hosp*cC?  r<ss  dans 
autres  etablissemens  de  bienfaisance , à être  adini^*5*  éëe  en 
chaque  canton  par  la  commission  des  hospices  civil®  ■>  âUX  de 
vertu  de  la  loi  ou  i6  vendémiaire  an  5 , et  par  les  t*11  lesquels 
bienfaisance,  créés  par  la  loi  du  7 frimaire  suivant’  aU  bu- 
rendront,  tous  les  mois,  compté  Je  l’emploi  des  f 
«au  central  ou  à l’administration  municipale. 
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11.  Le  compte  général  et  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
desdits  hospices  et  autres  établisserhens,  sera  rendu  à la  tin  de 
l'année  à l’administration  départementale  (le  préfet),  qui 
l’arrêtera  définitivement,  après  avoir  pris  l’avis  du  bureau  cen- 
tral ou  de  l’administration  municipale  (le  sous  préfet  ).,  et  en 
i adressera  un  double  au  ministre  de  l’intérieur. 

i3.  En  attendant  que  les  administrations  municipales  , dans 
le  ressort  desquelles  un  ou  plusieurs  hospices  civils  se  trouvent 

Edacés,  aient  un  fonds  suffisant  pour  pourvoir  à leurs  dépenses, 
es  sommes  nécessaires  seront  fournies  par  le  trésor  public, 
sur  les  fonds  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur , 
pour  subvenir  aux  besoins  des  hospices  civils  pendant  l’an  7. 


Mais  le  mode  de  comptabilité  des  receveurs  des  hos- 
pices a été  définitivemei^t  réglé  par  un  décret  impértat 
du  7 floréal  an  i3  (B.  43),  dont  voici  le  texte: 


Art.  icr.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  des  établissemens 
de  charité  des  diverses  parties  de  l’empire  français,  seront  tenus 
de  rendre  compte , dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
chaque  année,  de  l’état  de  leur  gestion,  tant  en  recette  que 
dépense  et  reprises,  jusques  et  compris  le  dernier  jour  com- 
plémentaire de  l’année  précédente.* 

2.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les  administrations  gra- 
tuites et  charitables  des  établissemens  dont  les  recettes  et  per- 
ceptions leur  seront  confiées  , et  transmis  ensuite  aux  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  par  les  maires  chefs 
et  présidens-nés  de  ces  administrations. 

3.  Les  comptes  ainsi  transmis  aux  sous-préfets  seront  arrêtés 
par  eux  , sur  le  rapport  et  l’avis  d’une  commission  spéciale  de 
trois  membres,  nommés  par  les  préfets  dans  chaque  arrondis- 
sement communal , pour  la  révision  des  comptes  des  établisse- 
mens d'humanité,  et  choisis  par  eux,  l’un  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  de  la  ville  où  les  établissemens  sont  situes  , 
un  autre  dans  le  sein  du  conseil  d’arrondissement,  et  le  troi- 
sième dans  le  sein  du  conseil  général  de  département.  Néan- 
moins les  arrêtés  approbatifs  desdits  comptes  n’auront  leur 
exécution  définitive  qu’après  avoir  été  confirmés  par  le  ministre , 
sur  une  proposition  spéciale  du  préfet  , à l'effet  de  quoi  tcsdiis 
comptes  et  arrêtés  y relatifs  leur  seront  respectivement  trans- 
mis. 

4-  Les  comptes  seront  précédés  de  l’état  des  diverses  parties 
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lie  recettes  confiées  aux  receveurs  , et  divisas  ensuite  , quant 
?»  la  recette  et  à la  dépense,  en  deux  chapitres  principaux  , et 
■chaque  chapitre  en  autant  de  titres  qu’il  y aura  de  natures  de 
recette  et  de  dépense. 

5.  Le"  reliquat  du  compte  de  l’année  précédente,  et  les  recou-  ♦ 
vremens  faits  depuis  sur  la  même  année  et  autres  antérieures  , 
formeront  un  titre  distinct  et  séparé  de  recettes  opérées  sur  les 
revenus  de  l’exercice  pour  lequel  le  compte  sera  rendu  ; la 
même  marche  sera  suivie  pour  les  dépenses. 

6.  Pour  les  établissemens  dont  la  quotité  des  revenus  l’exigera , 
les  recettes  et  paiemens  seront  cont  rôlés  par  un  préposé  spécial , 
qui  tiendra  registre  de  tous  les  fonds  qui  entreront  et  qui  sor- 
tiront de  la  caisse  : ce  registre  servira,  à la  commission  de  rc- 
‘vision  , de  point  de  comparaison  avec  les  comptes  présentés  par 
les  receveurs.  # 

y.  Un  des  membres  de  l’administration  , sous  le  titre  d’or- 
donnateur général , sera  spécialement  charge  de  la  signature 
de  tous  les  mandats  : seront , en  conséquence,  rejetés  des 
comptes  tous  paiemens  non  appuyés  du  mandat  de  l’ordonna- 
teur , et  des  pièces  justilicatives  de  la  dépense  acquittée.  • 

8.  Les  pièces  justificatives  à fournir  à l’appui  des  mandats  , 
seront,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les  réparations 
ordinaires  et  de  simple  chrétien,  ; 

i°.  La  délibération  de  l’administration  qui  a autorisé  la  dé- 
pense; 

2°.  Le  procès  - verbal  d'adjudication  approuvée  dans  les 
forme  s voulues  par  la  loi , ou  la  soumission  légalement  acceptée 
pour  les  cas  où  cotte  voie  peut  être  admise  ;« 

3°.  Le  mémoire  détaille  des  objets  fournis  ; 

4°.  Un  procès  verbal  de  livraison  ou  de  réception  , certifié 
par  l'un  des  membres  de  l’administration  ; 

5o.  Les  quittances  des  parties  prenantes  , dûment  visées  par 
les  contrôleurs  des  recettes  mentionnés  en  l’article  6 ; 

6".  Et  enfin  , en  ce  qui  concerne  les  constructions  et  autres 
dépenses  extraordinaires  non  prévues  par  les  budgets  approu- 
vés. les  décisions  ministérielles  , ou  les  décrets  de  sa  Majesté 
qui  les  ont  autorisées. 

q.  Indépendamment  des  comptes  annuels'^ont  est  question 
aux  articles  qui  précèdent,  les  receveurs  continueront  d'a- 
dresser, tous  les  trimestres , aux  sous-préfets,  pour  être  envoyé 
aux  préfets , l’état  du  mouvement  île  la  caisse  qui  leur  est 
confiée,  visé  par  le  contrôleur,  et  certifié  véritable  par  l'admi- 
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nislration.  Un  double  en  sera  transmis  au  ministre  par  les 
préfets  , avec  l’état  du  mouvement  de  chaque  hospice  , sous  le 
. rapport  de  sa  population,  en  malades  civils  et  militaires  , ainsi 
qu’en  vieillards  , enfaus  et  employés.  , 

to.  Un  compte  moral,  explicatif  et  justificatif  des,opérations 
administratives  , sera  pareillement  rendu  dans  le  cours  du  Ier, 
trimestre  de  chaque  année  , par  les  administrations  gratuites  et 
chantables  de  ces  maisons  ,*lant  sous  le  rapport  de  la  régie  des 
biens  que  sous  le  rapport  du  régime  sanitaire , économique  et 
alimentaire. 

A l’appui  de  ces  comptes  seront  joints,  i°.  l’état  des  mercu- 
riales de  chaque  mois  des  principaux  objets  de  consommation  ; 

20.  le  précis  des  maladies  graves  traitées  dans  chaque  établisse-, 
ment  ; 3°.  l’état  de  motivement  constatant  les  entrées,  les  sor- 
ties, les  naissances,  les  décès,  le  nombre  et  le  prix  desjournées; 

4°.  l’état  général  de  tous  les  mandats  expédiés  sur  la  caisse  , ✓ 
celui  de  toutes  les  dépenses  à solder;  et  enfin  celui  de  tous  les 
principaux  approvisionnemens  restant  disponibles  à la  fin  de 
l'exercice. 

11.  Le  compte  dont  est  question  en  l’article  précédent , sera 
examiné  , et  définitivement  arrêté  dans  la  forme  prescrite  par 
les  articles  2 et  3 du  présent.  . ♦ 

ta.  Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  portées  aux 
articles  qui  précèdent  sont  formellement  abrogées. 

L’article  5 de  la  loi  du  19  mars  1793,  concernant 
une  nouvelle  organisation  des  secqurs  publics  , avait 
ordonné  la  vente  des  biens  des  hepitauxf  fondations  et 
dotations  en  faveur  des  pauvres  ; mais  cette  vente  a été 
suspendue  par  l’article  ier.  de  la  loi  du  ter.  mai  suivant, 
et  l’article  2 a ordonné  que  les  biens  seraient  provisoire- 
ment régis,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
par  les  anciens  administrateurs,  ou  par  les  individus  tpi 
auraient  été  choisis  pour  les  remplacer,  comme  ils  lé- 
taient  avant  la  loi  du  18  août  1792,  à la  charge  d’en 
rendre  compte  ainsi  qu’il  était  prescrit  par  l’art.  i4  de 
* la  loi  du  5 novembre  1790. 

Une  loi  du  23  messidor  an  2 (B.  20)  a déclaré  dettes 
nationales  les  créances  passives  des  hôpitaux,  maisons 
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de  secours,  hospices  de  vieillards,  de  malades,  d’cnfans, 
bureaux  des  pauvres,  et  autres  étabÜssnncns  de  bien- 
faisance; elle  a en  même  tems  ordonné  que  l'actif  de 
ces  établissemens  faisant  partie  des  propriétés  natio- 
nales, serait  administré  ou  vendu  conformément  aux 
lois  existantes  pour  les  domaines  nationaux. 

Il  a été  sursis,  par  une  loi  du  9 fructidor  an  3 “(B. 
*74 )f  à la  ventades  biens  des  hospices. 

jL'exécution  de  la  loi  du  23  mesûdor  an  2 a été  sus- 
pendue le  2 brumaire  an  4 (B.  198). 

Une  loi  du  28  germinal  suivant  ( B.  4*  ) a aussi  pro-, 
visoirement  excepté  les  biens  des  hôpitaux  de  ceux  dont 
la  vente  avait  été  ordonnée  le  28  ventôse  même  année. 

Enfin  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5 (B.  8 1 ) a con- 
servé les  Jiospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens. 
En  voici  l’extrait  : 

/ 

A BT.  4-  Les  établissemens  existans  destinés  aux  aveugles  et 
aux  sourds«t  muets,  resteront  à la  charge  du  trésor  national. 

5.  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  , et  des  rentes  et  redevances  qui  leur  sont  dues  par 
le  trésor  public  ou  par  des  particuliers. 

6.  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été  vendus  en  vertu  de  la  loi  du 
a3  messidor,  qui  est  définitivement  rapportée  par  la  présente 
en  ce  qui  concerne  les  hospices  civils,  leur  seront  remplacés  en 
biens  nationauf  du  même  produit , suivant  le  mode  réglé  ci- 
après. 

7.  Les  administrations  centrales  de  département  se  feront 
remettre  , dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  , l’état 
des  biens  vendus  dépendant  d’hospicet  situés  dans  leur  terri- 
toire. • 

8.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  centrales  dési- 
gneront des  biens  nationaux  du  même  produit , en  remplace- 
ment des  biens  vendus  ; et  ce  , après  estimation  d'experts,  dont 
un  sera  nommé  par  elles  , l’autre  par  le  directeur  des  domaines 
nationaux. 

Le  travail  des  administrations  centrales  ne  sera  que  prépa- 
ratoire , et  n’aura  *on  effet  définitif  qu'en  vertu  d'une  loi  ex- 
presse. • t 
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9.  Les  redevances , de  quelque  nature  qu’elles  soient , dont 
ils  jouissaient  sur  des  dotnaines  nationaux  qui  ont  été  vendus  , 
ou  sur  des  biens  appartenant  à des  particuliers  qui , pour  s’en 
libérer  , en  ont  versé  le  prix  au  trésor  public , seront  payées 
jpar  le  trésor  public  auxdits  hospices. 

10.  Jusqu’à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée,  il  sera  payé 

auxdits  hospices  une  somme  égale  à celle  que  leur  produisaient 
en  1790  leurs  biens  vendus.  • 

11.  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  parles  articles 
précédens , il  ne  pourra  être  accordé  auxdits  hospices  aucurt 
secours , sans  une  autorisation  spéciale  du  corps  législatif. 

in.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée  , pour  l’avenir  r 
du  paiement  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  lea 
hospices.  La  commission  présentera.  un  projet  de  résolution  , 
pour  déterminer  l’époque  à laquelle  la  présente  disposition  re- 
cevra son  exécution  , et  à laquelle  les  hospices  seront  tenu» 
d’acquitter  Tes  rentes  dont  ils  étaient  chargés. 


Le  directoire  exécutif  a arrêté,  le  a3  brumaire  an  5 
(B.  90) , que  les  revenus  des  hôpitaux  situés  dans  une 
même  commune,  ou  qui  lui  étaient  particulièrement 
affectés,  seraient,  conformément  à la  loi  du  16  vendé- 
miaire, perçus  par  un  seul  et  même  receveur,  et  indis- 
tinctement employés  à la  dépense  de  ces  établissemens , 
de  laquelle  il  serait  néanmoins  tenu  des  états  distincts 
et  séparés. 

Les  mesures  d’exécution  de  b loi  du  16  vendémiaire 
an  5,  relativement  aux  créances  et  dettes  des  hospices 
civils,  ont  été  réglées  par  une  loi  du  29  pluviôse  suivant 
(B.  107  ),  qui  a ordonné  la  restitution  des  titres  déposés 
à la  trésorerie  ou  à la  liquidation  générale,  au  moyen 
de  quoi  les  hospices  civils  seraient  tenus  d’acquitter  1rs 
intérêts  des  rentes,  à compter  du  Ier.  germinal  an  5. 

A l’égard  des  rentes  précédemment  inscrites  et  depuis 
transférées,  et  de  celles  au-dessous  de  5o  livres  précé- 
demment liquidées  et  déclarées  remboursables  , la  loi  a 
ordonné  qu  elles  seraient  définitivement  à b charge  du 
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trésor  public,  sans  que  les  créanciers  pussent  former 
aucune  action  contre  les  hôpitaux. 

La  loi  du  20  ventôse  an  5 (B.  1 13)  a ajouté  les  dis- 
positions suivantes  à celles  ci-dessus  : 

Aut.  Ier.  Les  articles  5,6,7,  8,  g,  10,  ti  et  12  de  la 
loi  du  iâ  vendémiaire  an  5 , qui  conservent  aux  hospfçes  civils 
ceux  de  leurs  biens  qui  n’ont  point  été  vendus,  et  qui  déter- 
minent le’modc  de  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  aliéné* 
lorsque  le  trésor  public  a profité  du  produit  de  leur  vente,  sont 
communs  aux  établisséinens  formés  pour  les  secours  à domicile. 

2.  Les  administrations  centrales  désigneront  aux  hospices 
civils  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  établis  pour  les  secours 
à domicile,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
7 et  8 déjà  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  des  rentes  foncières  ou 
constituées  dues  à la  république,  lorsqu’il  s’en  trouvera,  en 
remplacement  de  celles  qu’ils  prouveront  leur  être  dues  par  le 
trésor  public  en  exécution  de  l’art,  g de  ladite  loi , ou  à quel- 
que titre  que  ce  soit. 

• 

Quoique  la  loi  du  5 frimaire  an*6#  (B.  161  ) ait  sup- 
primé dans  les  départemens  réunis , le  9 vendémiaire 
an  4*  les  maisons  religieuses  dont  l’institut  avait  pour 
objet  l’éducation  publique  ou  le  soulagement  des  ma- 
lades» néanmoins  l’art.  12  a conservé  à ces  écoles  et 
hôpitaux  les  biens  dont  ils  jouissaient,  pour  être  admi- 
nistrés d’après , les  lois  existantes  dans  les  autres  parties 
de  la  république.  . . 

Un  arrêté  du  3 vendémiaire  an  7 (B.  329)  a ordonné 
que  les  capitaux  provenant  du  remboursement  des  rentes 
sur  l’état  et  sur  particuliers,  appartenant  aux  hospices 
civils  de  la  république,  maisons  de  secours  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance  , seraient  employés  en 
prêts  à intérêts.  ... 

Une  loi  du  5 ventôse  an  8 (B.  10)  a ordonné  l’éta- 
blissement d’octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur 
les  objets  de  consommation  locale  dans  les  communes 
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dont  les  hospices  civils  n’ont  pas  des  revenus  suffisans 
pour  leurs  besoins. 

Par  un  arrêté  du  i5  bruVnaire  an  9 (B.  52)  il  a été 
pourvu  au  paiement  des  sommes  dues  aux  hospices  ci- 
vils, et  au  remplacement  en  capitaux,  de  leurs  biens 
aliénés.  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 


Art.  itr.  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hospices  civils  par 
les  départemens  de  la  guerre  de  la  marine  et  de  l’intérieur  , 
pour  sen^ce  des  années  5,  6,  y et  8,  leur  seront  payées  , 
sans  délai,  en  capitaux  des  rentes  appartenant  à la  république. 

2.  Ces  paiement  seront  faits  à chaque  hospice  en  rentes  dues 
dans  le  département  où  il  est  situé. 

3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront  aliéner  les-* 
dites  rentes  qu’à  concurrence  de  leurs  dettes,  et  après  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  gouvernement^  donnée  sur  l’avis  du 
préfet  du  département,  constatant  la  nécessité  et  les  avantages 
de  l’aliénation. 

'4-  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes  par  les  débi- 
teurs, les  administrations  des  hospices  seront  tenues  d’en  faire 
de  suite  le  remplacement  et  l’emploi  en  acquisition  de  rentes 
sur  la  république  , sauf  les  cas  où  l’hospice  serait  grevé  de 
rentes  constituées  ; le  produit  du  remboursement  des  rentes 
foncières  pourra  alors , sous  l’autorisation  du  préfet , être  em- 
ployé à l’extinction  desdites  dettes  de  l'hospice. 

5.  Toutes  rentes  appartenant  à la  république , dont  la  re- 
connaissance et  le  paiement  se  trouveraient  interrompus,  sont 
spécialement  affectées  aux  hospices. 

Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur 
enjdonneront  les  pi^fets , les  sous-préfats , maires,  notaires 
et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  auront  connaissance  da 
rentes  de  cette  espèce  ; et;  à leur  première  requête  , les  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux  seront  tenus  d’en 
poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits  hospices. 

6.  Il  en  sera  de  même  pour  les  domaines  nationaux  qui  au-t 
raient  été  usurpés  par  des  particuliers. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  de’ revenus  en  domaines 
nationaux,  sera  de  plus  employée  au  profit  des  différens  hos- 
pices civils , en  remplacement  des  biens  qu’ils  possédaient  et 
qui  ont  été  aliénés , d’après  l’état  qui  ea  sera  fourni  par  le 
ministre  de  l’intéHeur. 
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S.  La  somme  en  capitaux  de  renies  foncières  pour  les  dé- 
penses publiques  autres  que  celles  des  hospices  , ne. pourra  ex- 
céder vingt  millions  et  pour  ce  qui  reste  à disposer  sur  cette 
•omme  , on  n’emploiera  que  IeS  rentes  dues  dans  les  départe- 
mens  dans  lesquels  on  n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices  , ou 
qui  en  ont  reçu  le  remplacement. 

Par  une  loi  du  4 ventôse  an  9 (B.  73),  toutes  rentes 
appartenant  à la  république,  dont  la  reconnaissance  et 
le  paiement  se  trouveraient  interrompus,  et  tous  do- 
maines nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par. des  par- 
ticuliers, ont  été  affectés  aux  besoins  des  hpspices  les 
plus  voisins  de  leur  situation;  et  il  a été  ordonné  que 
les  administrations  des  hospices  recevraient  les  avis  que 
leur  en  donneraient  les  préfets,  sous-préfets,  maires, 
notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyen#  qui  auraient 
connaissance  de  rentes  ou  domaines  de  cette  espèce  ; et 
qu’à  leur  première  requête , les  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux  seraient  tenus  d’en  poursuivre 
la  restitution  au  profit  de  ces  hospices. 

Un  arrêté  du  7 messidor  de  la  même  année  (B.  86) , 
a affecté  des  rentes  et  des  domaines  nationaux  aux  hos- 
pices. En  voici  le  texte  : 

§.  I*r.  Des  rentes  affectées  aux  hospices. 

Art.  ict.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  au- 
ront droit  aux  arrérages  comme  au  principal  des  rentes  'qui. 
leur  sont  affectées  par  la  loi  du  4 ventôse  dernier.  . 

a.  Seront  réputées  rentes  affectées  aux  hospices,  les  rentes 
et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de  biens  nationaux  à titre 
de  bail  emphytéotique,  ou  qui  dépendaient  des  anciens  do- 
maines engagés,  ou  faisaient  partie  des  anciens  appanages  et 
des. biens  soumis  à la  confiscation,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu’elles  soient  connues , s’ils  n’ont  pas  rempli  les  obliga- 
tions qui  leur  ont  été  imposées  par  les  articles  29  et  3g  de  la  loi 
du  iet.  décembre  1790,  et  quelles  soient  d'ailleurs  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.  • 


■ * 

' h 


i fci 


de 


■ 1 


3.  Il  en  sera  de  même,  i°.  des  rentes  en  argent  ou  en  natur* 
ducs  pour  fondation  à des  cures,  paroiss*es  , fabriques,  corps 
et  corporations  , et  déclarées  nationales  par  les  lois  des  18 
février  et  16  octobre  1791  , et  par  celle  du  i3  brumaire  an  a, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4 ventôse  ; 

2°.  Des  rentes  foncières  représentatives  d’une  concession  d* 
fond»,  et  sous  quelque  dénomination  qu’elles  se  présentent  : et 
en  cas  de  rachat  d'-sdites  rentes',  les  commissions  administra- 
tives sp  conformeront  aux  dispositions  de.  la  loi  du  29  décem- 
bre 1790 , dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4 ventôse. 

§•  2*  Des  domaines  nationaux  affectés  aux  hospices . 

■ 4.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  qui  pour- 
ront découvrir  les  biens  ecclesiastiques  p"ssedes  autreihent 
qu’en  vertu  de  décrets  de  l’assemblee  nationale,  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  2 novembre  1789  , auront  droit  de  les 
'réclamer  en  exécution  de  la  loi  du  4 ventôse  dernier. 

5.  Kilos  poursuivront  de  même  en  restitution  ceux  auxquels 
il  a été  fait  des  abandons  de  biens-fonds  a condition  d'acquitter 
la  portion  congrue  ou  d’autres  charges  relatives  au  service 
divin  , en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevances 
ou  réfusions,  s’ils  n’ont  pas  fait  le  vers  ment  ou  loption  pres- 
crits par  l’article  H du  titre  5 de  la  loi  du  5 novembre  1790. 

6.  Seront  de  même  poursuivis,  au  profil  des  hospices  les 
fermiers,  locataires,  concessionnaires  et  autres  jouissant  àquel- 
que  titre  que  ctf  soit,  s’ils  n’ont  pas  déclaré,  conformement  à 
l'article  3y  des  décrets  des  G et  1 1 août  1790  , comment  et  en 
vprtu  de  quoi  ils  jouissent , et  s'ils  n’ont  pas  représenté  et  fait 
parapher  leurs  titres. 

7.  Seront  pareillement  poursuivis, 

i°.  Les  détenteurs  de  biens  à titre  de  baux  emphytéotiques 
feu  à longues  années  ; qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  27  avril  1791  ; 

2°.  Tous  dépositaires  , comptables  et  débiteurs  envers  les 
émigrés  et  autres  auxquels  la  république  a succédé,  qui  se 
seront  soustraits  aux  recherches  de  la  régie,  et  à l’exécution 
des  articles  11  et  suivans  de  la  loi  du  2p  juillet  1798.  ainsi  qu'à 
celles  des  26  frimaire  an  2 , 26  Horeal  et  21  prairial  de  l'an  3. 

8.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  prendront 
connaissance  des-maisons  et  autres  propriétés  nationales  possé-r 
dcas  a titre  d'ysufruil  parles  titulaires  de  bénéfices , en  vertu 


ô6 


Hospices  civils. 


d?  titres,  usages  ou  autres  droits  quelconques;  et,  dans  le 
cas  où  les  usufruits  caseraient  éteints  , et  que  les  héritiers  ou 
représentans  des  titulaires  auraient  éludé  d*en  failli  la  déclara— 
ration  et  remise  à l'administration  des  domaines  , les  propriétés 
dont  il  est  question  seront,  comme  celles  énoncées  aux  articles 
qui  précèdent , soumises  à l'effet  delà  loi  du  4 ventôse  : le  tout 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  26 , 27 , 28  et  29  du  décret 
du  24  juillet  1790. 

Quant  aux,usufruits  qui  s’éteindront  par  la  suite  , dans  le 
cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recherches  et  à la  connaissance 
de  la  régie,  les  commissions  administratives  qui  parviendront  à 
les  découvrir  , seront  subrogées  aux  droits  de  la  république. 

9.  Conformément  à l'art.  2 de  la  loi  du  4 ventôse,  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  , notaires  et  autres  fonctionnaires  et 
citoyens  qui  connaissent  des  rentes  et  domaines  nationaux  de 
la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  aux  articles  qui  précè- 
dent, en  donneront  avis  aux  commissions  administratives. 


10.  Pourront  les  commissions  administratives  , sur  les  in- 
dications qui  leur  seront  données  , compulser  les  registres  des 
différens  préposés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l’enregistre- 
ment ; à l’effet  de  quoi,  lesdits  préposés  seront  tenus  de  leur 
donner,  sans  frais,  toutes  communications  et  facilités  néces- 
saires. 


xi.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  administra- 
tives croiront  devoir  intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent , seront  préalablement  soumises  à l’examen 
d'un  comité  consultatif,  qui  sara  formé  dans  chaque  arrondis- 
sement communal.  Il  sera  composé  de  trois  membres,  qui  se- 
ront choisis  par  le  sous-préfet,  parmi  les  jurisconsultes  les  plus 
éclairés  de  l’arrondissement. 


12.  Ce  comité  déclarera,  partUne  consultation  écrite  et  mo- 
tivée , s'il  y a lieu  de  les  autoriser  à plaider.  ^ 

13.  L’avis  du  comité  sera  transmis  au  conseil  de  préfecture  , 
qui , conformément  à l’art.  4 8e  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 , 
accordera  ou  refusera  l’autorisation. 

14.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront»,  près  des 

tribunaux,  tous  les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour 
que  les  actions  qui  y seront  portées  , soient  jugées  sommaire- 
ment et  sans  frais  ; ils  se  conformeront  particulièrement  aux 
dispositions  de  l’arrété  du  directoire  exécutif  du  10  thermidor 
an  4-  ( U.  62.  ) t 
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1$.  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui  le  permet- 
tront , transiger  sur  tous  les  droits  litigieux. 

Les  transactions  recevront  leur  exécution  provisoire  ; mais 
elles  ne  seront  définitives  et  irrévocables  , qu’après  avoir  été 
approuvées  par  le  gouvernement,  ^l’effet  de  quoi  elles  seront 
transmises  au  ministre  de  l’intérieur , revêtues  de  l’avis  des 
préfets  et  sous-préfets. 

16.  Tous  les  trois  mois,  les  préfets  se  feront  rendre  compte 
des  rentes  et  domaines  usurpés,  en  possession  desquels  les  com- 
missions administratives  auront  pu  être  envoyées,  soit  par  ju- 

fement  des  tribunaux  , soit  par  mesure  de  conciliation  et  d’ar- 
itrage;  et  ils  en  transmettront  l’étaf  au  ministre  de  l’intérieur. 

17.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  découvriraient  en 
même  temps  les  mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés  , le  comité 
consultatif  prononcera , sauf  la  confirmation  du  sous-préfet , 
sur  celle  à laquelle  il  conviendra  d’accorder  la  préférence. 


Le  gouvernement  a ordonné,  par  un  arrêté  du  14 
nivôse  an  1 1 (B.  289 ) : 

i°.  Que  les  commissions  administratives  des  hospices 
civils,  à leur  défaut  les  maires  et  adjoints,  dresseraient 
l’état  des  biens  nationaux  qui  avaient  été  attribués 
hospices  civils  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés , 
en  vertu  de  l’art.  8 de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5 ; 

20.  Qu’il  serait  fait  un  tableau  général  par  com- 
mune, arrondissement  et  département,  de  tous  les  biens 
nationaux  dont  jouissaient  les  hospices,  pour  mettre  à 
exécution  le  §.  2 du  même  article  8 de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire, qui  ordonnait  que  les  assignations  dé  domaines 
nationaux , faites  aux  hospices  par  les  administrations 
centrales,  ne  seraient  que  préparatoires,  et  que  l’effet 
définitif  n’aurait  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi; 

3°.  Que  tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n’aurait 
pas  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  l’état  ordonné  par 
l’art.  Ier. , seraient  déchus  de  tous  droits  aux  biens  qui 
leur  auraient  été  provisoirement  attribués;  et  que  la  ré- 
gie des  domaines  nationaux  en  reprendrait  possession. 

Manuel  des  maires , etc.  T.  O.  7 
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„ Dans  plusieurs  départemens,  outre  différens  domaines, 
on  avait  désigné  des  rentes  nationales  pour  le  remplace- 
ment des  biens  aliénés  des  hospices  et  des  établissernen9 
de  charité,  et  quelques-^ms  de  ces  établissernens  avaient 
même  été  mis  en  jouissance  provisoire  de  ces  rentes. 
Quelques  administrations  s'étaient  persuadées  que  l’arrêté 
du  14  nivôse  an  1 1 ne  leur  imposait  point  l'obligation 
d’en  fournir  l’état  ; et  cette  circonstance  a donné  lieu 
h une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
4e.  jour  complémentaire,  même  année,  par  laquelle 
il  a recommandé  aux  préfets  de  lui  adresser,  dans  le 
plus  court  délai , l’état  des  rentes  nationales  dont  les 
établissernens  d’humanité  jouissaient  à titre  de  rempla- 
cement de  leurs  biens  aliénés  et  des  capitaux  rembour- 
sés dans  les  caisses  nationales,  èn  les  prévenant  que  daus 
ce  même  état,  et  par  distinction,  devaient  être  portées 
les  rentes  nationales  pour  lesquelles  i!  n’y  avait  eu  qu’une 
simple  désignation,  et  que  toutes  les  rentes  qui  n’étaient 
nlus  alors  disponibles,  ne  devaient  point  y être  comprises, 
nii  les  rentes  interrompues,  et  dont  les  établissernens  qui 
les  avaient  découvertes , avaient  été  mis  en  possession 
en  exécution  de  la  loi  du  4 ventôse  an  9,  et  qu’on  ne 
devait  pas  y confondre  non  plus  les  rentes  transférées 
aux  hôpitaux,  pour  les  mettre  & portée  d’éteindre  leurs 
dettes  exigibles  des  quatre  exercices  antérieurs  à l’an  9. 

Il  a été  ordonné  , par  un  arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12  ( B.  321  ) , i°.  que  les  receveurs  des 
communes  et  les  receveurs  des  revenus  des  hôpitaux  , 
bureaux  de  charité,  maisons  de  secours  et  autres  éta- 
blissemens  de  bienfaisance,  sods  quelque  dénomination 
qu’ils  fussent  connus,  seraient  tenus  de  faire,  sous  leur 
responsabilité  respective , toutes  les  diligences  nécessaires 

f»our  la  recette  et  la  perception  de  ces  revenus,  et  pour 
e recouvrement  des  legs  et  donations,  et  autres  res- 
sources affectées  au  service  de  ces  établissernens;  de 
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faire  faire,  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  à la  requête  de  l'administration  à laquelle  ils  sont  atta- 
chés', les  exploits,  significations,  poursuites  et  comman» 
demens  nécessaires  ; d’avertir  les  administrateurs  de 
l’échéance  des  baux  ; d’empêcher  les  prescriptions  ; de 
veiller  à la  conservation  des  domaines,  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  ; de  requérir  à cet  effet  l’inscrip- 
tion, au  bureau  des  hypothèques , de  tous  les  titres  qui 
owont  susceptibles , et  de  tenir  registre  desdites  ins- 
Vptions  , et  autres  poursuites  et  diligences  ; 


2°.  Que  les  receveurs,  pour  faciliter  l’exécution  de» 
obligations  à eux  imposées  par  l’article  précédent,  pour- 
raieifl  se  faire  délivrer,  par  l’administration  dont  ils  dé- 
pendaient, une  expédition  en  forme  de  tous  les  contrats, 
titres  nouvels,  déclarations,  baux,  jugemens  et  autres 
actes  concernant  les  domaines  dont  la  perception  leur 
était  confiée,  ou  sefaire  remettre,  par  tous  dépositaires, 
lesdits  titres  et  acte!,  sous  leur  récépissé  ; 

3°.  Qu’on  fixerait,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans 
les  formes  établies,  la  somme  qui  devrait  être  allouée 
à chaque  «comptable  pour  son  travail  et  sa  responsa- 
bilité ; 

4°.  Que  chaque  mois,  les  administrateurs  s’assure- 
raient des  diligences  des  receveurs  par  la  vérification  de 
leurs  registres; 

5°.  Qu'au  surplus,  les  receveurs  seraient" soumis  aux 
dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers 
publics  et  à leur  responsabilité. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a adressé,  le  3 brumaire  an 
12,  aux  préfets,  une  circulaire  par  laquelle  il  leur  a re- 
présenté qu’aux  termes  de  la  loi  du  ifi  vendémiaire  an 
5,  il  devait  être  nommé,  hors  du  sein  des  commission* 
administratives,  un  receveur , qui  demeurerait  exciusi- 
rement  chargé  de  la  recette  et  de  la  perception  des 
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revenus;  et  que  suivant  un  autre  arrêté  du  a3  brumaire 
de  la  même  année  , les  revenus  des  hôpitaux  situés  dans 
une  même  commune , devaient  être  perçus  par  un  seul 
et  même  receveur;  que  de  semblables  dispositions  avaient 
été  prises  pour  l'administration  des  établissemens  de  se- 
cours à domicile,  et  pour  la  recette  et  perception  des 
revenus  qui  leur  appartenaient,  mais  que  ces  dispositions 
n’avaient  pas  été  exécutées  , et  qu’en  général , on  n a- 
tait  point  donné  à l’institution  de  ces  agens  toute  Jjé 
tendue  quelle  devait  avoir.  Dans  quelques  lieux, 
tait-il , on  les  a rendus  étrangers  aux  poursuites  à aire 
pour  activer  les  recouvrcmens , et  aux  mesures  à pren  re 
pour  assurer  la  conservation  des  créances,  droits  %t  pri- 
vilèges de  ces  établissemens;  ailleurs,  on  les  a circons 
crits  dans  des  limites  telles,  qu’ils  ne  sont  pas  ce  que  es 
’ois  ont  voulu  qu’ils  fussent,  et  qu  ils  se  trouvent  1 s 
ux  fonctions  de  simples  chefs  de  caisses,  ou,  par  au 
très  agens  intermédiaires  et  désignés  sous  diverses  - 
nominations , les  commissions  font  arriver  le  pro  ut 
des  loyers,  des  fermages  et  de  toutes  les  autres  parties 

de  revenus  de  ces  maisons.  . , 

Indépendamment  de  ce  que  cette  marche  était  a so.“ 
lument  contraire  au  vœu  des  lois  précitées  , elle  avait 
de  plus  l’inconvénient  de  disséminer  la  comptabilité  des 
perceptions,  de  rendre  plus  difficiles  les  moyens  de 
connaître  les  rentrées  et  d’apprécier  les  ressources  , et  de 
multiplier  des  agens  qui  , sans  offrir  aucune  hypothèque 
réelle  , pouvaient  subordonner  à leur  plus. ou  moins  de 
fidélité  C\ll  /l’mtnlI'/VAn/tA  OTrûn  1 OC  rtfthîtf'iirs  . la  Doursùite 
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fidélité  ou  d intelligence  avec  les  débiteurs  , la  poursùite 
des  recouvrcmens  , l’activité  des  rentrées  , la  sûreté  des 
deniers  , et  par  suite  celle  des  services  auxquels  ils  sont 
affectés.  Il  en  devait  en  outre  résulter  plus  d’entraves 
pour  la  reddition  des  comptes , leur  audition  , leur  vé- 
rification et  leur  apurement  ; les  moyens  d exercer  une 
responsabilité  n’étaient  presque  nulle  part  assurés;  des 
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débiteurs  non  poursuivis  à temps  étaient  devenus  insol- 
vables , et,  dans  d’autres  circonstances,  on  a vu' divers 
étabiissemens  perdre  leur  privilège  et  leur  antériorité 
d’hypothèque,  par  le  défaut  d inscription  à temps  de 
leurs  titres  de  créances.  Ces  inconvéniens  n’eussent  point 
existé  si,  par-t*ut,  les  autorités  chargées  de  l’inspection 
et  de  la  surveillance  de  ces  étabiissemens  avaient  Réflé- 
chi que  les  administrations  collectives  et  charitables 
n’oflrent  le  plus  souvent  qu’une  responsabilité  morale  , 
qui  ne  peut  jamais  suffisamment  garantir  la  conserva- 
tion des  domaines  et  la  solvabilité  des  débiteurs  , des 
effets  de  la  négligence. 

L’intérêt  bien  entendu  des  pauvres  commandait  donô 
d’appeler  à là  conservation  de  leurs  droits,  des  compta- 
bles dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire  pût  être 
atteinte  en  tous  les-  temps , au  moyen  des  cautionne- 
mens  , but  que  le  gouvernement  avait  atteint  par  son 
arrêté  du  jg  vendémiaire  an  12,  qui,  sans  déroger  à 
l'hypothèque  tacite  et  légale  des  pauvres  et  des  hôpi- 
taux sur  les  biens  de  leurs  administrateurs,  feit  reposer 
sur  la  responsabilité  particulière  des  receveurs,  ld^|in 
de  poursuivre  les  débiteurs  jusques  et  compris  la  saisie- 
exécution  de  leurs  meubles,  d’avertir  les  administrateurs 
de  l’échéance  des  baux,  d’empêcher  les  prescriptions, 
de  veiller  à la  conservation  des  domaines,  droits  et  pri- 
vilèges, de  requérir  l’inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques , de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles  , et 
d’en  tenir  registre. 

Le  ministre  a , par  la  même  circulaire , chargé  les 
préfets  de  rappeler'  à l’attention  des  commissions  ad- 
ministratives et  des  receveurs  , que  les  acquisitions,  les 
échanges  , et  généralement  tous  les  actes  portant  muta- 
tion de  propriété,  doivent  être  transcrits  aux  bureaux 
des  hypothèques  dans  l’arrondissement  desquels  les  biens 
sont  situés , et  que  cette  obligation , imposée  par  les 
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lois,  est  aussi  prescrite  pour  les  donations  des  biens  sus- 
ceptibles d’hypothèques.  * 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  ig  vendémiaire  s’ap- 
pliquent aussi  à la  recette  et  perception  des  revenus  des 
biens  des  communes , dont  les  receveurs  furent  dans 
tous  les  temps  et  assez  généralement  investis  de  sem- 
blables attributions. 

La  loi  du  8 vendémiaire  an  1 2 ( B.  348  ) a assigne 
aux  hospices,  de  3a  départemens  des  biens  en  rempla- 
cement de  leurs  immeubles  aliénés  ; et  un  arrêté  du  28 
du  même  mois  ( B.  355)  a prorogé  jusqu'au  Ier  ther- 
midor suivant  le  délai  accordé  par  celui  du  i4  nivôse 
,n  lI  i aux  commissions  administratives  des  hospices 
qui*  n avaient  pas  encore  envoyé  1 état  des  biens  natio- 
naux à eux  attribués  en  remplacement  de  leurs  biens 
aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5. 

Cet  arrêté  contient  en  outre  les  dispositions  suivantes . 


Art.  a.  Les  hospices  qui , à l’époque  ci-dessus , n’auront 


5ojg|*envojié  lesdits  états , seront  censés  avoir  renoncé  à tout 
tant  sur  les  biens  dont  ils  jouissaient  provisoiremcn 
quWur  ceux  qui  n’ont  été  que  désignés  en  remplacement  , 
lesdits  biens  rentreront  irrévocablement  dans  la  classe  des  do- 
maines  dont  l’administration  est  confiée  par  les  lois  à la  régi® 

de  l’enregistrement. 


3.  Ces  états  çôntiendront  : _ 

1 .°  Le  montant , en  revenus  et  en  capitaux , des  biens  aliénés 
des  hospices  ; 

2-“  Celui  des  biens  et  rentes  dont  ils  ont  la  jouissance 

provisoire  ; 

3.°  Celui  des  biens  et  rentes  qui  ont  été  seulement  désignés 
en  remplacement.  , 


4.  Les  commissions  des  hospices  ne  pourront  prétendre  à 
obtenir  la  propriété  des  biens  et  rentes  désignés  en  rempla- 
cement , qu’autant  qu’elles  produiront  , à l’appui  de  leurs  de- 
mandes , des  certificats  des  directeurs  de  l’enregistrement  , 
constatant  que  lesbiens  n’ont  été  aliénés  comme  domaines  na- 
tionaux, m compris  dans  la  dotation  d’aucun  établissement 
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public  , et  qu'on  n’a  point  disposé  des  rentes  par  aliénation  , 
affectation  ou  autrement. 

5.  Les  certificats  prescrits  par  l’article  ci-dessus  seront  visé* 
par  les  sous-préfets  et  préfets , lesquels  devront  sursoir  à la 
vente  des  biens  désignés  en  remplacement,  jusqu’à  çe  qu'il  ait 
été  statué  définitivement , par  une  loi , sur  la  demande  des 
hospices  qui  en  auront  réclamé  la  possession. 

6.  Indépendamment  des  renseignemens  prescrits  par  l’art.  3t 
les  hospices  feront  connaître  par  des  états  distincts , 

Le  misant  de  leurs  anciens  biens  non  aliénés; 

Les  legs  et  donations  dont 
du  gouvernement  ; 

Les  biens  ou  rentes  qui  -leur  auraient  été  définitivement  ac- 
cordés en  remplacement  par  la  loi  du  8 ventôse  an  m ; 

Les  sommes  qui  leur  sout  assignées  annuellement  sur  le  pro- 
duit des  Octrois  municipaux. 

7.  Les  préfets,  en  adressant  au  ministre  de  l’intérieur  les 
renseignemens  "prescrits  par  les  articles  ci-dessus  , y joindront 
l’extrait  des  budgets  des  communes  qui  fournissent  aux  hospi- 
ces des  secours  annuels  sur  leurs  oettois  , avec  leur  avis  motivé 
sur  1 augmentation  ou  la  diminution  dont  ces  secours  sont  sus- 
ceptibles , en  prenant  en  considération  les  besoins  et  les  res- 
source* desdites  communes. 


ils  jouissent  en  vertu  d autorisation 


8.  Tout  le  travail  administratif  relatif  à l’exécution  du  présent 
arrêté  , devra  être  mi#  sous  les  yeux  du  gouvernement  au  pre- 
mier vendémiaire  an  i3 , pour  qu’il  puisse  être  statué  par  le 
corps  législatif,  dans  le  courant  de  la  même  année  , sur  le  rem- 
placement définitif  des  biens  réclamés  par  les  hospices. 


Aux  termes  d’un  arrêté  du  1 £ ventôse  an  1 1 (B. 
25a  ),  ia  résiliation  ou  la  modération  ds  prix  des  baux 
des  biens  des  pauvres  et  dos  hospices  consenties  par  les 
commissions  administratives  des  hospices  ou  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  , ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu’en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’arrété 
ci-dessus. 

Les  formalités  à remplir  pour  les  baux  1 longues 
années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux 
établissemens  d’instruction  publique , et  aux  commu* 


« 
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rmutés  d'habitans,  ont  été  réglées  par  un  arrêté  du  j 
germinal  an  g ( B.  77  ). 

Art.  i."  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux 
établïssemens  d’instruction  publique  , aux  communautés  d'ha- 
bitans,  ne  pourra  être  concédé  à bail  à longues  années  qu’en 
vertu  d'arrêté  spécial  des  consuls. 

2.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il  sera  né- 
cessaire de  produire  les  pièces  suivantes  : 

I.°  La  délibération  de  la  commission  des  hospices *e  l’ad- 
ministration immédiatement  chargée  des  biens  consacrés  à 
1 instruction  publique  ou  du  conseil  municipal  pour  les  biens 
communaux,  portant  que  la  concession  à longues  années  est 
utile  ou  nécessaire  ; 

2.0  Une  information  de  commodo  et  incommodo , faite  dans 
les  formes  accoutumées  , en  vertu  d’ordre  du  sous-préfet  ; 

3. °  L’avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est  situé  l’établis- 
sement dont  dépendent  les  biens  d’hospices  ou  d'instruction 
publique  ; 

4. °  L’avis  du  sous-prél^  de  l'arrondissement  ; 

5. °  L’aèis  du  préfet  du  département. 

3.  Le  ministre  de  l’intérieur  fera  ensuite  son  rapport  aux 
consuls , qui , le  conseil  d’état  entendu , accorderont  l’auto-, 
risation  s’il  y a lieu. 

Le  conseil  d’état , auquel  avait  été  soumise  ta  question 
de  savoir  si  la  loi  du  27  avril  1791 , relative  aux  baux 
emphytéotiques  et  autres,  faits  par  les  corps,  commu- 
nautés et  bénéficiers , et  aux  traités  faits  entre  des  ci- 
devant  bénéficiers  et  des  particuliers  , était  applicable 
à de  pareils  baux  faits  par  les  commissions  administra^ 
tives  des  hospices,  et  autres  traités  faits,  entre  les  ad- 
ministrateurs de  ces  établissemens et  des  particuliers,  a 
donné  , le  24  janvier  1807  , un  avis  approuvé  le  10  mars 
suivant  (B.  187),  et  portant  que  la  loi  du  27  avril 
1791  n’est  applicable  quaux  baux  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques , et  aux  traités  faits  entre  des  chapitres , 
corps , communautés  ou  bénéficiers  supprimés  et  des 
particuliers,  et  ue  peut  être  opposée  à des  hospices  qui 
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n'ont  |(hia!s  été  classés  parmi  les  établissemens  ecclésias- 
tiques , ni  traités  comme  tels. 

Un  décret  du  io  brumaire  an  i4  ( B.  63  ) contient 
les  dispositions  suivantes  sur  les  constructions  et  répa- 
rations de  bâtimens  appartenant  aux  hospices  et  autres 
J^tablissemens  de  charité  : 

Art.  Ier.  Les  administrations  gratuites  et  charitables  des 
pauvres  et  .des  hospices  , tant  à Paris  que  dans  les  autres  dé- 
partemens,  ne  pourront  faire,  soit  au  dehors  soit  dans  l'inté- 
rieur des  bàtiinens  hospitaliers  , aucunes  constructions  à neuf, 
ni  reconsüuctions  de  bàtiinens  , qu’après  en  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  ministre  de  l’intérieur  pour  celles  qui  excéderont 
mille  francs  ; et , sur  son  avis  , celle  de  sa  Majesté , pour  les 
constructions  et  reconstructions  de  bàtiuiens  qui  pourront 
excéder  dix  mille  francs  en  dépenses. 

2.  Pour  obtenir  l’autorisation  prescrite  par  l’article  pré- 
cédent , les  préfets  joindront  à leur  avis  la  délibération  de 
l’administration  requérante  , un  mémoire  expositif  des  vues 
à exécuter,  et  les  moyens  de  pourvoir  à la  dépense,  le* 
plans  et  devis  des  travaux  à faire  , et  enfin  le  vœu  du  conseil 
municipal  et  celui  du  sous-préfet  , s’il  s’agit  d’un  établissement 
situé  hors  de  l’arrondissement  du  chef-lieu  de  la  préfecture. 

3.  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  précédens  , ne  pourront  être 
adjugées  qu’en  présence  du  préfet , du  sous-préfet  ou  du  maire  , 
après  deux  publications  par  affiche  et  par  voie  d'adjudication 
publique  au  rabais  , entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumis- 
sions déposées  au  secrétariat  de  l’administration  auront  été 
jugées,  à la  majorité  des  voix  , dans  lè  cas  d’être  admises  à con- 
courir , et  présenteront  une  garantie  suffisante  pour  l’exécu- 
tion : l’adjudication  ne  sera  , au  surplus  , définitive  qu’après 
avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Pourra , l’ad- 
judicataire, jusqu’à  notification  de  cette  ratification  , se  désis- 
ter de  son  adjudication  , en  consignant  la  différence  qui  se  trou- 
vera entre  ses  offres  et  celles  du  dernier  moins-disant. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires  et  répu- 
tées locatives  et  de  simple  entretien  , elles  seront  adjugées  dans 
la  forme  prescrite  par  l’article  précédent,  apfts  avoir  été  au- 
torisées par  uno  délibération  des  administrateurs  réunis  en 
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assemblée  générale  et  approuvées  par  le  préfet  ou  ^ sotie* 
préf-t. 

5.  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  publique  , 
mais  seront  toujours  délibérées  par  l’administralion  comme 
en  l’article  précédent , les  réparations  qui  n’exéderont  pas 
mille  francs  ; lesquelles  , en  pareil  cas  , pourront  être  or- 
données par  ladite  administration  y et  exécutées  sans  autra^i 
formalité  qu’une  visite  et  un  devis  estimatif  de  l’architectsTl 
de  l'établissement , et  , en  outre  , à la  charge  , par  l’adminis- 
tration , de  faire  approuver  par  le  préfet  ou  le  aous-préfet 

celles  qui  excéderont  trois  cents  francs. 

» 

Un  arrêté  du  3 vendémiaire  an  10  ( B.  iot)  a or- 
donné , i.°  que  les  rentes  d’une  somme  annu*e  et  in- 
tégrale de  cent  cinquante  francs  et  au-dessous  , apparte- 
nant aux  hospices  civils  sur  des  établissemens  supprimés, 
et  dont  les  titres  sc  trouveraient  perdus  ou  adirés , se- 
raient admises  à la  liquidationsur  des  extraits,  en  bonne 
lorme , des  registres  ou  comptes  de9  anciens  établisse- 
mens  débiteurs , constatant  l’existence  et  la  possession 
de  ces  rentes  par  les  hospices  , antérieurement  à la  sup- 
pression desdits  établissemens , avec  déclaration  de  l’ab- 
sence des  titres',  et  les  certificats  et  visa  d’usage. 

2.°  Qu’à  défaut  desdits  registres  ou  compte^ , il  y 
serait  suppléé  par  des  extraits,  aussi  en  bonne  forme  , 
des  propres  registres  et  comptes  des  hospices , pris  pour 
les  dix  dernières  années  antérieures  à la  suppression  des 
établissemens  débiteur^  , ou  depuis  la  création  des  rentes 
pour  celles  qui  auraient  été  consenties  pendant  lesdites 
années. 

Le  conseil  d’état , consulté  sur  la  question  de  savoir 
si , d'après  le  décret  impérial  du  7 messidor  an  12  (1)  , 


(1)  Ce  décret,  dont  le  titre  analytique  se  tronve  in  Bulletin  7,  sect.  4, 
73,  autorise  la  commission  administrative  des  hospices  de  Paris  à 
accepter  une  créance  constituée  en  rente  viagère  , devenue  nationale 
par  l’inscription  fncore  subsistante  du  propriétaire  sur  la  liste  dea 
émigrés , et  de'volue  aux  hospices  en  vertu  de  a loi  du  4 ventôse  an  9 , 
par  te  défaut  de  main-mise  de  la  régie  du  domaine. 
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il  y avait  lieü  de  confirmer  tous  les  remboursemens  de 
sommes  dues  aux  hospices  , qui  avaient  été  faits  dans  les 
caisses  nationales  antérieurement  à la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  5 , quoique  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
g fructidor  an  3,  a donné,  le  21  ventôse  an  i3  , un 
avis  que  l’empereur  a approuvé  le  a3  du  même  mois 
( B.  37  ) , et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

Considérant  que  la  raison  de  douter  sur  cette  question 
se  tire  de  la  disposition  d’un  arrêté  du  Gouvernement  rendu , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  le  24  ventôse  an  12  , 
par  lequel  a été  déclaré  nul  le  remboursement  fait  dans  une 
caisse  nationale  par  le  sieur  'Judicis  , postérieurement  à la  loi 
du  9 fructidor  an  3 , d’une  créance  due  à l’hospice  de  Martel, 
département  du  Lot  ; 

Que  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets , cette  déci- 
sion a été  annoncée  comme  consacrant  en  principe  que  , « à 
» partir  du  g fructidor  an  3,  la  loi  du  x3  messidor  an  2 
» s’est  trouvée  paralysée  dans  son  exécution.,  tant  à l’égard 
» des  biens  qu’à  l’égard  de  tontes  aatres  ressources  faisant 
s partie  de  la  dotation  de3  hospices  a ; et  que  , dès-lors  , les 
établissemens  d’humanité  ont  dû  jouir  , comme  les^utres  ci- 
toyens , du  bénéfice  de  la  loi  du  25  messidor  an  3 , qui  sus- 
pend la  faculté  de  rembourser  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut  établir  qu’une  jurisprudence  er- 
ronée , toutes  les  fois  que  l’on  veut  déduire  des  principes  gé- 
néraux de  décisions  qui  ne  statuent  que  sur  des  cas  particu- 
liers ; que , par  conséquent , ce  n’est  point  par  des  induc- 
lions  tirées  , soit  de  l’arrêté  du  24  ventôse  an  12  , soit  du 
décret  impérial  du  7 messidor  suivant , mais  par  le  texte  et 
l’esprit  des  lois  rendues  sur  la  matière , que  la  question  pré- 
sentée dans  le  rapport  du  grand-juga  ministre  de  la  justice 
doit  être  résolue  ; 

Considérant  que  Ialjn  du  a3  messidor  an  2 avait  déclaré 
tout  l’actif  des  hôpitaux  et  établissemens  de  bienfaisance  réuni 
an  domaine  national , pour  êirc  administré  et  vendu  comme 
les  autres  domaines  nationaux  ; 

Que  la  loi  du  g fructidor  an  3 n’a  prononcé  autre  chose 
que  la  suspension  de  la  vente  des  biens  provenant  des  hos- 
pices , comme  elle^aurait  pu  suspendre  celle  de  toute  autre 
class*  de  domaines  nationaux  ; 
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Que  par  cette  loi  , ni  les  immeubles  , ni  les  créances  ac- 
tives des  hospices  n’ont  cessé  de  faire  partie  de  la  propriété  na- 
tionale; 

Que,  quand  on  étendrait  à l’une  et  à l’autre  espèce  Ja  dé- 
nomination générique  lient  , la  nation  n’avait  fait  que  s’iri- 
terdire  à elle-même  la  faculté  de  les  mettre  hors  de  sa  main 
par  vente  ; 

Que  la  loi  du  25  messidor  an  3,  n’a  suspendu  la  faculté 
de  rembourser  qu'entre  particuliers,  et  non  vis-à-vis  de  la 
nation  ; * 

Que  la  République  n’a  cessé  d’exejcer  tous  les  droits  ci- 
devant  appartenant  aux  hospices  que  par  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  5,  qui  leur  a rendu  la  pleine  administration  de 
leurs  biens  et  revenus,  pour  étre*"érés,  sous  la  surveillance 
qu’elle  a établie  , par  les  commissions  administratives  ; 

Est -d’avis  qu’il  y a lieu  de  déclarer  que  tous  remboursetnens 
de  rentes  ou  obligations  contractées  au  probt  d'établissemenS 
de  bienfaisance  , ont  pu  être  valablement  faits  à la  République 
dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  les  lois  des  a5  messi- 
dor an  3 et  16  vendémiaire  an  5. 

Le  décret  impérial  du  23  juin  1806  ( B.  102.  ),  sur 

les  placen£cns  à rente , est  ainsi  conçu  : 

• \ 

Art.  ier.  Les  administrateurs  des  hospices  civils  , ou  autres 
établissetnens  de  charité,  pourront  recevoir  en  placement  à 
rente  viagère  et  à fonds  perdu  , sur  la  simple  autorisation  des 
préfets  , les  sommes  que  les  pauvres  existans  dans  ces  établisse- 
mens  désireraient  verger  dans  leurs  caisses  , dans  le  cas  où  ces 
somme»  n’exéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L’intérêt  annuel 
de  ces  fonds  ne  pourra  être  au  dessus  de  dix  pour  cent  du 
capital. 

2.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  franc»  ne  pourront  être 
reçues  qu’en  vertu  de  l’autorisation  du  Gouvernement  , obte- 
nue suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens. 

3.  Ces  fonds  seront  employés  par  la  commission  adminis- 
trative , sous  la  surveillance  du  préfet  du  département,  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  à l’hospice. 

4.  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l’admission  des 
pauvres  dans  un  établissement  de  charité  , pourront , lors- 
qu’elles seront  au-dessous  de  cinq  cents  ffancs',  être  acccp- 

t 
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;^es  d’après  la  simple  autorisation  du  préfet  , et  employée* 
sous  sa  surveillance  , comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq  cents  francs  » 
elles  ne  pourront  être  acceptées  que  d’après  l’autorisation  da 
Gouvernement.  . • 

' / 

Quand  les  objets  donnés  ou  abandonnés  à un  hospice 
exigent  pour  leur  acceptation  des  actes  particuliers  , 
l’arrêté  qui  autorise  l’acceptation,  autorise  également  à 
passer  ces  actes  en  présence  et  sur  l’avis  du  comité  con- 
sultatif de  l’arrondissement. 

L’arrêté  du  i5  brumaire  an  12  ( B.  327  ) d’après  le- 
quel les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur 
des  hospices  ne  sont  assujéties  au  droit  d’enregistrement 
qu’à  raison  d’un  franc  fixe,  porte  aussi  que  ces  dona- 
tions n’auront  leur  pleine  et  entière  exécution  qu’après 
que  leur  acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gouver- 
nement. . 

Les  droits  à percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour 
la  transcription  ordonnée  par  l’art.  229  du  Code  civil 
des  acres  de  donations  et  d’acceptations  d’immeubles 
susceptibles  d'hypothèques,  ainsi  que  de  la  notification 
de  l’acceptation  faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  de9 
hypothèques  dans  l’arrondissement  desquels  les  biens 
donnés  sont  situés  , et  le  droit  d’enregistrement  desdites 
donations , ont  aussi,  par  une  loi  du  7 pluviôse  an  12 
( B.  338  ) , été  modérés  en  ce  qui  concerne  les  pauvres 
et  les  hôpitaux  , au  droit  fixe  d'un  franc  pour  l’enregis- 
trement , et  d un  franc  pour  la  transcription,  sans  pré- 
judice des  droits  dévolus  au  conservateur. 

Le  comité  consultatif  de  l’arrondissement  de  Mont- 
de-Marsan  ayant  déclaré  par  un  avis  que  la  commission 
administrative  de  1 hospice  de  cette  ville  pouvait  être 
autorisée  à poursuivre  contre  divers  détenteurs  en  vertu 
de  la  loi  du  4 ventôse  an  9 , au  lieu  et  place  de  la  régie  du 
domaine,  et  comme  biens  nationaux  usurpés , la  resti- 
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tution  des  terrains  qui  formaient  les  anciens  fossés  et 
remparts  de  Cazères  , cette  commission  a passé  aux 
détenteurs  des  actes  de  concession  en  forme  de  transac- 
tion , à la  charge  pas  eux  d’une  rente  annuelle  envers 
ces  étabiissemens;  et  les  transactions  ont  été  confirmées 
par  un  décret  impérial  du  9 frimaire  an  i3. 

Les  créanciers  des  hospices  ne  peuvent  actionner  les 
commissions  administratives  devant  les  tribunaux  : si  les 
tribunaux  connaissaient  de  leurs  dettes  , ils  pourraient 
même  les  dépouiller  de  leurs  biens , et  cependant  ces 
biens  ne  peuvent  être  aliénés  qu’en  vertu  d’une  loi  spé- 
ciale. Les  contestations  doivent  donc  être  jugées  par 
voie  administrative.  Voyez  la  loi  du  22  décembre 
1789 , arts2,  sect.  3,  et  celles  des  10  prairial  an  5 et 
1 x brumaire  an  7. 

Les  dispositions  de  l’arrêté  du  18  thermidor  an  10  , 
relatif  aux  pensions  et  gratifications  annuelles  à accor- 
der dans  les  différens  départemens  du  ministère,  ont, 
par  un  arrête  du  8 vendémiaire  an  12  (B.  3i8  ),  été 
rendues  applicables  aux  hospices  et  autres  étabiissemens 
d’humanité  ; en  conséquence  aucune  pension  ni  grati- 
fication annuelle  rî£  peuvent , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  être  accordées  aux  employés  attachés  au  service 
de  ces  étabiissemens  , que  par  arrêté  du  gouvernement , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur. 

Le  gouvernement  a ordonné,  par  un  arrêté  du  11 
fructidor  an  ri  ( B.  3io),  que  le  traitement  des  vicai- 
res , chapelains  et  aumôniers  attachés  à l'exercice  du 
culte  dans  les  étabiissemens  d’humanité,  ensemble  les 
frais  du  culte  dans  ces  étabiissemens  , seraient  réglés 
par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  commissaires  et 
l’avis  des  sous  - préfets  ; et  que  les  arrêtés  pris  par  les 
préfets, ne  seraient  ^exécutés  qu’après  avoir  été  soumis 
à l'approbation  du  ministre  de  i intérieur. 

D’après  un  arrêté  du  17  messidor  an  12  (B.  7 ) le 
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droit  exigé  pour  la  permission  d’ériger  des  oratoires 
particuliers  pour  l’exercice  du  culte , ne  doit  pas  être 
perçu  sur  les  hospices  et  autres  établissements  de  charité 
qui  obtiennent  des  permissions  de  cette  nature. 

Voyez , pour  les  cas  où  les  administrateurs  des  hô- 
pitaux sont  tenus  de  donner  avis  des  décès , les  art.  80 
et  97  du  code  civil , insérés  sous  l^fmot  ÉTAT  CIVIL. 
Voyez  aussi  les  mots  Batimens,  Bois,  Bureau  de 

BIENFAISANCE  , CERTIFICATS  , EnFANS  ABANDONNÉS  , 

Enfans  exposés  / Fabrique  , Lits  , Octroi  , 
Soupes  économiques,  Tutelle. 

HOSPITALIÈRES. 

Un  arrêté  du  27  prairial  an  9 (B.  107  ),  a déclaré 
que  les  biens  spécialement  affectés  à la  nourriture , à 
l’entretien  et  au  logement  des  hospitalières  et  des  filles 
de  charité  attachées  aux  anciennes  corporations  vouées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades,  faisaient  essen- 
tiellement partie  des  biens  destinés  aux  besoins  géné- 
raux de  ces  étabiissemens  ; il  a en  conséquence  , et  con- 
formément aux  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse 
an  5,  ordonné  que  l’administration  en  serait  rendue  aux 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  établis- 
semens  de  secours  à domicile. 

D’après  le  même  arrêté , sont  pareillement  compris 
dans  les  dispositions  qui  précèdent,  les  biens  affectés  à 
l’acquit  des'fondations  relatives  à des  services  de  bien- 
faisance et  de  charité , à quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Dans  le  mois  de  fructidor  an  10 , le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Côte-d’or  a désapprouvé  plusieurs  ar- 
ticles d’un  réglement  fait  par  l’administration  des  hos- 
pices , pour  les  hospitalières , et , entre  autres , deux 
dispositionst  dont  l une  exigeait , pour  l’admission  des 
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postulantes,  comme  condition  absolument  nécessaire  l 
qu  elles  professassent  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  , et  dont  1 autre  obligeait  ces  dames  à enten- 
dre tous  les  jours  la  messe.  Ces  articles  ont  paru  évidem- 
ment contraires  aux  lois,  ainsi  que  quelques-autres  qui 
semblaient  recréer  un  nouvel  ordre  monastique  , et  faire 
autant  de  religieu^s  de  ces  femmes  qu’un  zèle  au-dessus 
de  tout  éloge  consacre  uniquement  au  soulagement  de 
l’humanité. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  quelques  admi- 
nistrateurs d’hospices  et  des  sœurs  de  charité  attachées 
à ces  établissemens  , le  ministre  de  l’intérieur  a fait  dé- 
terminer , par  un  avis  de  l’école  de  médecine  , les  ir.édi- 
camens  dont  la  préparation  pouvait  leur  être  confiée. 
Voici  le  projet  de  réglement  dont  le  ministre  a recom- 
mandé de  donner  connaissance  aux  commissions  ad- 
ministratives et  aux  bureaux  de  secours  à domicile. 

i°.  Dans  les  hospices  particuliers  dont  la  direction  serait’ 
confiée  aux  sœurs  de  la  charité  , ces  sœurs  seront  chargées 
d’administrer  les  inédicamens  prescrits  par  les  officiers  de 
santé , en  se  conformant  exactement  aux  précautions  qui 
leur  seront  indiquées  par  ces  derniers. 

2°.  Elles  seront  autorisées  à préparer  elles-mêmes  les  ti- 
sannes,  les  potions  huileuses,  les  potions  simples,  les  looclis  sim- 
ples, les  cataplasmes,  les  fomentations  , les  médecines  et  autre» 
médicamens  magistraux  semblables,  dont  la  préparation  est  si 
simple  qu’elle  n’exige  pas  de  connaissances  pharmaceutiques 
bien  étendues. 

3°.  Il  leur  sera  interdit  de  s’occuper  des  médicamens  offici- 
naux , tels  que  les  sirops  composés  , les  pilules , les  électuai- 
res,  les  sels,  les  emplâtres  , les  extraits  , les  liqueurs  alcoholi- 
ques  , et  généralement  tous  ceux  dont  la  bonne  préparation  est 
subordonnée  à l’emploi  de  manipulations  compliquées. 

4°.  Les  médicamens  officinaux  , dont  le  besoin  aura  été 
constaté  par  les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices , se- 
ront procurés  aux  sœurs  de  la  charité  par  l’administration  , 
laquelle  fera  faire  cette  fourniture  par  uu  pharmacien  légale- 
ment reçu. 
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• 

5°.  II  en  sera  de  même  pour  les  drogues  simples  , que 
l’administration  leur  fera  fournir  par  un  droguiste  connu  , 
dont  la  capacité  soit  constatée. 

G0.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices  veilleront 
à ce  que  le  local  destiné  à l’établissement  de  la  pharmacie 
confiée  aux  sœurs , soit  situé  de  manière  que  les  médicainens 
qu’elles  seront  obligés  de  garder  , ne  soient  pas  altérés  par  l’hu- 
midité , la  lumière  » la  chaleur  et  le  froid. 

7®.  Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle  des  of- 
ficiers de  santé  des  hospices  , il  sera  fait , de  tems  à autre  , des 
visites  dans  les  pharmacies  des  sœurs  de  charité  , pour  s’assurer 
si  les  drogues,  tant  simples  que  composées , qu’elles  auront  à 
leur  disposition  , sont  de  bonne  qualité. 

Ces  visites  seront  confiées  à des  officiers  de  santé  désignés 
à cet  effet , et  le  procès-verbal  de  chaque  visite  sera  envoyé  à 
l’administration  qui  en  devra  connaître. 

8*.  Les  médicamens  que  les  soeurs  de  charité  conserveront 
dans  leur  pharmacie  , ne  devant  être  destinés  que  pour  les 
malades  des  hospices  , il  leur  sera  expressément  défendu  d’en 
vendre  au  public. 

9°.  Elles  seront  tenues  d’inscrire  sur  un  registre  les  four- 
nitures qui  leur  seront  faites  , tant  des  drogues  simples  que  des 
drogues  composées.  Sur  un  autre  registre  elles  feront  mention 
de  l’emploi  de  ces  mêmes  drogues , emploi  qui  ne  pourra  être 
fait  que  d’après  des  prescriptions  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  hospices. 

io“.  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  les  précédons 
articles  , ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  hospices  où  il  n’y 
aurait  point  de  pharmaciens  salariés.  Dans  le  cas  contraire  , 
les  sœurs  de  la  charité  ne  pourront , en  aucune  manière  , s’oc- 
cuper de  la  préparation  des  médicamens  : les  pharmaciens  seuls 
en  seront  chargés , sauf  à eux  k se  conformer  aux  réglemens 
particuliers  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service 
des  hospices  auxquels  ces  pharmaciens  seront  attachés. 

n°.  Enfin  ces  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux 
établissemens  des  secours  à domicile.  Voyez  Legs  , Lus. 

HOTELLERIE. 

L’ordonnance  d’Orléans  de  1060  a défendu  aux  maî- 
tres d hôtellerie  de  loger  plus  d’une  Huit , dans  leur 
Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  8 
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maison,  dès  gens  sans  aveu  et  inconnus  ; et  elle  leur  a 
enjoint  de  les  dénoncer  , à peine  de  prison  et  d’amende. 

Les  aubergistes  et  les  personnes  qui  louent  des  cham- 
bres garnies  sont  assujétis  à en  faire  leur  déclaration  à 
la  police  , et  à tenir  registre  de  tous  ceux  qui  viennent 
occuper  leurs  chambres.  V oyez  Logeurs  , Maisons 
garnies. 

HYPOTHÈQUE. 

Les  communes  et  les  étabüssemens  publics  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables.  Cvde  civil , art.  2121.  Voyez 
Régime  hypothécaire. 


ILLUMINATION. 

L’ILLUMINATION  des  rues  , quais,  etc.,  est  un  des 
objets  confiés  à la  surveillance  des  municipalités.  Loi 
du  16  — 24  ooât  1790,  tit.  2,  art.  3,  n.°  x.  Voyez 
Compétence  municipale  , et , sous  le  mot  Déjlits  , 
l’art.  6o5  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 » qui  détermine 
la  peine  à infliger  par  le  tribunal  de  police  contre  crux 
que  l’adjoint  de  maire  y a traduits  pour  avoir  négligé 
d’éclairer  les  rues  devant  leurs  maisons , dans  les  lieux 
où  ce  soin  est  à la  charge  des  habitans. 

IMAGES. 

Voyez  Estampes 

IMMEUBLES. 

Les  mots  acquisition  et  vente  contiennent  l’exposition 

é 

è 

c, 

• ) 
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des  formalités  à remplir  pour  les  actes  do  cette  nature 
qui  intéressent  des  communes;  on. ajoutera  seulement 
ici  que  les  acquisitions  doivent  être  précédées  d une  es- 
timation d’experts  , nommés  d’un  côté  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet , et  de  l’autre  par  le  directeur  de  la  régie 
nationale  , et  que  le  paiement  s’effectue  de  la  même 
manière  que  celui  du  prix  des  domaines  nationaux. 

IMMONDICES. 

Les.  art.  20  et  21  d’un  arrêt  du  d'devant  parlement 
de  Paris  du  3o  avril  i663  , sur  le  nettoiement  de  cette 
commune,  ont  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  faire  porter  et  jeter  les  ordures  dans  les 
tomberaux  lorsqu’ils  passent  par  les  rues  pour  les  re- 
cevoir, et  ils  ont  fait  défenses  à toutes  personnes  de 
jeter  par  les  fenêtres  de  l’urine  ou  d’autres  ordures  , et  de 
garder  dans  leurs  maisons  des  eaux  croupies  , gâtées  et 
corrompues,  leur  enjoignant,  au  contraire,  de  les  vider 
sur  fe  pavé  des  rues,  et  d’y  jeter  à l’instant  un  ou  deux 
seaux  d’eau  claire.  Telles  sont  aussi  les  dispositions  des 
art,  3 et  8 d’une  ordonnance  de  police  du  8 novembre 
1780. 

IMPORTATION. 


\. 


Voyez  Douanes,  Marchandises  prohibées. 

IMPOSITIONS. 

Le  titré  6 de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 établit  les 
principes  d’après  lesquels  se  fait  l’évaluation  du  revenu  im- 
posable des  propriétés  foncières , et  le  titre  7 expose  les 
exceptions  dont  ces  principes  sont  susceptibles. 

- Le  recouvrement  des  impositions  directes  se  fait 

8* 
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maintenant  par  des  directions  qui  remplacent  les  agences 
des  contributions.  Voyez.  Contributions. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

Les  impositions  extraordinaires  accordées  aux  com- 
munes ont  lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobi- 
liaire , personnelle  et  somptuaire  au  centime  le  franc. 
Voyez  les  dispositions  générales  des  lois  des  16  et  29 
ventôsoe  an  12  (B.  356).  ' • 

On  trouve  au  B.  i38  , série  3,  une  loi  particu- 
lière du  14  frimaire  an  10,  qui  autorise  la  commune  de 
Sechilienne  à faire  sur  elle-même  l’imposition  d’une 
somme  destinée  au  paiement  des  frais  d’un  procès  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  biens  par  elle  réclamés, 
et,  B.  184,  une  autre  loi  du  2 floréal  suivant , qui  au- 
torise la  commune  de  Lieury  à s’imposer  extraordinai- 
rement une  somme  pour  les  réparations  des  chemins 
vicinaux  , données  par  adjudication  , et  dont  les  tra  mux 
devaient  être  examinés  et  reçus  par  l’un  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  du  département , et  payés  , avec 
l’autorisation  du  préfet , en  la  forme  prescrite  pour  les 
travaux  publics  nationaux. 

C’est  le  préfet  seul  qui  a le  droit  de  donner  son  avis 
sur  les  demandes  en  impositions  extraordinaires  formées 
, p»r  des  communes.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  « 
1 du  département  du  Gard  ayant  donné  un  avis  sur  une 

demande  de  cette  nature,  formée  par  la  commune  de 
Vallebrègnes  , l’arrêté  pris  en  conséquence  a été  annullé 
par  un  arrêté  du  gouvernement  en  date  du  5 pluviôse 
an  10  ( B.  159  ). 

IMPRIMERIE. 

Les  imprimeurs  doivent  avoir  soin  de  ne  pas  contre- 
venir aux  lois  qui  ordonnent  d’imprimer  les  affiches 
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particulières  sur  papier  de  couleur,  et  de  n’imprimer  les 
journaux  que  sur  papier  timbré , en  y insérant  leur  nom , 
leur  demeure,  et  le  nom  de  l’auteur.  L'indication  de 
la  demeure  de  l’imprimeur  est  exigée  pour  les  imprimés 
quelconques.  V oyez  AUTEURS , CONTREFAÇON , JOUR- 
NAUX , Librairie. 


INCENDIE. 

Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  de  prendre  les 
mesures  propres  à prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  Ils 
donnent  , en  ce  cas , des  ordres  aux  pompiers , requiè- 
rent les  ouvriers  maçons , charpentiers  , couvreurs  ; ils 
requièrent  aussi  la  force  publique  existant  dans  la  com- 
mune , et  en  déterminent  l’emploi.  Ils  ont  la  surveillance 
du  corps  des  pompiers  quand  il  en  existe , la  distribu- 
tion et  le  placement  des  corps-de-garde  , magasins  de 
pompes  , réservoirs  , tonneaux , seaux  à incendies  , ma- 
chines et  ustensiles  de  tout  genre  destinés  à les  arrêter. 

Une  ordonnance  de  police  du  21  juin  1726,  défend 
de  tirer  dans  les  cheminées  où  le  feu  aurait  pris  , des 
coups  de  fusils  chargés  autrement  que  de  sel , cendrée 
ou  menu  plomb. 

S’il  est  nécessaire  , pour  arrêter  le  cours  d’un  incen- 
die , d’abattre  des  maisons  voisines , le  magistrat  de  po- 
lice l’ordonne  sur  l’avis  des  ouvriers , et  sans  que  les 
propriétaires  puissent , dans  ce  cas  seul , obtenir  d’in- 
demnité. 

Il  commet  des  gardes  pour  la  conservation  des  effets 
sauvés  de  l’incendie. 

Il  doit  veiller  à ce  que  tous  ceux  qui , par  leur  pro- 
fession , sont  obligés  de  serrer  chez  eux  des  matières 
combustibles , tiennent  ces  marchandises  en  ‘des  lieux 
écartés  des  cheminées,  fours,  fourneaux  , forges. 

Il  est  défendu  d’entrer  dans  les  écuries , granges,  gre- 
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niersà  foin,  avec  des  pipes  allumées  ou  avec  des  lumières 
qui  ne  seraient  point  enfermées  dans  des  lanternes  bien 
closes.  Il  est  aussi  défendu  h toutes  personnes  de  tirer 
dans  les  rues  aucuns  pétards  ou  fusées , à peine  d’amende 
et  de  prison. 

L’autorité  municipale  fait  tous  les  ans  la  visite  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  les  maisons  et  bâtimens 
éloignés  de  moins  de  cent  toises  ( eent  quatre-vingt-quinze 
mètres  ) des  autres  habitations.  Elle  empêche  qu’il  soit 
allumé  du  leu  dans  les  champs  plus  près  que  cinquante 
toises  (quatre-vingt-dix-huit  mètres)  des  maisons,  bois, 
bruyères  , vergers,  haies  , meules  de  grains,  de  paille  ou 
de  foin.  v 

L’article  17  du  titre  premier  de  la  loi  du  19  — 22 
juillet  1791  prononce  des  peines  contre  ceux  qui  refu- 
seraient leur  secours  en  cas  d’incendie.  Voyez  Police. 

Deux  ordonnants  de  police  des  premier  septembre 
1779  et  17  novembre  1781  ont  enjoint  aux  maçons, 
couvreurs,  charpentiers,  plombiers  et  autres  ouvriers , 
de  se  transporter , sur  la  réquisition  des  officiers  de  po- 
lice , aux  lieux  où  il  y aurait  incendie  , sous  peine  d'a- 
mende. La  dernière  de  ces  ordonnances  prescrit  aussi 
différentes  précautions  pour  prévenir  les  incendies,  telles 
que  de  faire  ramoner  les  cheminées  au  moins  quatre  fois 
' l'année  ; d’empêcher  les  charretiers  , palfreniers  et  valets 
d écurie  d’entrer  avec  lumières  et  sans  lanternes  dans  les 
Mieux  oüTon  conserve  du  foin,  de  la  paille;  de  ne  pas 
laisser  brûler  des  pailles  ou  fumiers  dans  les  rues , etc. 
Il  a de  plus  été  enjoint  aux  propriétaires  de  maisons  de 
tenir  leurs  puits  en  bon  état,  et  d’ouvrir  leurs  portes 
en  cas  d’incendie. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Aux  termes  du  décret  du  22  décembre  1789,  ceux 
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qui  élaîent  employés  à la  levée  des  impositions  indirec- 
tes, ni  les  membres  des  corps  municipaux  ne  pouvaient 
être  en  même  temps  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district.  Sect.  a,  art.  7 et  8. 

Ces  incompatibilités  ont  été  appliquées  au  nouveau 
système  d'administration. 

La  loi  du  6 — 27  mars  1791  porte  aussi,  art.  i.er,' 
que  nul  ne  peut  être  juge  de  paix  et  çn  même  temps 
offiêier  municipal. 

L'art  i.er  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3 a égale- 
ment déclaré  incompatibles  les  fonctions  d’officiers 
municipaux  avec  celles  déjugés  de  paix  ou  d’assesseurs, 
actuellement  suppléans.  Les  maires  ne  devraient  donc 
pas  être  appelés  à remplir  les  fonctions  de  suppléans  de 
juges  de  paix  quand  les  juges  absens  sont  remplacés  par 
» ceux-ci.  De  ce  cumul  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires,  il  doit  souvent  résulter  que  le  maire  se  trouve 
dans  le  cas  de  juger  le  délit  qu'il  a lui-même  dénoncé 
au  tribunal  par  son  procès-verbal. 

Les  adjoints  municipaux  ne  peuvent  de  même  rem- 
plir les  fonctions  d'huissiers  , puisqu’ils  sont  chargés  de 
celles  du  ministère  public  'devant  Le  tribunal  de  simple 
police,  et  qu'alors  ils  pourraient  se  trouver  dans  le  cas 
de  requérir  le  jugement  de  ceux  qu’ils  auraient  eux- 
mêmes  cités , de  signifier  et  exécuter^lnsuite  le  juge- 
ment, et  dans  certains  cas  où  il  y aurait  une  partie 
civile,  de  citer  pour  et  cogtre  , quoique  ne  devant  re- 
quérir que  pour  l’une  des  parties.  Aussi , par  leurs  avis 
et  décisions  du  5 fructidor  an  10  , les  ministres  de  l’in- 
térieur et  de  la  justice  ont-ils  déclaré  cette  incompati- 
bilité. 

Les  maires  ni  les  adjoints  ne  peuvent,  suivant  l'art.  3 
du  titre  2 de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  3 , être  rece- 
veurs des  contributions  , du  droit  d’enregistrement , 
membres  des  administrations  forestières,  employés  dans 
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le  service  des  douanes,  postes  et  méssageries , ni  rem- 
plir d’autres  fonctions  publiques  sujettes  à comptabilité 
pécuniaire. 

L’art.  4 de  la  même  loi  prononce  une  pareille  exclu- 
sion pour  les  officiers  chargés  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens. 

Les  fonctions  de  commissaire  de  police  sont  aussi 
incompatibles  avec  lexercice  de  celles  d’officier  muni- 
cipal , de  notaire  et  d’avoué.  Lois  du  fi  juin  1791, 
art.  z , et  du  a5  ventôse  an  w. 

INCOMPÉTENCE. 

Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Lunéville  ayant 
ordonné  une  assemblée  générale  des  habitans  de  lAencr- 
rey  pour  délibérer  sur ’une  pétition  à' Isidore  Perrin, 
tendant  à obtenir  un  terrain  pour  bâtir,  moyennant  une 
rente  ; le  gouvernement , considérant  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  les  conseils  municipaux  sont 
seuls  compétens  pour  délibérer  sur  des  objets  pareils , 
et  que  de  semblables  convocations  sont  contraires  au 
texte  et  à l’esprit  de  la  loi , a , par  un  arrêté  du  27 
messidor  an  9 ( B.  qj  ) annuité  la  décision  du  sous-pré-  > 
fet,  la  délibération  des  habitans,  les  avis  approbatifs  du 
sous- préfet  et  du  préfet , et  ordonné  que  le  ministre 
de  l’intérieur  rHverrait  la  pétition  d’Isidore  Pétrin , et 
les  pièces  y jointes,  pour  être  procédé  de  nouveau  selon 
les  formes  prescrites  par  la.  loi  du  28  pluviôse  , pour  , 
sur  la  délibération,  du  conseil  municipal,  l’avis  du 
sous-préfet  de  Lunéville  et  du  préfet  de  la  Meurthe  , 
être  , par  le  gouvernement , statué  ce  qu’il  appartien- 
drait. , 

INDEMNITÉS. 

Quand  une  personne  veut  réclamer  des  indemnités  à 
raison  des  pertes  occasionnées  par  accidens  imprévus. 
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incendies,  inondations,  grêles,  etc.,  elle  Fait  au  maire 
de  sa  commune  une  déclaration  des  biens-fonds  qu’elle 
possède , des  moyens  d’existence  et  des  ressources  qui 
lui  restent  encore;  elle  joint  à cette  déclaration  un  relevé 
des  rôles  des  diverses  contributions  quelle  paye  , certifié 
par  le  percepteur  , et  visé  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions. 

Le  mairt  nomme  ensuite  deux  experts  pour  procéder, 
article  par  article  , en  sa  présence  et  en  celle  du  contrô- 
leur des  contributions  dûment  appelé,  à l’estimation  de 
la  perte  que  le  réclamant  a faite. 

Cette  opération  terminée  , le  contrôleur  insère  , à la 
suite  du  procès-verbal , son  avis  particulier  sur  la  quotité 
du  secours  qu’il  est  nécessaire  d’accorder.  Le  maire 
donne  aussi  son  avis  sur  le  même  objet  ; il  fait  ntention 
du  nombre  des  enfans  de  la  personne  qui  a éprouvé  la 
perte  , de  leur  âge  , de  leur  sexe,  de  ses  ressources,  s'il 
est  propriétaire  ou  fermier  des  objets  pour  lesquels  ii 
réclame  du  secours.  Après  toutes  ces  formalités,  le  maire 
adresse  au  sops-préfet  toutes  les  pièces.  Voyez  DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS , Pertes  , Propriété. 

INDÉPENDANCE. 

, % - • 

Les  administrations  locales  ne  peuvent  être  troublées 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  par  aucun  acte  du 
pouvoir  judiciaire.  Loi  du  22  décembre  1789. 

INDICATEURS. 

Voyez , sous  le  mot  Contribution  foncière,  lé 
titre  5 de  la  loi  du  3 frimaire  In  7 , où  sont  relaté,  s les 
fonctions  de  ces  indicateurs  relativement  à la  répartition  . 
des  contributions. 


B 


Digitized  by  Google 


1 22 


Indigens.  — Inhumation. 

I N D I G E N S.. 

Le  ministre  4e  l'intérieur  a écrit  le  i3  fructidor  an  io 
aux  préfets  , une  circulaire  conçue  en  ces  termes  : 

L’administration  générale  des  forêts  a remârqué  qu’one  des 
principales  causes  de  la  dévastaiion  des  forêts  prend  sa  source 
dans  la  facilité  que  trouvent  les  delinquans  à se  soustraire,  en  ob- 
tenant des  certificats  d’indigence,  au  paiement  de  l’amende  à la- 
quelle ils  ont  été  condamnés.  Il  parait  que  les  maires  on  adjoints 
auxquels  ils  s’adressent  à ce  sujet  , ne  croyant  pas  être  respon- 
sables de  l’abus  qui  peut  résulter  de  cette  délivrance  inconsi- 
dérée , s’y  prêtent  avec  une  sorte  d’empressement  : ainsi , l’im- 
punité qu’obtient  la  violation  de  propriété  l’autorise  et  la  per- 
pétue : aucune  mesure  de  police,  aucune  disposition  tendant  à 
réprimer  les  délits  ne  doivent  être  négligés  ; mais  le  maintien 
de  celles  qui  concernent  les  bois  appelle  sur- tout,  par  1 impor- 
tance de  l’objet , l’attention  de  l’administration.  Veuillez  donc 
faire  observer  aux  maires  et  adjoints,  qu’ils  ne  sauraient  trop 
s’assurer,  avant  de  délivrer  des  certificats  d’indigence,  que  l’état 
de  pauvreté  des  pétitionnaires  les  met  dans  l’impossibilité  ab- 
solue de  payer  : pour  être  certains  de  la  circonspection  de  ces 
fonctionnaires,  dites-leur  qu’ils  seront -personnellement  res- 

Konsables  de  toute  attestation  qu’ils  donneraient^  des  redeva- 
les  en  état  d’acquitter  l’amende  , et  prenez  des  mesures 
propres  à vérifier  s’il  y a abus , afin  d’intimider , par  de  séveres 
exemples  , les  maires  qu’une  funeste  condescendance  porterait 
à l’oubli  de  leurs  devoirs.  Voyez  BUREAU  DE  BIENFAISANCE  , 
Mendicité,  Secours,  Spectacles. 

INFRACTION.: 

L’art.  23  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 indique  la 
manière  dont  sont,  poursuivies  les  infraçtions  à la  loi  , 
commises  par  les  commissaires  de  police , les  gardes 
champêtres  et  forestiers  , etc.  V oyez  Délits. 

INHUMATION. 

Aucune  inhumation  ne  doit , suivant  l’art.  77  du  code 
civil,  être  faite  sans  une  autorisation  de  l’officier  de 
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l’état  civil , et  avant  qu’un  délai  de  24  heures  se  soit 
écoulé  depuis  le  décès , hors  les  cas  prévus  par  les  ré- 
glemcns  de  police,  et  à moins  que  la  décomposition 
rapide  du  cadavre  ne  force  à abréger  ce  délai. 

On  a en  effet  une  foule  d’exemples  de  léthargies  qui 
offraient  les  signes  de  la  mort,  et  entre  autres  celui  d'un 
aubergiste  de' Bruxelles  enterré  au  mois  de  fructidor  an 
8 , et  qui  n’est  mort  que  dans  son  cercueil  après  les 
vains  efforts  qu’il  avait  faits  pour  en  sortir.  Il  ne  faut 
donc  permettre  d’ensevelir  qu’après  avoir  constaté  le 
décès  par  des  circonstances  non  équivoques. 

Le  décret  impérial  du  4 thermidor  an  i3  (B.  52) 
a renouvelé  en  ces  fermes  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

Il  est  défendu  à tous  maires  , adjoints  et  membres  d’adminis- 
trations municipales  , de  souffrir  le  transport  , présentation  , 
dépôt  , inhumation  des  corps  , ni  l’ouverture  des  lieux  de  sé- 
pulture ; à toutes  fabriques  d’églises  et  consistoires  , ou  autres 
ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  funérailles, 
de  livrer  lesdites  fournitures;  à tous  curés  , desservans  et  pas- 
teurs , d’aller  lever  aucun  corps , ou  de  les  accompagner  hors  deà 
églises  et  temples  , qu’il  ne  leur  apparaisse  de  l’autorisation 
donnée  par  l’officier  de  l’état  civil  pour  l’inhumation  , à peine 
d’être  poursuivis  comme, contrevenant  aux  lois.  Voyez  Eglise, 
Etat  civil,  Sépulture. 

INJURES. 

Voyez  Insultes. 

INONDATION. 

• Les  maires  et  adjoints  peuvent , dans  les  cas  d’inon- 
dation , comme  dans  ceux  d’incendie,  requérir  les  se- 
cours des  citoyens,  et  dénoncer  môme  au  tribunal  de 
police  ceux  qui  auraient  refusé  leur  assistance. 

L’art.  i3i  de  la  loi  du  28  germinal  an  6 les  autorise 
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aussi  dans  ces  circonstances,  ainsi  que  la  gendarmerie 
nationale  à entrer  dans  les  maisons  particulières  sans 
réquisition. 

Les  principales  mesures  à prendre  dans  le  cas  d’inon- 
dation , consistent  à faire  supprimer  les  batardeaux  et 
digues  ën  terre  qui  existent  dan» les  fossés  d’écoulement 
et  de  dégorgement , servant  à l’arrosement  des  prairies; 
à faire  rehausser  et  rendre  solides  les  bords  dégradés  de 
ces  fossés  , des  ruisseaux  , ravins,  rivières,  etc.  ; à faire 
reboucher  de  suite  les  saignées  qui  auraient  pu  être  pra- 
tiquées , à surveiller  la  hausse  et  la  baisse , suivant  le 
besoin,  des  relais  et  vannes  , afin  que  les  eaux  trouvent 
un  libre  cours.  Ces  dispositions  doivent  avoir  lieu  aux 
frais  des  propriétaires  , s’ils  s’y  refusent. 

En  cas  de  refus  de  secours  réclamés , on  rédige  un 
procès-verbal  ainsi  conçu  : 

t 

Le nous....  soussigné , maire  de....  ou  adjoint  de..... 

en  l'absence  du  maire  , déclarons  que ( prénoms  , noms  , 

professions  et  domicile  des  personnes  ) ont  refusé  de  prêter 
ieurs  secours  ou  do  fournir  (désigner  les  ustensiles , outils  qu’on 
leur  aurait  demandés  ) après  en  avoir  été  requis  , pour  servir  a 
arrêter  les  ravages  de  l’incendie  ou  de  l’inondation  qui  a eu  lieu 
( désigner  le  jour  , l’heure  et  le  lieu  ) en  conséquence  , nous 
avons  dressé  le  présent  acte  de  refus  , pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

Fait  à les  jours , mois  et  an  ci-dessus  énoncés. 

Le  maire  fait  viser  et  enregistrer  par  débet , dans  les 
délais  prescrits  , le  procès  - verbal  qu’il  a dressé  , et 
l’envoie  de  suite  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  l’arrondissement , qui  fait  condamner  les  refusans  à 
l’amende  portée  par  la  loi  du  19  — 22  juillet  1791  , 
art.  17.  ’ ••  , 

Les  pertes  occasionnées  par  ces  sortes  d’événemens , 
sont  constatées  par  des  actes  particuliers.  Voyez , pour 
les  secours  à accorder  par  le  gouvernement  en  cas  de 
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dommages  causés  par  l’inondation  , le  mot  Grêle  ; et 
pour  la  peine  de  celui  qui  aurait  inondé  l’héritage  rural 
de  son  voisin,  l’art.  16  du  titre  a de  la  loi  du  28  sep- 
tembre — 6 octobre  1791,  sous  le  mot  Police. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a fait  publier  en  l’an  4 » 
*n  l’^n  7 et  en  l’an  10 , les  instructions  suivantes  sur  les 
effets  des  inondations  et  de  la  gelée  , et  sur  les  moyens 
d’y  remédier. 

Effets  des  dèbordemens  des  rivières  sur  les  prés. 

Art.  jer.  Les  rivières , en  débordant , déposent  sur  les  près, 
par  des  alluvions  subites , des  limons  plus  ou  moins abondans , 

( ce  qui  se  dit  ici  des  rivières , peut  s’entendre  , à beaucoup 
d’égards,  des  ravins  , qui  produisent,  à-peu-près  , les  mêmes 
effets.  ) 

a.  St  ces  dépôts  limoneux  sont  gras  et  non  graveleux  , si  leur 
couche  est  peu  épaisse,  c’est  un  puissant  amendement  pour  les 
prés  qu’ils  recouvrent , quoiqu’un  accident  pour  les  récoltes  du 
moment  : alors  ces  objets  doivent  y être  précieusement  con- 
servés. 

3.  Si  ces  dépôts  de  bonne  qualité  sont  assez  épais  pour 
craindre  que  l’herbe  ne  puisse  pas  les  percer , événement  assez 
peu  commun  , il  faut , lorsque  cela  est  possible^  en  enlever  la 
plus  grande  partie  : ce  sera  une  puissante  ressource  pour  les 
engrais  ; elle  dédommagera  avec  usure  des  avances  qu’on  pour- 
rait consacrer  à son  emploi. 

4.  Lorsque  l’excédant  de  la  couche  de  ces  dépôts  peut  être 
enlevé  pour  le  répaudre  sur  d’autres  terres  , principalement  sur 
celles  plantées  en  vignes  , il  faut  au  paravant  calculer  les  moyens 
de  transport  les  plus  économiques. 

5.  Des  ouvriers  placés  en  relais , conduisant  des  brouettes 
sur  des  planches , offrent  le  meilleur  moyen  pour  retirer  des 

f»rés  , lorsque  leur  étendue  n’est  pas  trop  considérable  , les  al- 
uvions  qu’on  veut  en  extraire  ; vient  ensuite  celui  des  bêtes 
de  somme  , que  l’on  charge  avec  des  vaisseaux  de  bois  percés  de 
petits  trous  pour  en  laisser  échapper  l’eau  surabondante.  Des 
pâmions  triangulaires,  à bascules,  sont  préférables  pour  de 
grands  travaux , à cause  de  la  facilité  de  leur  décharge- 
ment ; ceux  qu’on  voudrait  employer  dans  les  prés  devraient 
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avoir  des  roues  dont  les  jantes  auraient  environ  Un  pied  de 
large. 

6.  L’enlèvement  de  ces  couches  limoneuses  doit  être  prompt, 
afin  de  diminuer  le  danger  de  leurs  émanations,  qui  est  tou- 
jours proportionné  à l’étendue  de  leur  surface  , et  afin  de  se 
ménager  au  plutôt  la  récolte  du  terrain  qu’elles  recouvraient. 
En  attendant  une  saison  plus  favorable  pour  les  transporter  au 
loin,  on  peut  les  mettre  en  tas  sur  les  bords  des  prés  d’où  on 
les  a tirées. 

* . i 

7.  Ces  couches  limoneuses  devraient  servir  principalement  h 
relever  les  berges  des  rivières  qui  les  ont  produites,  et  à dimi- 
nuer alors  les  accidens  qu’occasionnent  toujours  leurs  débor- 
demens  : on  pourrait  y en  déposer  plus  que  moins  : cet  excédant, 
après  sa  maturité,  pourrait  servir  comme  un  excellent  engrais 
pour  les  prés  ou  autres  terrains  auxquels  on  voudrait  le  consa- 
crer. Il  faut  veiller  seulement  à ce  que  les  dépôts  amoncelés  sur 
les  berges,  ne  puissent  pas  retomber  dans  le  lit  des  rivières, 
dont  ils  obstrueraient  le  cours. 

8.  Toutes  ces  terres  limoneuses  entassées  éprouveront , par 
la  chaleur  de  l’été,  une  fermentation  utile  à la  perfection  de 
l'engrais  qu’elles  doivent  fournir  , car  elles  sont  plus  ou  moins 
mélangées  : en  les  répendant  ensuite  sur  les  terres,  immédia- 
tement avant  la  gelée  , elles  y recevront,  par  son  action  , la  di- 
vision nécessaire  à leur  effet. 

q.  Mais  si  ces  dépôts,  charriés  par  l’eau  sur  les  prés,  étant 
de  bonne  qualité,  et  leur  couche  étant  trop  épaisse  pour  per- 
mettre à la  meilleure  herbe  de  croître,  leur  excédant  cependant 
ne  pouvait  en  être  enlevé  faute  de  moyens  d’exécution , il  fau- 
drait bien  alors  renoncer  à ces  prés  et  cultiver  cette  terre  nou- 
velle, comme  toute  autre  qui  lui-serait  analogue.  Après  plusieurs 
hersages  pour  favoriser  l’évaporation  de  l’humidité,  il  serait 
nécessaire  de  donner  plusieurs  labours  profonds,  afin  de  dé- 
truire les  fortes  plantes  de  ces  prairies  , derniers  signes  de  leur  \ 
précédente  végétation. 

10.  Si  ce  nouveau  sol  pouvait  être  assez  promptement  pré- 
paré, on  pourrait  encore  y semer,  avant  l’automne,  des  navets 
et  lurneps  : ce  serait  un  moyen  de  remplacer,  pour  les  bestiaux, 
la  nourriture  que  l’aqcienne  superficie  devait  leur  procurer,  et 
ensuite,  au  printems,  y faire  des  semis  de  chanvre  : enfin, 
après  une  culture  de  deux  ou  trois  années  , ces  terrains  pour- 
raient être  remis  en  prés. 

îir.  Si  ces  dépôts,  suite  des  débordemens,  sont  par  couches 
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minces ,*  et  de  mauvaise  qualité,  ce  qui  est  infiniment  rare,  il 
faut  se  résoudre  cependant  à les  laisser  sur  les  prés  ; ils  y ren-* 
dront  le  service  de  détruire  la  mousse,  et  l’on  peut  les  bonifier. 

Pour  cet  effet  , le  plutôt  qu’il  sera  possible,  on  y mêlera,  avec 
la  herse  à dents  de  fer,  une  petite  quantité  de  fumier  bien 
consommé  : en  ameublissait  la  terre  par  ce  moyen , on  procu- 
rera à l’herbe  qu’elle  recouvre  la  facilité  de  percer  à travers. 

12.  Enfin,  si  ces  dépôts  , ce  qui  est  peu  commun,  sont  épais 
et  .de  mauvaise  qi40ité,  il  faut  encore  se  résoudre  à les  laisser 
sur  les  prés  : les  cas  où  ils  pourraient  être  employés  d’une  ma- 
nière utile  , sont  trop  rares  pour  établir  en  principe  la  nécessité 
de  les  enlever  ; alors  ces  prés  devront  être  cultivés  comme  les 
autres  terres  auxquelles  ils  sont  devenus  semblables.  On  obser- 
vera cependant  que  ces  terrains  étant  plus  humides , ils  seront 
susceptibles  de  fournir  des  produits  plus  abondans  , et  de  rece- 
voir des  cultures  plus  variées.  11  ne  faut  pas  oublier  qu’avec  de 
l’eau,  du  sable,  des  engrais  et  un  travail  assidu,  on  obtient 
encore  des  récoltes  fructueuses. 

13.  On  doit  se  hâter  de  couvrir  ces  nouveaux  terrains  d’une 
plante  quelconque;  quelque  légère  qu’en  soit  la  ressource  pour 
la  nourriture  des  animaux  , leur  culture  est  indispensable  pour 
la  salubrité  de  l’air  : la  végétation  n’est  jamais  plus  balte  qu’au 
milieu  des  émanations  délétères  que  l’homme  ne  peut  respirer 
sans  de  grands  dangers  ; les  plantes,  au  contraire,  s’en  nour- 
rissent , et  n'exhalent  dans  l’atmosphère , à leur  place , que  l’air 
le  plus^pur. 

i 4/  Il  résulte  de  ce  qui  précède , que  les  alluvions,  en  général 
sont  moins  fâcheuses  qu’on  ne  le  croit  ; qu’il  y a même  beau- 
coup de  circonstances  où  les  engrais  qu’elles  fournissent  à l’a- 
griculture, peuvent  les  faire  regarder  comme  une  de  ses  plus 
puissantes  ressources. 

15.  Les- alluvions  procurent  d’autres  avantages  ? en  relevant 
des  sols  fangeux  et  marécageux,  elles  les  consolident  et  les 
rendent  alors  susceptibles  de  toutes  les  cultures  les  plus  pro- 
ductives. 

16.  Si  les  alluvions  naturelles  sont  les  sources  de  ces  inap- 
préciables avantages,  il  faut,  lorsque  la  nature  nous  assure  ce 
secours  , les  obtenir  par  des  alluvions  artificielles. 

17.  Un  ruisseau  supérieur,  une  prise  d’eau  dans  une  petite 
rivière,  menée  dans  des  teins  d’orage  sur  un  terrain,  en  sui-  * 
vant  lentement  ses  pentes,  retenue  à propos  par  des  bàtar- 
deaux,  pour  donner  à l’eau  le  teins  de  déposer  son  limon,  sont 
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les  moyens  simples  que  l’observation  nous  offre  pour  imiter  la 
"nature. 

Mesures  à prendre  pour  les  récoltes  sur  les  près  qui  ont  été 
submergés  , et  moyens  d’y  suppléer. 

18.  Les  rivières,  en  débordant,  ayant  déposé  des  terres  li- 
moneuses sur  l’herbe  des  prés  qu’elles  oi^  submergés  , leur 
récolte  , par  ce  dépôt , peut  plus  ou  moins^^  trouver  endom- 
magée , soit  dans  sa  quantité , soit  dans  sa  qualité.  L’eau  s’é- 
coule , le  limon  reste  ; son  humidité  prolongée  peut  le  rendre 
dangereux  aux  hommes,  en  viciant  l’air  qu’ils  respirent,  aux 
animaux  , en  altérant  leur  principale  nourriture. 

19.  Hâter  l’écoulement  de  l’eau  est  un  des  premiers  soins  à 
prendre  : on  y réussira,  en  lui  ouvrant  ses  débouchés  naturels, 
en  lui  créant  de  nouvelles  routes  par  des  rigoles  , des  saignées 
faites  d’après  les  sinuosités  et  les  pentes  du  terrain.  Des  fossés 
-profonds,  suivant  les  circcftistances  , serviront  à recevoir  les 
eaux , lorsque  pour  le  moment  d’autres  moyens  seraient  insuf- 
lisans.  Les  terres  qui  sortiront  de  ces  fossés,  pourront  être 
utiles  pour  opposer  de  nouveaux  obstacles  à l’eau,  pour  en  gui- 
der le  cours,  pour  recharger  même  et  bonifier  le  terrain. 

20.  Lorsque  la  nécessité , pour  écarter  de  nouveaux  débor- 
dénions,  doit  rendre  durable  l’établissement  des  fossés,  il  est 
préférable  de  faire  des  pierrrées  souterraines  ou  fossés  couverts, 
afin  de  ne  rien  perdre  du  terrain  de  la  superficie  : l’arLde  ces 
constructions  consiste  à remplir  avec  des  cailloux  le  sommet  de 
l’angle  , ou  le  fond  que  forme  l’ouverture  de  la  pier^  , de  cou- 
vrir ces  cailloux  en  travers  avec  des  fagots  , dont  les  bouts  les 
dépassant,  portent  sur  le  terrain  , échancré  à CPt  efïet , et  de 
recharger  le  tout  d’environ  quinze  pouces  de  la  terre  sortie  de 
l’excavation  , en  mettant  d’abord  au  fond  les  gazons  qui  se 
trouvent  dans  cette  terre.  Les  cailloux  , les  fagots  , les  gazons  , 
la  terre,  qui  forment  cette  construction,  doivent  êire  tellement 
distribués,  qu’ils  arrivent  au  niveau  de  la  superficie  du  terrain. 
Cette  superficie  étant  semée  en  pré,  ne  laissera  apercevoir  au- 
cune trace  de  la  construction  qu’elle  recouvre. 

21.  L’eau  étant  écoulée,  le  dépôt  qu’elle  a laissé  étant  aussi 
sec  qvt’il  est  susceptible  de  l'être  dans  ce  premier  moment,  il  ne 
s’agit  plus  que  de  soigner  la  récolte,  si  déjà  il  y en  avait  une  à 
l’instant  du  débordement.  Ce  qui  a été  dit  dans  la  première 
partie  suffit  pour  indiquer  les  soins  convenables  à prendre  povp 
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le  pré  et  la  salubrité  de  l’air,  dans  le  cas  où  cette  récolte  n’exis- 
terait pas  encore  ou  n’existerait  plus.  • 

aa.  Lorsqu’on  parle  de  récolte  , on  suppose  que  le  foin  n’a 
pas  eu  le  teins  de  se  pourrir  entièrement;  alors  on  ne  saurait 
trop  se  presser  de  le  faucher  : on  le  transportera,  s’il  est  pos- 
sible, sur  un  lieu  sec  et  en  pente  ; là,  s’il  ne  survient  point  de 

Îluies  assez  abondantes  pour  le  laver,  il  sera  arrosé  de  manière 
le  nétoyer  entièrement  dift  limon  qui  le'recouvre;  ensuite 
promptement  et  complètementflné,  afin  de  lui  faire  perdre 
surtout  une  partie  de  l’odeur  qu'il  aurait  pu  contracter. 

2.3.  Si,  au  contraire,  le  foin  est  tellement  gâté  qu’il  n’y  ait 
aucune  espérance  de  pouvoir  le  donner  à manger  aux  animaux, 
il  est  toujours  nécessaire  de  l’enlever  du  pré,  à moins  qu’il  n’y 
en  ait  très  peu  ; son  séjour  augmenterait  le  foyer  de  putréfac- 
tion qui  existe  déjà,  le  rendrait  inutile  comme  fumier  (il  serait 
dangereux  comme  litière),  et,  suivant  l’état  où  se  trouverait  la 
prairie,  il  pourrait  nuire  à sa  prochaine  récolte  : s’il  était  trop 
pourri,  on  n’aurait  d’autre  moyen  de  l’enlever  qu’avec  des  râ- 
teaux à dents  de  fer  ; la  herse,  suivant  les  circonstances,  pour- 
rait y suppléer.  Cette  pratique  est  encore  indispensable,  quand 
il  y aurait  peu  de  foin  gâté  , lorsqu'on  aurait  l’espérance  d’une 
nouvelle  herbe  , qui  ne  manquerait  pas  d’être  altérée  par  le 
contact  dé’l’ancienne  ; d’ailleurs,  les  restes  de  cette  mauvaise 
herbe  seraient  nuisibles  aux  animaux  qui  se  nourriraient  de  la 
nouvelle. 

24.  La  submersion  des  prés  a pu  détruire  une  partie  de  \9 
récolte  actuelle  ; c’est  - là  véritablement  le  mal  qu’elle  a fait  : 
alors  elle  prive  un  certain  nombre  d'animaux  de  la  nourriture 
qu’ils  devaient  attendre  de  ces  prés , principalement  pour  l’hi- 
ver: il  faut,  autant  qu’il  est  possible,  se  hâter  de  remplacer 
celle  qu’on  devra  leur  donner  dans  cette  saison,  et  de  suppléer 
à celle  qu’ils  auraient  pu  prendre  sur  ces  prés  mêmes  aussitôt 
leur  récolte. 

25.  S'il  n’est  plus  teins  de  semer  des  végétaux  pour  les  don- 
ner en  sec  aux  animaux  cet  hiver,  il  faut  profiter  de  tous  ceux 
qui  existent  maintenant,  pour  en  tirer  ce  parti;  telles  sont  de 

I iréfcrence  les  feuilles  des  arbres  ; pour  cet  effet , on  en  élague 
es  jeunes  branches,  on  les  fait  sécher,  et  on  les  conserve  pour 
le  besoin;  les  feuilles  qu’il  faut  surtout  préparer  ainsi,  sont 
celles  d’orme  , de  tous  les  peupliers  , du  saule  blanc , du  faule- 
marsault,  du  sycomore , du  charme^du  tilleul,  du  bouleau , du 
frêne,  de  l’aulue,  de  la  vigne. 
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26.  La  nourriture  en  sec,  pour  l’hiver,  pouvant  être  extrê- 
mement diminuée,  il  faut  la  remplacer  par  des  racines,  dont 
l’usage  , suivant  les  circonstances,  pourra  se  prolonger  jusqu’au 
printems  ; telles  sont  principalement  celles  des  navets,  turneps 
et  panais.  Les  premières  seront  semées  sur  les  jachères  , et  de- 
vront être  employées  d’abord,  et  sur  les  allusions  des  prés,  ainsi 
que  les  panais,  ou  dans  tous  autres  lieux  co/ivenablrs. 

27.  Pour  économiser  la  nourriture  d'hiver  et  suppléer  à celle 
que  les  animaux  pourraient  p^^dre  dans  les  prés , dont  l’entrée 
pour  le  moment  doit  leur  être  interdite,  il  faut  se  hâter  de  leur 
créer  sur  les  jachères  ou  autres  terrains,  des  prairies  artificielles 
momentanées  : on  les  obtiendra  en  semant  des  sarrazins , des 
vesces  , des  pois  gris  , de  la  spergulc , etc. 

28.  Dans  les  lieux  où  l’usage  permet  aux  animaux  l’entrée 
des  prairies  aussitôt  que  la  première  récolte  en  est  faite,  celle 
des  prés  submergés  doit  cependant  pour  le  moment  leur  être 
interdite  ; il  serait  aussi  dangereux  pour  leur  santé  qu’ils  y 
allassent , à cause  de  la  mauvaise  qualité  de  l’herbe , qu’il  serait 
nuisible  qu’ils  foulassent  le  pré  avant  que  le  sol  en  fût  entière- 
ment raffermi  : le  teins  que  durera  celte  interdiction,  doit  être 
assez  prolongé  pour  que  l’herbe  puisse  se  renouveler. 

Dangers  auxquels  sont  exposés  les  animaux  qui  se  nourrissent 
de  foins  terrés. 

® 2g.  Le  plus  grand-  nombre  des  maladies  épizootiques  qui,  à 
diverse*  époques , ont  dépeuplé  les  campagnes  de  bestiaux  , se 
sont  montrées  après  des  inondations  qui  avaient  altéré  les  four- 
rages : les  maladies  charbonneuses,  les  plus  fréquentes  et  peut- 
être  les  plus  dangereuses  de  toutes  f ne  reconnaissent  presque 
jamais  d’autre  cause. 

3o.  Les  foins  vasés  portent  en  eux  le  principe  de  plusieurs 
maladies  essentiellement  différentes. 

i°.  La  terre  dont  ils  sont  couverts,  s’accumule  quelquefois 
dans  l’estomac,  elle  s’y  agglomère  , et  forme  des  masses  consi- 
dérables qui  peuvent  faire  périr  les  animaux  dans  lesquels  elle 

se  trouve.  .... 

2°i  11  se  détache  des  foins  vasés  une  poussière  noire,  épaisse, 
qui,  introduite  dans  les  poumons  avec  l’air  inspiré,  s’insinue 
jusques  dans  les  vésicules  pulmonaires,  les  obstrue,  les  irrite  , 
donne  lieu  à des  toux  vilenies,  à l’asthme  sec*  à la  phthisie 
pulmonaire. 
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3°.  J.a  vase  déposée  sur  (es  fpitis , renferme  des  milliers  d’in- 
scciesde  toute  espèce,  dont  la  décomposition  infecte  le  fourrage 
et  le  rend  la  smu-ce  d’un  grand  nombre  de  maladies  putrides. 

4°.  Les  foinPqui  ont  été  mouillés,  lors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  terril , conservent  le  plus  souventVn  reste  d'humidité  qui 
les  fait  moisir,  et  leur  fait  extrader  une  odeur  fétide  qui  ins- 
pire aux  animaux  une  répugnance  que  la  faim  seule  peut  les 
forcer  à surmonter.  . • î s 

C’est  ce  commencement  de  corruption  qui  donne  lieu  le  plus 
souvent  aux  maladies  putrides  dont  sont  affectés  les  animaux  ; 
parce  qu’on  n’est  pas  assez  généralement  persuadé  de  ses  effets, 
qu’on  croit  d’ailleurs  pouvoir  les  annuller  en  mêlant  ce  four- 
rage avec  des  aliinens  de  bonne  qualité.  , 

5®.  Le  foin,  par  son  séjour  dans  l’eau  , perd  sa  qualité  nutri- 
tive , et  les  animaux  qui  f’en  nourrissent  dépérissent  sensible- 
ment, quoique  leur  ventre  prenne  beaucoup  de  volume. 

Moyens  préservatifs  et  curatifs  contre  ces  dangers . 

3t.  Le  premier  et  le  plus  sûr,#c’est',  quand  on  le  peut,  de 

Ero'crire  entièrement  le  foin  vasé  ou  moisi  de  la  nourriture  des 
estiaux.  Les  sacriHces  qu’on  fera  dans  cette  circonstance,  n’ont 
aucune  proportion  avec  les  risques  auxquels  on  s’expose  par  des 
motifs  d’economie  mal  entendue. 

32.  En  mêlant  une  partie  de  bon  fourrage  avec  le  mauvais  , 
on  en  diminue  sans  doute  le  danger,  mais  on  ne  l’annulle  pas. 

33.  C’est  une  vérité  incontestable  et  trop  peu  connue,  qu’une 
petite  quantité  de  bons  alimetis  nourrit  beaucoup  mieux  qu’une 
très -grande  quantité  de  mauvais;  d’où  il  suit  qu’il  y a bien 
moins  d’inconvéniens  à ne  donner  aux  animaux  qu’une  faible 
portion  de  bon  fourrage , qu’à  leur  en  donner  une  plus  forte 
dans  laquelle  il  y en  aurait  d’a  Itéré.  > . 

- 34.  C'est  encore  une  vérité  sur  laquelle  on  ne  peut  trop  insister, 

qu'011  donne  souvent  aux  animaux  une  bien  plus  grande  quantité 
d’alimens  qu’il  n’en  faudrait  pour  les  bien  nourrir.  Les  animaux, 
comme  les  hommes,  contractent  aisément  l’habitude  de  manger 
au-delà  du  besoin.  La  ration  des  chevaux  du  midi  nîast  guère 
que  le  quart  -de  celle  des  nôtres,  ce  qui  ne  tient  pas  uniquement 
h la  meilleure  qualité  des  alimens;  cafen  Angleterre,  où  les 
chevaux  de  labour  sont  de  très-grande  taille,  ils  consomment 
un  tiers  moins  que  ceux  de  Fraoce , et  n’en  font  pas  moins 
d’ouvrage.  •*.  • «"**•••  ::x .-.«<• 

3^3.  Plutôt  que  d’employer  des  fourrages  v*sés_  ou, 
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il  vaut  mieux  diminuer  momentanément  le  nombre  de  ses  ani- 
maux. 

36.  Si  l’on  était  réduit  à la  nécessité  absolue  ék  faire  consom- 
mer des  fourrages  vicié^  ce  qui  n’est  que  trop  ordinal  ra  , on  en 
diminuerait  le  danger  des  précautions  prises  tant  dans  la 
préparation  du  foin  que  dans  sa  df^nbuli.on  aux  animaux. 

37.  C’est  une  bonne  pratique  que  d’entremêler  le  foin  qui  a 
été  submergé,  avec  de  la  paille,  couche  par  couche,  en  ayant 
soin  que  celles  de  paille  soient  toujours  les  plus  épaisses.  ^ 

38.  Rien  de  plus  propre  a prévenir  les  effets  de  la  putréfac- 
tion , que  le  sel  dont  on  saupoudre  chaque  couche  de  foui  rage. 

11  est  bon  de  l’égruger  le  plus  qu’il  sera  possible.  On  peut  en 
employer  environ  une  livre  par  quintal  de  foin  vase.  ^ 

3q.  Lorsque  le  foin  n’a  pu  être  lavé,  et  qu’il  est  poudr-ux  , 
il  est  indispensable  de  le  bien  secouer  avant  de  le  donner.  Celte 
opération  doit  toujours  se  faire  hors  de  l’écurie,  de  l’étable  ou 
de  la  bergerie , qu  elle  remplirait  d’une  poussière  épaisse  , nui-  1 
sible  aux  animaux. 

40.  Si  le  foin  n’a  pas  été  salé,  il  sera  très-bon  de  faire  dis- 
soudre une  livre  de  sel  dans  fin  baquet  d’eau  contenant  cinq  à 
six  seaux  , et  d'y  plonger  le  foin  avant  de  le  mettre  dans  les 
râteliers , ou  de  l’asperger  d’eau  salée  avec  le  balai. 

41.  11  faut  bien  se  garder  de  mouiller  le  foin  avant  de  l’avoir 

secoué  , comme  cela  se  pratique  trop  souvent.  Un  prévient  bien 
aar  ce  procédé  la  séparation  de  la  puussière  , qui  lait  tant  de 
ravages  dans  la  poitrine  des  animaux  ; mais  ou  la  fixe  sur 
chaque  brin  de  fourrage  , et  ce  n’est  qu’un  moyen  de  plus  pour 
la  leur  faire  avaler  et  la  fixer  dans  leur  estomac.  « 


4a.  Pendant  tout  le  teins  que  les  animaux  sont  à 1 usage  des 
fourrages  altérés,  il  convient  de  mêler  de  lems  en  teins  dans 
leur  boisson  quelques  verrées  de  vinaigre,  ou  quelques  gouttes 
d’acide  vitriolique.  On  en  connaîtra  aisément  tes  doses  conve- 
nables, en  goûtant  l’eau  qui  doit  alors  imprimer  sur  la  langue 
une  très-légère  et  agréable  acidité.  Si  les  animaux  la  refusaient , 
il  faudrait  la  leur  faire  avaler  ; et , duns  ce  cas , comme  le  vo- 
lume serait  moins  considérable  , on  peut  employer  proportion- 
nent une  plus  grande  quantité  d’acide  , de  manière  cepen- 
dant qu’en  goûtant  la’  boisson  on  ne  la  trouve  pas  très-désa- 


êrea 


éablc.  * . . 

43  Dans  le  cas  où  , malgré  ces  précautions  , on  reconnaîtrait 
'nues  animaux  affectés  de  maladies  qui  eussent  des  caractères 
K,  ; i;t4  il  ne  faudrait  point  hé;i  er  à passer  quelques  sé- 

putriu-  ’ 
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tons , n^p-seulement  aux  animaux  attaqués  , mais  encore  à 
ceux  qui  seraient  menacés  de  l’être,  ayant  participé  à la  même 
cause  : ce  moyen  est  d’une  efficacité  incontestable,  ce  dont  on 
peut  s’assurer  par  les  faits  rapportés  dans  les  recherches  sur  les 
maladies  charbonneuses , où  l’on  trouvera  d’ailleurs,  dans  le 
plus  grand  détail , tout  ce  qui  convient  de  faire , tant  pour  s’op- 
poser au  développement  des  maladies  de  ce  genre  , que  pour  les 
combattre  lorsqu’on  n’a  pu  les  prévenir.  ■ 

< . 

Effets  des  inondations  sur  les  terres  ensemencées  en  grains. 

Les  dommages  que  les  grains  peuvent  éprouver  de  l’inonda- 
tion et  de  la  gelée  , réunies  ou  successives  , ont  plus  ou  moins 
d’étendue. 

Si  l’action  combinée  de  ces  fléaux  a exercé  son  influence  sur 
des  espaces  considérables , les  cultivateurs  peuvent  se  passer 
d instruction  : ils  savent  bien  que  lorsque  leur  ouvrage,  dans 
^•■ièces  de  terre  ensemencées  eu  automne  , est  détruit  entiè- 
rement par  le  séjour  de  l’eau  ou  de  la  gelée  , il  faut , au  prin- 
tems,  y semer  d’autres  grains  dont  la  végétation  s’accomplisse 
en  quelque  mois.  ’ r 

En.  1709  , les  blés  gelèrent.  Dans  beaucoup  de  communes  on 
laboura  les  champs  précédemment  ensemencés  , et  on  y ré- 
pandu  de  l’orge , qui  produisit  une  telle  abondance  qu’on 
souftrif  peu  de  la  perte  des  blés.  •*  ' * 

Les  cultivateurs  n 'ignorent  pas  non  plus  que  certains  terrains 
trop  battus  par  l’eau,  doivent  être  labourés  de  nouveau  , plus 
ou  moins  superficiellement  ; qu’un  hersagç  préparatoire  est 
nécessaire  à d’autres;  et  enfin  que  , dans  d’autres  terrains,  on 
peut  se  contenter  de  semer  et  de  herser  après. 

Ces  mesures,  qu’il  serait  superflu  de  détailler.,. parce  qu’elles 
sont  connues  dans  tous  les  lieux  où  l’on  cultive , sont  à peu-près 
les  seules  applicables  un,e.  grande  étendue  de  terrain. 

Mais  il  arrive  plus  ordinairement  que  l’iqofldation  et  la  gelée 
ne  maltraitent  que  des  portions  de  champs,. ... 

Si  ces  portions  sopt.  peu,  considérable* on  peut  réparer 
promptement  le  mal,  en  employant  unef.  pratique  rarement 
usitee  en  France,  mais  dont  le  succès  est  assuré.  C’est  ici  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  dés  détails. 

Op  prendra  des  touffes  de  froment,  de  seigle  ou  d’escoUr— 

1;eon  , qu’on  voudra  repiquer;  on  les  lèvera  avec  soin  , et  on 
es  préservera  de  la  sécheresse. 
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, ' On  les  séparera  en  plusieurs  brins  , laissant  è ^acun  des 
racines. 

On  plantera  ces  brins  à la  distance  de  neuf  centimètres  ( en 
•viron  3 à 6 pouces  ) , les  uns  des  autres  , suivant  l’ibat  des 
plants  et  la  qualité  des  terres. 

Les  trous  auront  neuf  centimètres  (environ  3 pouces)  de 
•profondeur. 

On  se  servira  d’un  plantoir  'ou  d’une  cheville  ordinaire 
comme  pour  repiquer  les  légumes  , ou , ce  qui  vaudra  beaucoup 
mieux  , d’un  plantoir  à plusieurs  branches  qui  seront  écartées 
convenablement  et  assujéties  par  une  traverse  dans  laquelle  on 
Jixera  le  manche.  Avec  cet  instrument,  on  fait  plusieurs  trous 
'à'  la  fois. 

Avant  de  planter  , on  remuera  la  terre  , s’il  en  est  besoin  , 
avec  les  instrumens  du  pays  les  plus  expéditifs. 

Lorsque  le  tems  est  sec,  il  faut  choisir  l’après-midi  pour  cette 
opération  : le  matin  convient  également , si  le  ciel  est  di«^sé 
~à  la  pluie  ou  le  tems  couvert. 

Quelques  sarclages  qu’on  fera  dans  la  suite , rendront  la  végé- 
tation plus  vigoureuse. 

L’avantage  de  celte  manière  de  réparer  les  pertes  partielles 
des  grains,  c’est  que  ce  qui  est  repique , mûrit  aussi  prompte- 
ment que  les  parties  semées  en  automne,  qui  ont  résisté  à 
l’inondation  et  à la  gelée  , en  sorte  que  tout  le  champ  peut  être 
récolté  en  même  tems. 

r<  Lorsque  les  dégâts,  sans  être  immenses  , occupent  des  es- 
paces très-étendus  , lorsqu’ils  n’ont  pas  eu  lieu  par  petites 
places,  mais  dans  des  portions  continues  du  même  terrain  , il  ( 
est  utile  de  plaider  à la  charrue  , opération  prompte  et  facile. 
Dans  ce  cas,  on  doit  labourer,  en  faisant  des  sillons  qui  n’aient 
que  douze  centimètres  (4  pouces)  de  profondeur. 

Des  cultivateurs,  hommes,  femmes  ou  en  fa  ns , suivent  la 
charrue  et  posent  les  plants  à la  manière  dont  on  repique  le 
colzat  dans  beaucoup  de  pays. 

De  toutes  les  plantes  qu’on  peut  repiquer  au  printems' , le 
seigle  est  celle  qui  reprend  le  mieux,  parce  qu’il  a une  végéta- 
tion plus  forte  et-plus  accélérée,  ■ ’ 

Le  repiquage  des  grains  n’est  pas  seulement  utile  pour  des 
remplacemens  : îl  peut  être  pratiqué  t tous  les  aus,  au  prin- 
-tems,  et  avec  beaucoup  d’avantage,  quelque  hiver  qu’on  ait 
éprouvé.  . . . j . u 

fl  offre  une  ressource  à ceux  qui , à cause  des  gratidé!  pjuies 
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do  l’aulomne  , on  de  tout  autre  empêchement , n’ont  point  en- 
semencé une  partie  de  leur  champ  avant  l’hiver. 

Les  cultivateurs  qui  emploieront  cette  méthode  avec  intelli — ♦ 
gence  , s’appercevront  qu’elle  n’est  pas  dispendieuse.  Nous  ne 
craignons  point  de  la  recommander  ici  comme  une  pratique 
très-avantageuse,  attendu  que  Ips  essais  que  nous  en  avons  faits 
par  ordre  du  gouvernement  ont  complettement  réussi. 

Nous  ajouterons  à cette  courte  instruction  , deux  observa- 
tions qui  ne  sont  point  ignorées  des  bons  cultivateurs,  mais 
qu’on  ne  saurait  trop  reproduire. 

i°.  Il  y a des  terrains  auxquels  la  gelée  est  très-avantageuse. 
Tels  sont  ceux  de  nature  argilleuse  qu’on  n’a  labourés  qu’avec 
peine  et  en  laissant  de  grosses  mottes;  elle  les  divise  et  recouvre 
les  pieds  des  plantes  qu’on  y a semées. 

a®.  D'autres  terrains-,  naturellement  légers  et  presque  fria- 
bles , se  divisent  par  la  gelée  , de  manière  à mettre  à découvert 
les  racines  des  plantes,  qui  se  désèchent  aux  premières  chaleurs 
et  n’ont  plus  qu’une  faible  végétation.  On  prévient  cet  accident, 
au  printems , en  faisant  usage,  pour  ces  terrains,  du  rouleau 
qui  rechausse  les  racines. 

INSCRIPTION  CIVIQUE. 

L’article  2 de  la  constitution  de  l’an  8 exige , pour 
une  des  conditions  qui  établissent  la  qualité  de  citoyen 
français,  l’inscription  sur  le  registre  civique  de  l’arron- 
dissement communal.  Droits  politiques. 

INSCRIPTION  MARITIME. 

• * 

Il  y a une  inscription  particulière  des  citoyens  fran- 
çais qui  se  destinent  à la  marine.  Loi  du  3 brumaire  an 
4 (R.  2o5),  art.  1. 

Celte  inscription  comprend,  i°.  les  marins  de  tout 
grade  et  de  toute  profession,  navigans  dans  l’armée  na- 
vale ou  sur  les  bàtimens  de  commerce  ; 

20.  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pêche  de  mer 
sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières  jtèsquoô  remonte  la 
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marée;  et  pour  celles  où  il  n’y  a pas  de  marée,  jusqu’à 
l’endroit  où  les  bâtimens  de  mer  peuvent  remonter; 

3°.  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches  et  chaloupes 
dans  les  rades  et  dans  les  rivières  jusqu’aux  limites  ct- 
dessus  indiquées.  Art.  2. 

L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  24  fructidor  an  4 
(B.  76),  a rappelé  aux  autorités  constituées  les  obliga- 
tions qui  leur  étaient  imposées  à cet  égard. 

Art.  Ier.  Les  corps  administratifs,  municipaux  et  autres 
autorités  constituées  , sont  tenus  , sous  leur  responsabilité  , de 

f>réler  aux  officiers  d’administration  de  la  marine,  préposés  à 
'inscription  maritime,  et  syndics  des  marins,  i°.  les  secours 
prescrits  par  les  lois  des  y janvier  1791  et  3 brumaire  an  4 » 
relativement  aux  levées  de  gens  de  mer  et  ouvriers  retpiis  pour 
le  service  des  vaisseaux  ou  pour  celui  des  ports  et  arsenaux  de 
la  république  ; 2*\  Ceux  prescrits  par  les  lois  et  arrêtés  des  2t 
* septembre  1793  et  3 floréal  an  3,  pour  contraindre  lesdits  gens  _ 
de  mer  et  ouvriers  déserteurs , fuyards  ou  désobéissans,  à se 
présenter,  et  pour  les  faire  rejoindre. 

2.  En  cas  de  refus  ou  de  retard  à l’exécution  des  ordres  de 
levées,  les  frais  de  recherches,  d’arrestation  et  de  conduite  par 
la  gendarmerie  nationale  ou  par  la  force  armée  , des  gens  de 
mer  et  ouvriers  seront  entièrement  à la  charge  desdites  autorités 
constituées,  conformément  aux  loi  et  arrêté  des  21  septembre 
1793  et  3 floréal  an  3.  , „ • . 

3.  Les  administrations  municipales  , et  notamment  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  de  celles  desdiles  adminis- 
trations dans  l’arrondissement  desquelles  se  trouveront  des 
marins,  déserteurs,  fuyards  ou  désobéissans , seront  person- 
nellement responsables  de  linexécutioÆdu  prêtent  arreté. 

INSECTES. 

L’article  20  de  la  section  4 du  titre  Ier.  de  la  loi  du 
28  septembre— 6 octobre  1791 , a enjoint  aux  autorités 
administratives  d’employer  les  moyens  de  protection  et 
d’encouragement  en  leur  pouvoir  pour  la  destruction 
des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  ré- 
coltes. Voyez  Ch&nilles  , Hannetons, 
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INSENSÉ  S0 

Les  officiers  de  police  sont  chargés,  par  l’article  3 
du  titre  n delà  loi  du  16 — 24  août  1790,  d’obvier  ou 
de  remédier  aux  événement  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés 
en  libétté. 

Il  y a cependant  beaucoup  de  précautions  à prendre 
pour  l’arrestation  des  insensés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  ayant  remarqué,  par  l’exa- 
men des  comptes  analytiques  des  préfets,  que  plusieurs 
avaient,  de  leur  propre  autorité,  fait  arrêter  des  insen- 
sés, pour  être  , sur  leur  ordre,  enfermés  dans  des  mai- 
sons de  force,  a,  par  une  circulaire  du  3o  fructidor  an 
12  , rappelé,  les  principes  et  les  règles  sur  cette  matière. 
Suivant  la  loi  du  22  juillet  1791 , conforme  à ce  sujet 
aux  anciens  réglemens , les  parais  des  insensés  doivent 
veiller  sur  eux,  les  empêcher  de  divaguer,  et  prendre 
garde  qu’ils  ne  commettent  aucun  désordre.  L’autorité 
municipale , suivant  la  ipême  loi , doit  obvier  aux  in- 
convéniens  qui  résulteraient  de  la  négligence  avec  la- 
quelle les  particuliers  rempliraient  ce.  devoir.  Les  furieux 
doivent  être  mis  en  lieu  de  sûreté  ; mais  ils  ne  peuvent 
être  détenus  qu'en  vertu  d un  jugement  que  la  famille 
doit  provoquer.  La  loi  du  8 germinaban  11,  indique, 
avec  beaucoup  de  détail , la  manière  dont  on  doit  pro- 
céder à l’interdiction  des  individus  tombés  dans  un  état 
de  démence  ou  de  fureur.  C’est  aux  tribunaux  seuls 
qu'elle  confie  le  soin  de  constater  cet  état.  Lès  lois  qui 
ont  déterminé  les  conséquences  de  cette  triste  infirmité, 
ont  pris  soin  qu’on  ne  pût  arbitrairement  supposer 
qu’un  individu  en  est  atteint.;  elles  ont  voulu  que  sa 
situation  fût  établie  par  des  preuves  positives,  avec  des 
•formes  précises  et  rigoureuses.  En  substituant  à ces 
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procédés  régulier%une  décision  arbitraire  de.  l’adminis- 
tration, on  porte  atteinte  à la  liberté  personnelle  et  aux 
droits  civils  de  l'individu  que  l’on  fait  détenir  ; on  donne 
lieu  à des  tiers  intéressés  de  soutenir , les  uns  que  les 
actes  faits  par  un  homme  ainsi  détenu  sont  nuis,  parce 
qu’il  est  dans  un  état  de  démence  constatée;  les  autres, 
que  de  tels  actes  sont  valides,  parce  qu’il  n’y  a*de  dé- 
mence reconnue  que  celle  qui  est  régulièrement  consta- 
tée. L’administration  n'est  pas  plus  fondée  à remettre 
en  liberté  et  en  possession  de  leur  état,  des  individus  dé- 
tenus comme  insensés  par  ordre  de  justice  ; d’abord  , 
parce  qu’il  ne  lui  appartient  point  de  suspendre  l’effet 
des  décisions  judiciaires,  et  de  plus,  parce  que  l’état 
civil  des  individus  n’est  ni  mis  à sa  disposition,  ni  placé 
sous  sa  surveillance. 

L’article  6o5  du  Code  des  délits , porte  que  ceux  qui 
laisseront  divaguer  des  insensés  ou  des  furieux , seront 
punis  des  peines  de  simple  police.  Voyez  DÉLITS. 

INSPECTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

Ces  inspecteurs  font  partie  des  directions  d’imposi- 
tions établies  par  la  loi  du  3 frimaire  an  8.  Voyez 
Contributions. 

INSTALLATION. 

• * . c 

L'installation  des  autorités  administratives  inférieures 
se  fait  par  les  autorités  administratives  supérieures,  et 
celle  des  autorités  judiciaires  se  fait  par  les  autorités 
administratives. 

, ' . , . » «C.Jj 

INSTITUTEURS. 

On  nomme  ainsi  ceux  qui  sont  chargés  de  l’instruc- 
tion de  la  jeunesse.  * 


Instituteurs.  — Instruction  publique.  i3g 

Les  instituteurs  des  écoles  publiques  ou  particulières 
sont  sous  la  surveillance  des  municipalités. 

Ils  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
éleves  pendant  le  tems  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance, 
à moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à cette  responsabilité.  Code  civil , 
art.  i384* 

INSTRUCTION  JUDICIAIRE. 

L’article  162  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4,  expose  la 
manière  dont  l’instruction  se  fait  au  tribunal  de  police. 

Voyez  Délits.  * 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Le  mode  d'organisation  de  l’instruction  publique  , 
qui  avait  été  décrété  le  3 brumaire  an  4 fB.  2o3),  a 
été  changé  parla  loi  du  11  floréal  au  10  (B.  186), 
dont  voici  l’extrait.  . . : 

TITRE  PREMIER. 

1 ' \ • 

Division  de  l’instruction. 

- ' . ’>■  • , * 

A.RT.  Ier.  L’instruction  sera  donnée  , 

1°.  Dans  les  écoles  primaires  établies  par  les  communes  ; 

'2? j.  Dans  des  écoles  secondaires  établies  p§r  des  communes  ou 
tenues  par  des  inaitres  particuliers  ; 

3°.  Dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entretenus  aux 
frais  du  trésor  public.  > 

TITRE  I I. 


.-.--rt-jt  so’ 

VT*  *»’ 


• Des  écoles  primaires. 

2»  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à plusieurs  com- 
munes à-la-fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  ces 
comniüh'és.  ‘“’-C  ' **  «’ 
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3.  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  conseils 

• municipaux  : leur  traitement  se  composera,  i®.  du  logement 

fourni  par  les  communes  ; a®.  d’une  rétribution  fournie  par  les 
. ' parens  , et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

4.  Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution 
ceux  des  parens  qui  seraient  hors  d’état  de  la  payer  : cette 
exemption  ne  pourra  neanmoins  excéder  le  cinquième  des  en- 
fans  reçus  dans  les  écoles  primaires. 

5.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l’organi- 
sation des  écoles  primaires;  ils  rendront  compte  de  leur  état , 
une  fois  par  mois , aux  préfets. 

TITRE  III. 

Des  écoles  secondaires. 

6.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tcnüe  par  les 
particuliers , dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et 
française  , les  premiers  principes  de  la  géographie  , de  l’his- 
toire et  des  mathématiques  , sera  considérée  comme  école  se- 
condaire. 

7.  Le  gouvernement  encouragera  l’établissement  des  écoles 
secondaires;  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y sera 
donnée  , soit  par  la  concession  d’un  local , soit  par  la  distribu- 
tion des  places  gratuites  dans  les  lycées  à ceux  des  élèves  de 
chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des 
gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui 
auront  eu  le  plus  d’élèves  admis  aux  lycées. 

8. ’  Il  ne  pourra  être  établi  d’écoles  secondaire  sans  l’autori- 
sation du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires , ainsi  quo 
toutes  les  écoles  particulières  dont  l’enseignement  sera  supé- 
rieur à celui  des  écf*les  primaires  , seront  placées  sous  la  surveil- 
lance et  l’inspection  particulière  des  préfets. 

TITRE  IV.  •’  - £- 

* N 
Des  lycées. 

g.  Il  sera  établi  des  lycées  pour  l’enseignement  des  lettres  et 
des  sciences.  11  y aura  un  lycee,  au  moins,  par  arrondissement 
de  chaque  tribunal  d’appel.  ' î . 

10.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  langues  anciennes  , la 
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réthorique  , la  logique  , la  morale,  et  les  élémens  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-dessous 
de  hujt;  mais  il  pourra  être  augmenté  par  le  gouvernement , 
ainsi  que  celui  des  objets  d’enseignement,  d’après  le  nombre 
des  élèves  qui  suivront  le4s  lycées. 

11.  Il  y aura,  dans  les  lycées  , des  maîtres  d’études  , des 
maîtres  de  dessin  , d’exercices  militaires  et  d’arts  d’agrément. 

12.  L’instruction  y sera  donnée  , 

A des  élèves  que  le  gouvernement  y placera  ; 

Aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y seront  admis  par  un 
concours;  9 

A des  élèves  que  les  parens  pourront  y mettre  en  pension; 

A des  élèves  efTernes. 

TITRE  VII. 

...  % 

Des  élèves  nationaux. 

за.  Il  sera  entretenu  , aux  frais  de  la  république  , six  mille 
quatre  cents  élèves  pensionnaires  dans  lés  lycées  et  dans  les 
écoles  spéciales. 

33.  Sur  six  rnüte  quatre  cents  pensionnaires , deux  mille 
quatre  cents  seront  choisis  par  le  gouvernement  parmi  les  fils 
de  militaires  ou  de  fonctionnaires  civils  , judiciaires  , adminis- 
tratifs ou  municipaux  , qui  auront  bien  servi  la  république  ; et 
pendant  dix  ans  seulement , parmi  les  enfans  des  citoyens  des 
départemens  réunis  à la  France  , quoiqu’ils  n’aient  été  ni  mili- 
taires ni  fonctionnaires  publics. 

Ces  deux  mille  quatre  cents  élèves  devront  avoir  au  moins 
neuf  ans,  et  savoir  lire  et  écrire. 

34.  Les  quatre  mille  autres  seront  pris  dans  un  nombre 
double  d’élèves  des  écoles  secondaires  , qui  seront  présentés  au 
gouvernement,  d’après  un  examen  et  un  concours. 

Chaque  département  fournira  un  nombre  de  ces  derniers 
élèves  proportionné  à sa  population. 

35.  Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées,  ne  pourront  y 
rester  plus  de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A la  fin  de  leurs 
études , ils  subiront  un  examen  d’après  lequel  un  cinquième 
d’entre  eux  sera  placé  dans  les  diverses  écoles  spéciales  , suivant 

les  dispositions  de  ces  élèves,  pour  y être  entretenus,  de  deux  • 

à quatre  années  , aux  frais  de  la  république. 

зб.  Le  nombre  des  élèves  nationaux  placés  près  des  lycées 
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pourra  être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement,  dan» 
chacune  de  ces  écoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

TITRE  VIII. 

Des  pensions  nationales , et  de  leur  emploi. 

ij.  Le  terme  moyen  des  pensions  sera  de  sept  cents  francs. 
Elles  seront  fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et 
serviront  tant  aux  dépenses  de  nourriture  et  d’entretien  des 
élèves  nationaux  , qu’aux  traiteinens  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs et  autres  dépenses  des  lycées. 

38.  Le  prix  des  pensions  payées  par  l<^  pareils  qui  placeront 
leurs  enfans  dans  les  lycées,  ne  pourra  excéder  celui  qui  aura 
été  arrête  par  le  gouvernement  pour  chacune  de  ces  écoles. 

Les  élèves  externes  de»  lycées  et  des  écoles  spéciales  paieront 
une  rétribution  , qui  sera  proposée  pour  chaque  lycée  par  son 
bureau  d'administration  , et  confirmée  par  le  gouvernement. 

TITRE  IX.. 
dispositions  générales. 

4o.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

4.1.  Aucun  établissement  ne  pourra  prendre  désormais  les 
noms  de,  lycée  et  d'institut.  L’institut  national  dej  sciences  et 
des  art 5 sera  le  seul  établissement  public  qui  portera  ce  dernier 
nom. 

Le  gouvernement  autorisera  l’acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  , ou  de  tout 
autre  établissement  d’instruction  publique.  Le  nom  des  dona- 
teurs sera  inscrit  à perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs 
donations  seront  appliquées. 

44.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 » qui 
sont  contraires  h celles  de  la  présente  loi  , sont  abrogées. 

Le  gouvernement  a ordonné  , par  un  arrêté  du  4 
messidor  an  10  (B.  198),  la  formation  d’un  état  des 
écoles  de  chaque  département  qui  seraient  susceptibles 
d’être  considérées  comme  écoles  secondaires;  cet  arrêté 
porte,  i°.  que  les  écoles  comprises  dans  les  états  ap- 
prouvés par  le  gouvernement , porteront  seules  le  titre 
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d’écoles  secondaires,  et^eront  les  seules  admises  à par- 
ticiper aux  encouragemens  et  récompenses  mentionnés 
en  l'article  7 de  la  loi  du  1 1 floréal  ; 

2°.  Que  tes  communes  ou  les  instituteurs  particuliers 
qui  voudront  établir  des  écoles  secondaires , présente- 
ront leur  demande  au  sous-préfet  de  larrondissement , 
qui  donnera  son  avis,  i°.  sur  la  capacité  et  le  moral 
d^  personnes  proposées,  soit  pour  la  direction  et  ma- 
nutention , soit  pour  1’enseignement;  20.  sur  les  incon- 
véniens  et  les  avantages  de  l’établissement  proposé,  et 
adressera  le  tout  au  préfet,  qui  le  transmettra,  avec  sou 
propre  avis,  au  conseiller  détat  chargé  de  Instruction 
publique  , pour  être  soumis  à l’approbation  du  gouver- 
nement ; 

3°.  Qu’indépendamment  des  visites  qui  pourront 
avoir  licif  plusieurs  fois  par  an  dans  les  écoles  secon- 
daires, les  préfets  et  sous-préfets  feront,  chaque  année, 
dans  le  mois  de  messidor , la  visite  des  écoles  de  leur 
arrondissement,  et  dresseront  procès-verbal  du  nombre 
des  professeurs  et  élèves  qui  s’y  trouveront , ainsi  que 
des  autres  circonstances  propres  à en  faire  connaître  la 
tenue  ; 

4°.  Que  les  écoles  qui  se  trouveront  comprises  dans 
les  états  arrêtés  chaque  année  par  le  gouvernement  pour 
chaque  département , pourront  seules  conserver  le  titre  * 
d’écoles  secondaires,  et  être  admises  à concourir,  dans 
l’année,  pour  les  avantages  promis  par  l’article  7 de  la 

loi  du  1 1 floréal,  . 

st  uüiw  : . < 

Un  aütre  arrêté  du  3o  frimaire  an  1 1 (B.  238),  con- 
tient, relativement  aux  concessions  de  locaux  destinés 
à l’établissement  des  écoles  secondaires , à la  surveillance 
de  ces  écoles,  et* au  paiement  des  frais  d’instruction,  les 
dispositions  sqivantes  : *' 

Art.  i*r.  Pour  parvenir  à obtenir  régulièrement  la  con- 
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cession  des  locanx  promis  aux  communes  et  aux  instituteurs 
particuliers  par  l’article  7 de  la  loi  du  1 1 floréal  an  10,  les 
communes  et  les  instituteurs  justifieront  par  des  certificats  des 
directeurs  de  l'enregistrement , que  les  locaux  dont  ils  deman- 
deront la  jouis  ancp  pour  l’établissement  des  écoles  secondaires , 
ne  font  point  partie  des  domaines  nationaux  définitivement 
réservés  à un  autre  service  public,  en  vertu  d’une  décision  for- 
melle et  spéciale  du  gouvernement. 

2.  Les  bâtimens  invendus  qui  ont  servi  à l’usage  des  collé^ps 
ou  de  tous  autres  établissemens  d'instruction  publique  , et  qui 
ne  seront  point  compris  dans  l'exception  indiquée  à l'article  ci- 
dessus  , seront , de  préférence , concédés  aux  écoles  secon- 
daires , les  autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  seront 
Concédés  que  subsidiairement,  et  à défaut  de  biens  collégiaux. 

3.  Il  sera  dressé  , par  le  directeur  des  domaines  , un  état  des 
domaines  mentionnés  dans  l’article  précédent  , ainsi  que  des 
revenus  qu’ils  produisent  : cet  état , certifié  véritable  par  le  sous- 
préfet  de  l’arrondissseinent  et  le  préfet  du  departement,  sera 
transmis  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  proposera  ses  vues  au 
gouvernement  sur  la  meilleure  destination  et  l’emploi  le  plus 
utile  desdits  biens  et  revenus. 

4.  Les  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les 
écoles  seront  érigées  en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera  fait 
concession  d’un  local,  en  jouiront  pendant  tout  le  tems  que 
l'établissement  sera  jugé  .digne  d’être  maintenu  école  secon- 
daire; ils  seront  tenus  de  mettre  le  bâtiment  en  ctat,  de  le 
réparer  et  de  l’entretenir. 

Ces  frais  ainsi  que.  ceux  de  premier  établissement  , seront  a 
la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  forme  ces 
établissemens.  - 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes  , les 
mêmes  frais  pourront  être  acquittés,  soit  par  le  produit  d’une 
souscription  volontaire  , soit  sur  les  bénéfices  des  pensions  et 
rétributions  payées  parles  élèves,  soit  enfin  sur  les  revenus 
libres  de  la  commune.  1 

5.  Tous  les  frais  d’instruction  des  écoles  secondaires  établies 
par  les  communes , seront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions  et 
rétributions  des  élèves  pensionnaires  et  externes  : en  cas  d’in- 
suffisance, il  pourra  être  fait,  chaque  année,  sur  les  revenus 
libres  des  communes,  un  fonds  qui  sera  spécialement  employé 
à augmenter  le  traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas  été- 
convcnablement  rétribues. 
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6.  Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles  se- 
condaires , sous  l’autorité  du  sous -préfet  et  du  préfet. 

Ils  veilleront  particulièrement , x».  à ce  que  l’enseignement 
donne  dans  lesdites  écoles  comprenne  nu  moins  tous  les  objets 
prescrits  par  l’article  6 de  la  loi  du  1 1 floréal  amo, 

2 . A.  ce  qu’il  n’y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y compris  le  directeur,  qui  pourra  faire  lui-même 
les  fonctions  de  professeur  : 

3°.  A ce  que  le  mode  d’enseignement , et  le  réglement  relatif  à 
la  discipline  intérieure  de  l’école  , s’accordent , autant  qu’il  sera 
possible  , avec  le  mode  d’enseignement  et  le  réglement  de  dis. 
ciphne  des  lycées.  , ; , . 

y.  Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  commu- 
nales seront  administrées,  comme  les  autres  dépenses  et  revenus 
des  communes , par  les  maires  et  les  conseils  muhicipaux  des 
lieux  ou  seront  ces  établisserheris. 

Les  réglemens,  ainsi  que  la  nomination  des  chefs  et  profes- 
•eurs  de  ces  écoles,  seront  soumis  à l’approbation  du  ministre 
oe  l'intérieur*  - * 

Ge  ministre,  en  rappelant  par  un  arrêté  du  zg  ther- 
midor suivant,  l interdiction  faite  à toute  personne  du 
sexe  d’entrer  dans  l’intérieur  des  maisons  d éducation 
nationales,  a déclaré  ces  dispositions  applicables  aux 
femmes,  parentes  et  domestiques  femelles  des  directeurs 
et  chefs  d’enseignement,  proviseurs,  censeurs,  profes- 
seurs et  autres  employés  du  prylanée.des  lycées,  des 
écoles  secondaires’  communales  et  autres,  et  a en  consé- 
quence expressémeht  défendu  aux  femmes  de  ces  em- 
ployés, et  à toutes  autres,  de  résider  dans  les  bâtimens 
affectés  à ces  diverses  écoles,*  et  d’y  entrer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être.  Le  même  arrêté  porte  que  la 
buanderie,  la  lingerie  et  l’infirmerie,  si  elles  sont  confiées 
l des  femmes,  seront  placées  dans  des  corps-de-logis 
isolés,  donr  l’entrée  et  la  sortie  n’auront  aucune  com- 
munication arec  l’intérieur  de  l’établissement. 

Le  gouvernement  a fait,  le  iq  vendémiaire  an  tz 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  io 
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(B.  322),  un  réglement  sur  les  écoles  secondaires  com- 
munales , dont  voici  l'extrait  : 

• ■ 

Administration . 

» « Y ' 

ÀRT.  tw.  Il  y auéa  , dans  èhaque  ville  oA  il  sera  établi  une 
école  secondaire  eommnnale  , Un  bureau  d’administration  de 
cette  école. 

Ce  bureau  sert  composé  du  sous-préfet  , du\naire  , du  corn- 
missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d’arrondissement, 
s’il  y en  a un  , de  deux  membres  du  conseil  municipal  , du  juge 
de  paix  de  l'arrondissement , et  du  directeur.  v 

2.  Ce  bureau  remplira  ces  fonctions  gratuitement. 

11  s’assemblera  tous  les  mois , et  plus  souvent  s’il  le  juge 
convenable. 

3.  Il  exercera  sa  surveillance  sur  tontes  le*  parties  de  l’école. 

4-  La  première  nomination  du  directeur  et  des -professeurs 

des  écoles  à établir , se  fera  de  la  manière  suivante 

Le  bureau  présentera  au  ministre  de  l’intérieur  deux  sujets 
pour  chaque  place. 

Cette  présentation  sera  transmise  par  le  sous-préfet , avec  son 
avis,  au  préfet  du  département , qui  donnera  en  méme-te  ms 
son  avis  sur  les  deux  sujets,  et  le  ministre  nommera  l’un  d’eux. 

5.  Les  écoles  une  fois  organisées,  lorsqu’une  place  de  direc- 
tfeolr  oû  de  professeur  vaquera  ,Te  büfèâu  d’administVation  pré- 
sentera JeilX  sujets  ; et  le  ministre  de  l'intérieur  , sur  l’avis  du 
sous-préfet  et  du  éréfet.,,  nommera  l’tm  des  deux  candidats. 

6.  Le  sous-préfet , et , à son  défaut , le  maire  , sera  lé  pré- 
sident du  bureau  d’administration  ; les  autres  membres  rempli- 
ront tour-k-lôur  les  fonctions  de  vice-président  et  de  secrétaire , 
de  tWistéèis  en  t«*oîs  mois. 

7.  U y aura  on  régistrecoté  et  paraphé  par  le  président , sur 
lequel  seront  transcrites  toutes  les  délibérations  du  bureau. 

En  cas  de  .partage  d’opinions , la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 


•n 


Dispositions  générales. 


1 ; * 

g.  L^nstrtfctiOndans  les  écoles  communales  Setbhdairés,  Seéa 
donnée  à dre  élèves  pensionnaires  età  d«  élèves  antvrnes. 

9.  En  conséquence , il  pourra  y avoir,  ,prèe  de  chaque  école 
secondaire  , un  pensionnat,  qui  sera  établi  dans  les  bàtimens 
de  Pécole.  .... 
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Ce  pensionnat  sera  au  compte  du  directeur,  avec  qui  il  sera 
fait  des  conventions  par  le  bureau  d'administration». 

10.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  sera -fixé  par  le  bureau 

^'administrai ion , ainsi  que  la  rétribution  que  devront  payer 
les  externes.  . . - . . • 

11.  11  y aura  des  places  gratuites  dan^  les  écoles  secondaires 
communales. 

12.  Les  jeunes  gens  qui  jouiront  de  ces  places,  seront  entrer- 
tenus  aux  frais  du  directeur,  sur  le  bénéfice  des  pensionnats,.  , 

»3.  Il  y aura  une  place  par.*ingt-cuiq  «lève»  .pensionnaires. 
Ces  places  seront  données  à des  elèves  qui  auront  obtenule  plus 
de  succès  , et  qui  se  seront  fait  remarquer  par  une  bonne  con- 
duite, ou  à des  fils  de  militaires  ou  de  fonctionnaires  public* 
civils  , judiciaires  adminitratifs  ou  municipaux  , h.ibitaas  des 
communes  où  seront  établies  les  écoles.  v 

14.  Les  elèves  gratuits  seront  nommés  par  le  ministre  do  l’in- 
térieur, sur  une  présentation  double  qui  ^era  faite  par  le  bu- 
reau d’administration,  et  transmise  par  le  préfet  du  départe- 
ment , avec  son  avis  et  celui  du  sous-préfet. 

15.  Les  classes  vaqueront  un  jour  par  semaine,  qui  pourra  , 
sur  l’arrêté  du  bureau  d'administration  , être; partagé  en  deux 
demi-jours. 

16.  Les  vacances  auront  lieu  depuis  le  i5  fructidor  jusqu'au 
i5  vendémiaire  suivant.  . 

17.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  communales  por- 
teront , dans  leurs  fonctipps  et  dans  les  cérémonies  publiques  , 
habit  français  complet  noir  , chapeau  français. 

Le  directeur  aura  de  plus  une  broderie  noire  en.  soie  au 
collet. 

Élèves  pensionnaires. 

. pu  . r , 

3a.  Les  élèves  pensionnaires  porteront  uri  habit  on  une  re«- 
dingole  dè  drap  vert , doublé  de  même  couleur , collet  et  pare  - 
ment couleur  ponceau , chapeau  rond  jusqu’à  quatorze  ans  , 
chapeau  français  après  cet  âge , boutons  blancs  en  entier  da 
métal , portant  les  mots  école  secondaire  an  milieu  , et  autour  en 
légende  le  nom  du  lieu  où  sera  l’école. 

Elèves  externes . < u;> 

*I>w kff  C ...  K 

3^.  J. es  élèves  externes  seront  présentés  au  directeur  par 
leurs  parens  ou  répondans.  , 

10  * 
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4<y.  Il  leur  sera  donné  une  carie  d’enirée,  sans  laquelle  ils  ne 
pourront  être  admis  dans  les  classes. 

r 41.  Ils  seront  tenus  d’avoir  une  mise*  décente  ; mais  ils  ne 
pourront  porter  l'uniforme  des  élèves  pensionnaires,  ni  assister 
ni  prendre  part  aux  reori ai  ions. 

• 42.  Us  seront  soumis  à l’inspection  du  directeur. 

43.  Si  un  élève  se  conduit  mal  , le  directeur  en  fera  son  rap- 
port au  bureau  d’administration  , qui  décidera  s’il  y a lreü  ou 
non  à l’exclusion. 

44.  Les  élèves  paieront  leur  rétribution  par  trimestr*  et 
d’avance. 

45.  On  ne  rendra  rien  à ceux  que.  leur  inconduite  fera  ex- 
clure dans  le  cours  d’un  trimestre. 


Exercices  religieux. 

46.  Il  y aura , autant  qu’il  sera  possible  , une  chapelle  dans 
l’intérieur  de  l'école  , pour  la  célébration  des  offices,  les  jours 
de  dimanches  et  des  fêles. 

" 47.  Dans  ce  cas,  un  des  prêtres  de  la  paroisse  dans  laquelle 

se  trouvera  l’école  , remplira  les  fonctions  d’anmonicr. 

48.  S’il  ne  peut  y avoir  de  chapelle , les  élèves  seront  Con- 
duits à l’église  de  la  paroisse. 

4q.  Ils  s’y  rendront  dans  l’ordre  prescrit  par  l’article  36, 
et  observeront  en  route  et  dans  l’église  la  plus  grande  décence. 

50.  Sî , dans  la  ville  où  il  y aura  une  école  secondaire  com- 
munale , il  se  trouve  un  ou  plusieurs  édifices  affectes  a d.  s cubes 
différent,  les  élèves  qui  suivront  ces  Cuites  y seront  Conduits 
avec  le  même  ordre. 

51.  S’il  n’y  a point  de  ces  édifices,  on  fera  aux  élèves  non 
eatholiques  romains  , pendant  la  durée  d>*s  offices  catholiques 
romains  , une  instruction  sur  la  morale  de'  l’evangile. 

5a.  Le  directeur  avisera  aux  moyens  de  faire  instruire  les 
élèves  dans  leur  religion  , d’après  le  vœu  de  leurs  parcus. 

# il 

’ o . ..  Exercices  publics  et  prix. 


S3.  A la  fin  de  chaque  année  , il  y aura  des  compositions 
«générales  pour  les  prix  de  toutes  les  classes , et  des  exercices 
ÿUr  toutes  les  parties  de  l’instruction. 

54*  Les  sujets  de*  compositions  seront- donnés  par  le  direc- 
teur , de  concert  avec  les  professeurs  \ les  prix  seront  déeer- 
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nés  par  le  bureau  d’administration  , qui  pourra  s’adjoindre  tels 
examinateurs  qu'il  jugera  à propos. 

Les  exercices  se  feront  erfpublic  et  en  presehce  des  mem-* 
bres  du  bureau  d’administration.  # . . 

55.  H y aura , pour  chaque  classe , un  premier  et  un  se- 
cond prix  , et  jamais  plus  de  quatre  accessit. 

56.  La  distribution  solennelle  des  prix  se  fera  le  i4  fruc- 
tidor de  chaque  année. 

Peines  et  récompenses,  ■ . ; 

5 y.  Les  peines  consisteront  dans  des  surcroîts  de  travail , 
dans  dos  privations  de  récréation  ou  de  promenade,  dans  le* 
arrêts  et  la  prison.  '' ' ' ' ' ''*« 

58.  Les  peines  légères  , telles  que  le  surcroît  de  travail*, 
les  arrêts  et  la  privation  de  récréation  ou  de  promenade , pour- 
ront être  ordonnées  par  les  professeurs,  _ . , ' 

Celle  de  la  prison,  ne  le  sera  que  par  le  directeur. 

5g.  Il  y aura,  outre  les  prix'portés  à'l’article  53,  des  prix 
pour  la  bonue  conduite  et  l'exactitude  à remplir  ses  de— t 
voirs.  , <■  .■  .r,i> 

I , » 

, Aux  termes  d’un  décret  impérial  du  2C)  messidor  an 
i3  (B.  28),  tout  père  de  famille  ayant  sept  en  fa  ns 
vivans,  peut  en  désigner  un  parmi  les  mâles,  lequel  , 
lorsqu’il  seia  arrivé  à l’àge  dix  ans  révolus  , sera  élevé  , 
aux  frais  de  l'Ëtat , dans  un  lycée  ou  dans  une  ecole 
d’arts  et  métiers.  Le  choix  du  père  sera  déclaré  au  sous- 
préfet  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  naissance  du 
dernier  enfant;  ce  délai  expiré,  la  déclaration  ne  sera 
plus  admise.  . , . . . . . , 

Si  le  père  décède  dans  1 intervalle  des  trois  mois,  *® 
choix  appartiendra  à la  mère.  . , 

Si  la  mère  décède  dans  le  même  intervalle,  le  choix 
appartiendra  au  tuteur.  ‘ . 

Un  décret  impérial  du  38  floréal  même  aonée  (B.  4^)* 
a ordonné  qu  il  serait  établi  dans  I abbaye  de  Saint-Maxî- 
m‘n,près  Trêves,  département  de  la  Sarre,  une  école 
d’arts  et  métiers , spécialement  destinée  à l éducation . 
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des  enfans  des  treize déparremens  nouvellement  réunis; 
qiie  cette  maison  serait  disposée  pour’  recevoir  quatre 
cents  «lèves;  et  qu'on,  y enseignerait,  à chaque  élève, 
à lire,  à écrire,  les  quatre  règles  de  l’arithmetique , le 
toisé,  les  premier»  élémens  de  la  géométrie  du  compas 
théorie,  le  dessin,  dn  des  principaux  métiers,  èt  lès  ma- 
nœuvres de  l'infanterie  jusqu’à  l’école  de  batatitton. 

Enfin,  le  gouvernement  ayant  été  informé  que  plu- 
sieurs habitans  des  départemens  situés  au-delà  des  ,Alpes, 
avaient  envoyé  leurs  enfans  dans  des  pays  étrangers 
pour  y recevoir  leur  éducation , et  étant  éveillé  par  les 
effets  d’ufre  disposition  qui  pourrait  tendre  à donner  à des 
ârtiès  encore  Si  tendres,  des  sentimens  contraires  à l’amour 
de  leur  patrie,  a en  conséquence  résolu  de  révoquer  les 
passe-ports  qui  auraient  pu  être  accordés  pour  de  sem- 
blables motifs;  de  n’en  plus  donner,  à l'avenir,  que  par 
une  permission  spéciale;  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  le  prompt  retour  desenfansqui  auraient  été  ainsi 
envoyés  dans  lctranger,  et  de  faire  juger  et  punir  cor- 
rectionnellement ceux  qui,  persistait  dans  tin  usagé 
contraire  4 ces  intentions,  se  mettaient,  paf  cela  seul , 
en  état  de  désobéissance.  Ün  décref  ifnpéfial  rendu, ’d’ài- 
près  ccs  considérations,  le  38  septembre  1806  ( B.  10$), 
a annuité  tous  les  passe -ports  accorde*  à des  babitàns 
de  ces  départemens,  pour  envoyer  leurs  enfant  dans  dos 
pays  étrangers,  et  a ordonné  <ju  II  n’én  serait  plus  délivré 
pour  de  semblables  motifs  que  par  une  permission  spé- 
ciale de  l'Empereur,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’in- 
térieur, d’après  l’avis  du  commandant  général  faisant  les 
fonctions  de  gouverneur,  et  des  préfets;  avec  injonction 
aux  parens.  qui  auraient  leurs  enfans  dans  des  écoles 
étrangères, ,de  les  JjjJre  revenir  dans  le  délai  de  deux 
inois  *u  plus  ,^ïdv.  ; : 


an 

' . a 


Instrumens  aratoires.  Inventions.  ' 1 5 1 
INSTRUMENS  ARATOIRES. 

Aux  termes  de  l’article  2,  titre  Ier. , "section  3,  de  la 
loi  du  28  septembre — -"6  octobre  1791.,.  les  ustensiles 
ni  les  bestiaux  servant  à l'exploitation  des  terres , ne 

E cuvent  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  pub- 
liques ; ils  ne  sont  saisissables  qu’au  profit  de  la  per- 
sonne qui  les  a fournis , ou  pour  acquit  de'fermages  dus 
au  propriétaire,  et  même  dans  le  seul  cas  d insuffisance 
d’autres  objets  mobiliers. 

Le  vol  de  charrues  et  instrumens  aratoires  exposés  sur 
la  foi  publique  dans  les  campagnes  ou  sur  les  chemins, 
est  puni  de  quatre  années  de  détention,  et  de  six  années, 
si  le  vol  a été  commis  la  nuit.  Code -pénal  du  6 octobre 
1 791 , tit.  2,  sert.  2 , art.  27. 

INSUBORDINATION. 

Voyez , pour  l'insubordination  dans  les  ateliers,  les 
ratides  25  et  3o  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  19 — ? 
sa  juillet  1791,  sous  le  mot  Délits.  Voyez ..aussi  le» 
mots  Manufactures  , Ouvriers.  * 

■ . 

‘ . , INSULTE.  _ 

Voyez , sous  le  mot  Délits,  les  art,  19  et  2Q  du  tit.  2 • 
de  la  loi  du  19*— 23  juillet  1791  ; le  lit.  16  et  l’art.  6o5 
de  la  loi  du  3 brumaire  an  L. 

U INVENTIONS. 

, / 

. • *f  • . • » 1 

Les  auteurs  d’inventions  et  découvertes  trouveront , 
dans  les  lois  des  01  décembre  1790 — 7 janvier  1791  , 
et  14 — a b mai  suivant,  la  marche  qu’ils  doivent  tenir 

» 
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pour  l’obtention  de  brevets  et  la  jouissance  des  avantages 
qui  y sont  attachés.  Voici  l’extrait  de  la  première  de  ces 
lois  ; 

Aht.  Ier.  Tonte  découverte  ou  nouvelle  invention  , dans 
tons  les  genres  d’industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur,  et 
en  conséquence  , la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière 
jouissance  , suivant  le  rnode  et  pour  le  tems  déterminés. 

3.  Tout  moyen  d’ajouter,  à quelque  fabrication  que  ce  puisse 
être,  un  nouveau  genre  de  perfection,  sera  regardé  comme 
une  invention. 

3,  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  décou- 
1 verte  étrangère , jouira  du  même  avantage  que  s’il  en  était 
l’inventeur. 

. 4-  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s’assurer  une  propriété 
industrielle  du  genre  de  celles  énoncées  aux  précédent  arti- 
cles , sera  tenu: 

i°.  De  s'adresser  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son 
departement  , et  d’y  déclarer  par  écrit  si  l’objet  qu’il  pré- 
sente est  d’invention  j de  perfection  t ou  seulement  d'impor- 
tation ; 

2°.  De  déposer sous  cachet , une  description  exacte  des 
principes  , moyens  et  procédés  qui  constituent  la  découverte  , 
ainsi  que  les  plans,  coupes  , dessins  et  modèles  qui  pourraient 

J~r  être  relatift,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment  où 
'inventeur  recevra  son  titre  de  propriété. 

Extrait  de  la  seconde  loi. 

TiT.  Ier.  , art.  1.  Il  est  délivré,  sur  une  simple  requête, 
et  sans  examen  préalable  , des  patentes  nationales  , sous  la  dé- 
nomination de  brevets  d'invention  , à toutes  personnes  qui  vou- 
draient exécuter  ou  faire  exécuter  des  objets  d’industrie  jus- 
qu’alors inconnus  en  France. 

Tit.  11 , art.  4.  Si  la  soumission  du  breveté  ( celle  d’ac- 
quitter la  deuxième  moitié  de  la  taxe  s’il  n’a  pas  payé  la'totalilé 
en  présentant  sa  requête)  n’est  point  remplie  au  terme  prescrit, 
le  brevet  qui  lui  a été  délivré  sera  de  nul  effet  ; l’exercice  de 
son  droit  deviendra  libre,  et  il  en  sera  donné  avis  à tous  les 
départemens,  par  le  directoire  des  brevets  d’invention.  Si  quel- 
que personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour  une 
invention  déjà  brévetée , elle  obtient , sur  sa  demande  , un 
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brevet  portr  l’exercice  privatif  dudit  mojefl  de  perfection  , sans 
tpi’il  lui  soit  permis  sous  aucun  prétexte,  d’exécuter  ou  de 
faire  exécuter  l’invention  principale  ; et  réciproquement  , sans 
que  l’inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau 
moyen  de  perfection. 

Ne  sont  point  mis  au  rang  des  perfections  industrielles , les 
changemens  de  formes  ou  de  proportions  , non  plus  que  les 
ornemens , de  quelque  genre  que  ce  puisse  être. 

g.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet 
que  les  tribunaux  ont  jugé  contraire  aux  lois,  à la  sûreté  pu- 
blique ou  aux  réglemens  de  police , est  déchu  de  son  droit 
sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité  , sauf  au  ministère  publier 
h prendre  , suivant  l’importance  du  cas,  telles  conclusions  qu’il 
appartiendra. 

'■  10.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  brevet  est  troublé  dans 
ltexercice  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoit  , dans  les  formes' 
prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles , devant  le  juge  d» 
paix,  pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

il.  Le  juge  de  paix  entend  les  parties  et  leurs  témoins, 
ordonne  les  vérifications  qui  peuvent  être  nécessaires  ; et  le 
jugement  qu’il  prononce  est  exécuté  provisoirement , nonobs- 
tant l'appel. 

14.  Le  propriétaire  d’un  brevet  peut  contracter  telle  société 
qu’il  lui  plaît  pour  l’exercice  de  son  droit,  en  se  conformant 
aux  usâges  du  commerce.  ( La  suite  de  cet  article  interdisait 
la  faculté  d’établir  l'entreprise  par  actions  ; mais  celte  disposi-4 
lion  a été  rapportée  p^r  décret  impérial  du  a5  novembre  1806  , 
B.  iaG. ) 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  brevet  a cédé  son  droit 
en  tout  ou  en  partie  (ce  qu’il  ne  peut  faire  que  par  un'  acte 
notarié)  , les  deux  parties  contractantes  sont  tenues  , à peine 
de  nullité  , de  faire  enregistrer  ce  transport  an  secrétariat  de. 
leurs  départemens  respectifs  , lesquels  en  informent  aussitôt  le' 
directoire  des  brevets  d’invention  , afin  que  celui-ci  en  instruise 
les  autres  départemens.  Art.  i5. 

Des  changemens  ont  été  faits  par  un  arrêté  du  5 vendémiaire 
an  9 ( B.  46)  au  mode  de  délivrance  des  brevets  d’invegtion. 

Le  certificat  de  demande  d’un  brevet  d’invention  est  donné 
par  le  ministre  de  l’intérieur  ; les  brevets  sont  ensuite  délivrés, 
lous  les  trois  mois,  par  le  gouvernement  ; et  promulgués  <bin» 
le  bulletin  des  lois.  Pour  prévenir  l’abus  que  les  brevetés  pour-î 
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raient  faire  de  leur*  Wtres , on  insère  , par  annotation  , au  bas 
de  chaque  expédition  , la  déclaration  suivante  : 

« Le  gouvernement , en  accordant  un  brevet  d’invention 
sans  examen  préalable , s’entend  garantir  en  aucune  manière  , 
ni  la  priorité  , ni  le  mérite  , ni  les  succès  d’une  invention.  » 

Les  mémoires  descriptifs  et  les  dessins  fournis  par  les 
brevetés  en  déchéances , sont  remis  à l’administration 
du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  jïbur  être  livrés  au 
public  par  la  voie  de  l’impression  et  de  la  gravure.  Dé- 
cret impérial  du  g brumaire  an  i3  (B.  ao) , art.  a. 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  a5  janvier  1807 
(B.  i36)  , les  années  de  jouissance  d’un  brevet  d’inven- 
tion, de  perfectionnement  ou  d’importation,  commen- 
cent à courir  de  la  date  du  certificat  de  demande  délivré 
par  le  ministre  de  l’intérieur  : oe  certificat  établit  en 
faveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire  , qui 
devient  définitive  par  l’expédition  du  décret  qui  doit 
suivre  ce  certificat. 

La  priorité  d’invention,  daps  le  cas  de  contestation 
entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet,  est  acquise  à 
celui  qui  le  premier  * fait,  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  de  son  domicile,  le  dépôt  de  pièces 
exigé  par  l’art.  4 de  I*  1°«  du  7 janvier  1791. 

IRRIGATION. 

Voyez  Navigation  ; et  sous  le  mot  Pouce  rurale  , 
les  articles  4 > i5  et  i6  de  la  loi  du  38  septembre-— 6 
octobre  1791. 

IVROGNERIE. 

D’anciennes  ordonnances  ont  prononcé  des  peines 
fort  graves  contre  l’ivrognerie.  Elles  ne  sont  plus  main- 
. tenant  susceptibles  dexéoution  j mais  1 attention  des 
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pCficiers  de  police  à surveiller  les  cabarets  , peut  beau- 
coup contribuer  à prévenir  les  désordres  qni  naissent 
de  1 excès  du  vin  et  des  autres  liqueurs-  . 

: : 

- . , 4 A C H ÈRES. 

* 

Voyez  Prairies  art  if  ici  elles. 

JAUGEAGE. 

' * • ♦ • '"il.  ® • i * *i  • ,,  i « • . ^ 

Voyez  Poids  publics. 

r r.  • . . .1  j* . 

JEUX.  . , : 

•»  * k 

Les  jeux , considérés  comme  délasseunent , ne  de- 
viennent susceptibles  d’uqe  inspection  de  la  part  des  olfi- 
ciefs  municipaux  et  des  commissaires  de  pplice,,  qu’au- 
tant  qu’il  y surviendrait  des  rixes,  et  qu  il  s’agirait  de 
rétablir  le  hou  ordre.  ’ , , , , ] ; 

Cependant  il  eqt  conyonablc  au  magistral  de  faire  en 
sorte  de  détourner  ses  concitoyens  de  certains  divertls- 
semens  qui,  quoique  non-qtrühibés , olfrent  un  aspect 
cruel  et  nullement  analogue  au  caractère  général  dune 
nation  dont  les  mœurs  sont  naturellement  douces  : tels 
sont  ceux  qui  sont  encore  en  usage  dans  certaines  com-* 
munes  oh  les  hommes  exercent  leur  adresse  sur  des  ani-* 
maux  suspendus  vivans,  et  ces  spectacles  barbares  d’auU 
maux  qu’on  fait  eptr1  égorger , comme  si  l’on  pouvait 
trouver  du  plaisir  é se  repaitre  de  leurs  souffrances. 

Quant  aux  jeux  de  hasard,  et  défendus  sous  des  peines 
fort  graves  par  l’article  7 du  titre  1**.  ' et  les  articles  36 
et  3 7 du  titre  2 de  la  loi  du  ig — 22  juillet  1791 . l’art, 
lo  du  titre  t*r.  de  la  même  loi,  permet  aux  officiers 
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de  police  de  faire  des  visites  dans  les  lieux  qui  Icùr 
auraient  été  dénoncés  par  deux  citoyens , et  ils  y doivent 
dresser  procès-verbal , avec  confiscation  des  objets  trou- 
vés au  jeu.  L’article  3 du  titre  1 1 de  la  loi  du  24  août 
1790,  plaçait  aussi  la  surveillance  des  jeux  au  nombre 
des  attributions  des  maires. 

Une  ordonnance  du  8 février  1708,  a fait  défenses 
aux  marchands  , colporteurs , artisans  et  autres  , de 
quelque  état  qu’ils  fussent,  de  donner  à jouer  dans  les 
fo;res  ou  marchés,  aux  cartes,  aux  dés,  à la  blanque, 
au  tourniquet,  aux  chevilles,  ou  à tirer  dans  un  livre, 
et  à tous  autres  jeux  de  hasard  généralement  quelcon- 
ques. -v 

Un  arrêt  du  3o  juin  1760,  a défendu  de  tenir  aucuns 
jeux  de  hasard  , même  sous  le  nom  de  loterie , à peine 
de  1 00  francs  d’amende. 

L’ordonnance  de  police  du  26  juillet  1777»  a dé- 
tendu aux  marchands  de  vins,  cabaretiers' , limona- 
diers , etc.,  de  souffrir  qu’on  joue  chçz  eux  à des  jeux 
de  hasard. 

Enfin  l’article  iG  d’une  ordonnance  du  28  janvier 
1786,  a fait  défenses  de  jouer  dans  les  rues  et  places 
publiques,  au  volant,  aux  quilles,  ou  au  bâtonnet,  à 
peine  de  200  francs  d’amende. 

Si  les  dispositions  de  l’art.  6o5  du  Code  des  délits,  ne 
permettent  plus  d’appliquer  les  peines  rigoureuses  por- 
tées par  ces'  réglcmens , on  n’est  pas  moins  en  droit  dé 
les  invoquer  pour  l’exécution  des  mesures  d’ordre  public 
qu’elles  prescrivent. 

- Un  décret  impérial  du  24  juin  1806  (B.  101),  con- 
tient les  dispositions  suivantes  sur  les  jeux  de  hasard. 

i Art.  ier.  Les  maisons  de'  jeux  de  hasard  sont  prohibée* 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Empire. 

Nos  préfets  , maires  et  commissaires  de  police,  sont  char- 
gés de  veiUer  à l’exécution  de  la  présente  disposition. 


Journaliers.  — Journaux.  ti>7 

a.  Nos  procureurs  - généraux  impériaux  prés  nos  court 
criminelles,  et  leurs  substituts  , poursuivront  d’office  les  con- 
trevenaus  , qui  seront  punis  des  peines  portées  par  la  loi  du  22 
juillet  1791. 

3-  Tout  fonctionnaire  public  , soit  civil  , soit  militaire , 
qui  autorisera  une  maison  de  jeu , qui  s’intéressera  dans  ses 
produits,  ou  qui  , pour  la  favoriser,  recevra  quelque  somme 
d’argent  ou  autre  présent  de  ceux  qui  la  tiendront , sera  pour- 
suivi comme  leur  complice. 

_ 4*  Notre  ministre  de  la  police  fera,, pour  les  lieux  où  il 

existe  des  eaux  minérales  , pendant  la  saison  des  eaux  seu- 
lement , et  pour  la  ville  de  Paris,  des  réglement  particuliers 
sur  cette  partie.  . 

JOURNALIERS.  ' 

La  cour  de  cassation  a décidé,  par  un  arrêt  du  mois 
de  juin  1807  , que  celui  qui  reçoit  un  conscrit  comme 
journalier  pour  un  certain  tems,  sans  l’avoir  présenté 
à 1 administration  municipale,  ne  peut  pas  s’excusersur 

ce  qu  il  ignorait  sa  qualité  de  conscrit. 

’*  * ^ ■ ' • 

JOURNAUX. 

Les  journaux  doivent  porter  le  nom  de  leur  auteur,' 
et  le  nom  et  la  demeure  de  1 imprimeur.  Loi  du  24  ger- 
minal an  4 (B.  4o). 

Ils  ne  peuvent  être  imprimés  que  sur  papier  timbré. 
Loi  du  <j  vendémiaire  an  6 tB.  i^Syi'âH.  36. 

Il  est  défendu  d’annoncer  publiquement  les  journaux 
et  les  actes  des  autorités  constituées  autrement  que  par 
leur  titre.  Loi  du  5 nivôse  an  5 (B.  g-S  ). 

Le  préfet  de  police  de  Paris,  informé  que  les  colpor- 
teurs de  journaux  et  autres  feuilles  contrevenaient  jour- 
nellement aux  lois  et  aux  réglemcns  de  pplice  qui  les 
concernent,  a rendu,  le  4 pluviôse  an  g,  une  ordon-» 
najice  dont  voici  l’extrait  : ■ { 

• ' t ’ ‘ . ! » * « I v , 

Art.  3.  Nul  individu  ne-  peut  être  colporteur  s’il  ne  sait 
lire.  \ Réglement  du  28 février  iqaâ , art . £9.  ) 1: . : . * 
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4.  Tout  colporteur  est  tenu  d’avoir  sur  son  habit  , une 
plaque  de  cuivre  , sur  laquelle  sera  gravé  le  mot  colpor- 
teur avec  le  uuraéro  de  sa  permission.  ( Réglement  précité , 
art.  y4*  ) 

5.  11  est  défendu*  aux  colporteurs  de  céder  ou  prêter  leurs 
plaques  ou  permissions , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
( Ordonnance  de  police  du  ! 6 avril  174°  ) 

6.  Les  colporteurs  sont  tenus  de  représenter  leur  permis- 
sion , chaque  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les  commissaires 
de  police  , officiers  de  paix  , préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice , etc. 

7.  Dm  le  -oes  de  changement  de  demeure  , les  colpor- 
teurs doivent  en  faire  la  déclaration  à la  préfecture. . 

8.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  , vendre  et  débiter 

que  les  journaux  , et  lobs  acies  émanés  des  autorités  cons- 
titués. ... 

' 9.  fl  est  défendu  h tout  individus  (Pannoncer  dans  les  rues  , 

carrefours  et  autres  lieux  publias , aucun  journal  , autrement 
que  par  le  titre  général  qui  le  distingue  devants* et  journaux. 
( Loi  du  5 rus>ùie  an  5 , art.  1 . ) ... 

10.  il  est  également  défendu  d’annoncer  aucune  lof,  au- 
cun jugement , ou  aptres  actes  d’une  autorité  constituée  , au- 
trement que  par  le  titre  donné  auxdiis  actes  , soit  par  l’autorité 
de  laquelle  ils  émanent , soit  par  celle  qui  a le  droit  de  les  pu- 
blier.,( Loi  précitée , art.  a.  ) 

* ii.  Les  colporteurs  ne  pourront  s'arrêter  sur  la  voie  pu- 
'trlique.  ......... 

12.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux  disposition* 
ti-de*sus  , les  colporteurs  seront  amenés  h la  préferture  de  po- 
lice, et  il  sera  pris  envers  les  contrevenons  telle  mesure  admi- 
nistrative qu'il  appartiendra;  lps  plaques  et  permissions  pour- 
ront même  leùt*  être  retirées,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
•exercer  pardevant  les  tribunaux  , conformément  aux  lois  et  rè- 
glement de  police. 

^Voye*  CcmoaTarDA* , Presse  , Tisfb&e. 

*..>:■  : • .*.  V . ."t  ..:,.*  . - •>  ■ • ■ î 

JOURNÉE  DE  TRAVAIL. 

- * •*  '•'  ,;f  • ':  • • • ’•  ;*.•'*  -Ji  *'*  

Une  loi  du  29  mai  1791 , portant  convocation  de’fe 
première  législature , -a  ordonné,  titre  2,  article  2*  que  la 
valeur  de  la  journée  de  travail  aérait  fixée  par  Ito  türeo 
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toire  de  département,  et  que  tous  les  six  ans  le  corps 
législatif  en  fixerait  le  maximum  et  minimum. 

Cette  fixation  , qui  est  faite  dans  chaque  département 
par  le  préfet,  sert  de  base  à celle  des  amendes  que  pro- 
noncent les  tribunaux  de  police.  Voyez  Coalition. 

Le  ministre  de  l’intérieur  avait  réglé,  par  une  cir- 
culaire du  3o  nivôse  an  4»  que  les  administrations 
centrales  fixeraient  tous  les  trois  mois  la  valeur  de  la 
journée  agricole  , d'après  laquelle  devaient  être  perçues 
les  amendes  de  simple  police;  mais  le  prix  de  ces  jour- 
nées étant  devenu  à peu  près  le  même  depuis  l’extinction 
du  papier  monnaie,  une  autre  circulaire  du  i4  messidor 
an  8,  a invité  les  préfets  à ne  plus  la  fixer  qu’une  fois 
l’année  et  dans  le  mois  de  fructidor. 

Les  conseils  généraux  de  département  avaient  anté- 
rieurement, et  par  l’article  5 de  la  Ioi’du  3 nivôse  an  7, 
été  autorisés  à déterminer,  pour  l’assiette  de  la  contri- 
bution mobiliaire,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  fixer  cette 
journée  au-dessous  de  So  centimes,  ni  au-dessus  d’uu 
franc  5o  centimes.  ✓ 

JOURS  DE  REPOS. 

\ * 1 ' *«*  ' 

Lfe  repos  des  fonctionnaires  publics  a été  fixé  par 
l’art.  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  sur  les  cultes  * 
au  dimanche  ; mais  cette  disposition' ne  peut  être  rendue 
obligatoire,  pbùr  les  autres  citoÿehs,  par  les  autorités 
locales.  . t 

• : • •:  ; _ î . 5 ..  . 

JUGEMENS  ÈN  MATIÈRE  DE  POLICE. 

L’article  Ier.  du  titre  il  delà  loi  du  16 — 24  août 
1790,  sur  l’orgahisation  judiciaire,  chargeait  les  corps 
municipaux  noa-seufemem  tle  tenu1  la  main  à l’exécu- 
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tion  des  lois  et  réglemens  de  police,  maî$  il  leur  attri-» 
buait  encore  4a  connaissance  du  contentieux,  auquel 
cette  exécution  pouvait  donner  lieu. 

Aux  termes  de  l’article  42  du  titre  icr.  de  la  loi  du 
19  — 22  juillet  1791,,  le  tribunal  de  police  municipale 
était  composé  de  trois  membres , et  de  cinq  dans  les 
villes  où  il  y avait  au  moins  60,000  habitans;  mais  lês 
dispositions  de  cet  article  et  des  autres  de  la  même  loi 
sur  la  forme  de  procéder  et  les  règles  d’instruction  à 
observer,  ont  été  rapportées  par  l’art.  5g5  dii  Code  des 
délits  et  des  peinss  du  3 brumaire  an  4 ( U-  2°4  ) 1 et 
l’art,  suivant  a interdit  aux  municipalités  tout  exercice 
du  pouvoir  judiciaire  pour  la  punition  des  délits  de  po- 
lice municipale  et  rurale. 

La  connaissance  des  délits  de  simple  police,  dont  la 
'peine  ne  peut  exçéder  ni  la  valeur  de  trois  journées  de 
«travail  ni  téois  jours  d’emprisonnement,  a été  dttri- 
“buée  aux  tribunaux  de  police , alors  composés  d’un  juge 
de  paix  et  de  deux  assesseurs  ( même  Code,  art  1 5 1 et 
ï 53)  : ce  tribunal  est  maintenant  formé  du  juge  de  paix 
-seiil.  La  connaissance  des  délits  dont  la  peine,  sans  être 
infamante  ni  afflictive  , était  plus  forte  que  celle  ci-des- 
sus énoncée , avait  été  déférée  aux  tribunaux  correction  - 
nels  ( art.  168  'i  ; mais  l’art,  premier  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  8 (B.  i5)  a supprimé  ces  tribunaux  , e,t  l’ar- 
ticle 7 de  la  mêtne  loi  a déélaré  que  lçs  tribunaux  de 
première  ihstancç  connaîtraient  de  ces  matières. 

La  manière  de  procéder  devant  le  tribunal  de  police 
municipale,  et  de  faire  exécuter  ses  jugemens  , est  dé- 
taillée sous  le  mot  Tribunal.  Voyez,  pour  l’annonce 
des  jugemens  le  mot  Colporteur.  - t 

- .JUSTICE.- 

ji  t t.  1 J ! > » * » I * ^ i ' w 

1 La  manière  dont  la  justice  est  administrée  pour  la 
.réparation  des  délits  est  exposée  par  fart.  i5o  de  la  loi 


Justice  âe  paix.  • — Kilogramme.  1 6 1 

du  3 brumaire  an  4<  sous  1°  mot  Délits.  I!  suffit  de 
substituer  les  mots  tribunaux  de  première  instance  à ceux 
de  tribunaux  correctionnels  , au  n.°  2 , et  les  choses 
sont  restées  d'ailleurs  dans  le  même  état  qu’à  cette 

JUSTICE  DE  PAIX. 

Les  assesseurs  des  justfees  de  paix  ont  été  supprimés 
par  une  loi  du  29  ventôse  an  9 ( B.  76  iflaquélle  porte, 
i.°  q"ue  chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions, 
soit  judiciaires,  soit  de  conciliation r ou  autres  qui  sont 
attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles^ 

. 2.0  Qu’en  cas  de  maladie , absence  ou  autre  empê- 
chement du  juge  de  paix,  ses  fonctions  seront  remplies 
par  un  suppléant , à l’effet  de  quoi  chaque  juge  de  paix 
aura  deux  suppléans; 

3.°  Que  ces  deux  suppléans,  désignés  par  premier  et 
second  , seront  les  deux  citoyens  ayant  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  le  juge  de  paix  , dans 
les  élections  du  canton. 


KILO. 

K.ILO  signifie  mille.  Lorsque  ce  terme  précède  une 
mesure,  il  la  rend  mille  fois  plus  forte.  Kilo-mètre  est 
la  réunion  de  mille  mètres  , comme  kil-are  est  celle  de* 
mille  ares  , kilo-litre  celle  de  mille  litres , kilo- gramme. 
celle  de  mille  grammes , et  kilo -stère  celle  de  mille 
stères. 

KILOGRAMME. 

Poids  de  mille  grammes , égal  à un  peu  plus  de  deux 
livres. 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  1 1 
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162  Kilolilre.  — Kilomètre. 

Le  kilogramme  est  le  poids  de  l'eau  pure  contenue 
dans  un  litre.  C'est  l’unité  nouvelle  qui  remplace  la  livre. 

K1LOL1TEE. 

Capacité  de  mille  litres,  égale  au  mètre  cube;  elle 
revient  à environ  29  pieds  cubes. 

Lekilolitreest  moins  un  instrument  de  mesure  qu’une 
unité  de  compte  pour  les  grands  approvisionnemens  ; 
mais  le  demi-kilolitre  , contenant  5oo  litres  ou  eiîviron 
537  pintes  de  Paris,  est  très -propre  à remplacer  les 
queues  , pipes  , hottes  , et  autres  gros  tonneaux  destinés 
au  commerce  des  eaux-de-vie,  cidres,  et  autres  liqueurs. 

La  forme  des  mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  matières  sèches  est  réglée  invariablement,  de  ma- 
nière que  le  diamètre  sera  toujours  égal  à la  hauteur. 

Ces  mesures  sont  le  décilitre,  le  litre,  le  décalitre, 
l’hectolitre,  leurs  doubles  et  leurs  moitiés  : elles  for- 
ment ainsi  une  série  de  douze  mesures,  ou  seulement  de 
dix  , en  excluant  la  plus  petite  et  la  plus  grande , qui  ne 
peuvent  guère  être  d’usage. 

- Les  mesures  de  capacité , pour  les  liquides , ont  la 
hauteur  double  du  diamètre.  Ces  mesures  , qui  ne  doi- 
vent être  exécutées  qu’en  étain  ou  en  fer-blanc,  sont  le 
demi-décilitre,  ledéci-litre,  le  doubles-décilitre,  le  demi- 
litre  et  le  litre  , auxquels  on  peut  ajouter  le  double  litre. 
Le  décalitre , employé  comme  remplaçant  le  setier  ou 
velte,  n’a  pas  besoin  d’être  assujéti  à une  forme  déter- 
minée; c’est  un  vase  quelconque  de  la  contenance  de 
dix  litres. 

KILOMÈTRE. 

Longueur  de  mille  mètres  (environ  5i3  toises. ) 

Le  kilomètre  est  propre  à exprimer  les  petites  distan- 
ces itinéraires;  il  répond  à un  petit  quart  de  lieue. 
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Laboratoires.  — Lait.  i63 

Le  kilomètre  carré  , qui  est  cent  fois  plus  petit  que  le 
myriamètre  carré  , pourrait  servir  pour  exprimer  l'é- 
tendue du  territoire  d'un  canton,  celle  d’un  bois,  etc.  Il 
est  compris  dans  la  nomenclature  méthodique,  sous  le 
nom  de  myriare  , et  il  est  égal  à cent  hectares. 

» 

— — ■ — — ■■  — — 1 f—  1 / 

LABORATOIRES.  * 

• Voyez  Salubrité. 

LABOURAGE. 

Voyez  Instrumens  aratoires. 

LAIT. 

Le  préfet  de  police  de  Paris  a , par  une  ordonnance 
du  z'i  messidor  an  8,  prescrit  les  mesures  suivantes  pour 
assurer  la  sanité  du  lait  et  la  fidélité  dans  sa  distribu- 
tion : 

< 

Art.  Ie*1.  It  est  défendu  à toutes  personnes  vendant  du 
lait  , d'en  déposer  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , dans  des 
vaisseaux  de  cuivre  , à peine  de  confiscation  et  de  trois  cents 
francs  d’amende.  Déclaration  du  iSjuin  1777  , art.  1. 

a.  Il  est  pareillement  défendu  d’exposer  en  vente  du  lait 
aigre,  écrémé  , mélangé  avec  de  l’eau,  de  la  farine  ou  des  jau- 
, nés  d’œufs  , et  autres  corps  étrangers,  à peine  de  deux  cents 
♦ francs  d’amende  pour  chaque  contravention.  Ordonnance 
du  20  avril  174a,  art.  3.  ' j ; 

3.  Les  marchands  de  lait  sont  tenus  de  se  servir  des  mesur.eS 
nouvelles  et  légales,  à* peine  d’être  poursuivis  conformément 
à la  loi  du  Ier.  vendémiaire  an  4. 

4.  11  sera  fait  l’inspection  la  plus  exacte  ches  les  nourris- 
seurs  de  vaches  , et  tous  autres  faisant  le  commerce  de  lait. 

Il  * 
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Il  sera  fait  de  semblables  visites  au  sujet  des  laitières  qui 
vendent  dans  les  places  publiques  et  Iqs  rues. 

5.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus,  telles  mesures  de  police  administrative  qu’il  appartien- 
dra. Ils  seront  en  outre  poursuivis  conformément  à la  dé- 
claration du  i3  juillet  1777  , à l’ordonnance  de  20  avril  1742 , 
à la  loi  du  i«r.  vendémiaire  an  4 » et  autres  qui  leur  seront  ap- 
plicables. 

4 

* LAPINS. 

Le  bureau  central  de  Paris , informé  que  beaucoup  ' 
d’habitans  de  cette  ville  élevaient,  soit  dans  l’intérieur 
de  leurs  maisons , soit  à la  portée  de  leur  domicile,  des 
porcs  et  des  lapins  , ce  qui  était  une  contravention  aux 
ordonnances  de  police  non-abrogées  : considérant  que 
les  jeunes  enfans  étaient  ainsi  journellement  exposés  à 
la  morsure  des  porcs;  que  les  lapins  faisaient  dans  l’in- 
térieur des  maisons  des  dégradations  qui  portaient  pré- 
judice aux  intérêts  des  propriétaires,  et  que  l’existence 
habituelle  de  ces  différens  animaux  répandaient  une 
odeur  infecte  qui  pouvait  occasionner  des  maladies  con- 
tagieuses , a défendu  , par  un  arrêté  du  17  brumaire  an 
5 , aux  habitans  de  Paris  d’élever,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à la  portée  de  leurs  maisons,  aucuns  porcs  ou  la- 
pins, en  exceptant  ceux  qui  exercent  la  profession  de 
nourrîsseurs  de  bestiaux , autorisés  seulement  à en  établir 
le  dépôt  hors  des  anciennes  barrières  de  la  commune , 
après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  commissaire  de  police 
de  leur  domicile.  Défenses  ont  aussi  été  faites  de  laisser 
vaquer  aucuns  porcs  dans  les  rues  et  places  publiques, 
sous  les  peines  portées  aux  art.  606  et  607  du  code  des 
délits. 

L’a1*t.  22  d’un  arrêt  de  réglement  du  3o  avril  j663 
avait  déjà  défendu  pour  les  mêmes  motifs,  et  sous  peine 
de  3o  francs  d’amende  et  de  confiscation , d’avoir  des 
porcs,  des  lapins,  et  même  des  pigeons. 
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Légalisation.  — Légion  à honneur.  iG5 
LATRINES. 

Voyez  Fosses  d’aisance,  Vidanges. 

# LÉGALISATION. 

L’art.  1 1 de  la  loi  du  6 — 27  mars  1791  autorise  les 
maires  à légaliser  les  actes  des  officiers  publics  domici- 
lies dans  l’étendue  de  leur  commune.  Ils  légalisent  ainsi 
les  signatures  des  juges,  notaires  , commissaires  de  po- 
lice , administrateurs,  chirurgiens,  concierges  de  pri- 
sons , etc.  • 

Leur  signature  est  certifiée  véritable  parle  sous-pré- 
• fet,  et  celle  du  sous -préfet  par  le  préf  et  : le  ministre 
de  l'intérieur  légalise  les  signatures  des  préfets  ; et  lors- 
que l acté  doit  être  envoyé  dans  les  colonies  où  à l’é- 
tranger, le  ministre  de  la  marine  ou  celui  des  relations 
extérieures  certifient  la  signature  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Les  extraits  des  registres  de  l’état  civil  délivrés  parles 
maires,  sont  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

LÉGION  D’HONNEUR. 

Cette  légion  a été  créée  par  la  loi  du  29  floréal  an 

10  (B.  192 ).  _ * 

Les  détails  de  son  organisation  sont  contenus  dans 
une  loi  du  i3  messidor  suivant  ( B.  201  1 , à la  suite  de 
laquelle  se  trouve  le  tableau  des  arrondissemens  des 
seize  cohortes. 

Aux  tefmesde  l’art.  99  du  sénatus-consulte  organique 
.du  28  floréal  an  12  (B.  i,4-e  série),  les  grands  officiers, 
les  commandans  et  les  oflfifciers  de  la  légion  d honneur 
sont  membres  du  collège  électoral  du  département  dans 
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lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l’un  des  départemens 
de  la  cohorte  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de 
leur  arrondissement. 

Les  membres  de  la  légion  sont  admis  au  collège  élec- 
toral dont  ils  doivent  faire  partie  , sur  la  présentation 
d un  brevèt  qui  leur  est  délivré  à cet  effet  par  le  grand 
électeur. 

La  qualité  de  membre  de  celte  légion  se  perd , et 
l’exercice  des  droits  y attachés  est  suspendu  par  les 
mêmes  causes  qui  font  perdte  la  qualité  ou  suspendre 
les  droits  de  citoyen  français  , et  qui  sont  énoncées  aux 
art.  4 et  5 de  la  constitution.  , 

LEGS. 

L’art,  gio  dii  code  civil  porte  que  les  dispositions 
entre  vifs  du  par  testament  au  profit  des  hospices  , des 
pauvres  d’une  commune  , ou  d'établissemens  d’utilité 
publique,  n’auront  leur  effet  qu’autant  qu'elles  seront 
autorisées  par  un  arrêté  du  gouvernement. 

Les  legs  faits  aux  pauvres  sont,  acceptés  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
commune  est  située.  G’uX  faits  aux  hospices  le  sont  par 
}es  commissions  administratives. 

Lorsque  l'acceptation  d'un  legs  fait  à un  hospice  a 
été  légalement  autorisée  , et  qtie  les  héritiers  eit  contes- 
tent la  délivrance,  l’administration  se  fait  autoriser  à la 
poursuivre  judiciairement  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  I arrêté  du  7 messidor  an  9,  inséré  sous  le 
mot  Hospices. 

Quand  les  legs  consistent  dans  des  droits  à exercer , 
les  receveurs  des  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance' 
sont  chargés  de  faire  les  poursuites  et  diligences  requises 
pour  le  recouvrement  des  créances  exigibles  et  actions 
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quelconques  faisant  partie  du  legs,  et  à faire  provisoire- 
ment tous  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour  en 
assurer  l'intégrité. 

Lorsque  les  legs  consistent  en  sommes  d’argent . si 
le  montant  est  suffisant  pour  l’acquisition  de  rentes  sur 
l’état , cet  emploi  est  ordonné1.  En  cas  d’insuffisance  , les 
fonds  sont  employés  de  la  manière  qui  est  déterminée 
' par  le  préfet,  sur  les  représentations  à lui  faites  à cet 
gard. 

Quand  le  montant  d’un  legs  fait  à un  établissement 
de  charité  est  suffisant  pour  l’acquisition  d'une  redite  de 
5o  francs  sur  l’état , le  décret  d’autorisation  pour  l’ac- 
cepter ordonne  cet  emploi  ; dans  le  cas  contraire  il 
charge  le  préfet  de  le  régler. 

Dans  les  cas  d’opposition  de  la  part  des  héritiers  du 
légataire , le  bureau  de  bienfaisance  se  fait  autoriser , 
en  conformité  de  l’arrêté  du  7 messidor  an  9 (B. 86. ), 
à poursuivre  judiciairen^nt  la  délivrance  du  legs. 

Un  arrêté  du  10  vc^>se  an  12  a autorisé  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Narbonne  h accepter 
un  legs  considérable  fait  à l'un  de  ces  hospices,  et  à dé- 
faut d'héritiers  appelés  à recueillir  la  portion  d’hérédité 
réservée  par  la  loi  , à s’en  faire  envoyer  en  possession 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil.  En  cas?  de 
contestation  , l’arrêté  porte  que  la  commission  se  fera 
autoriser  à y défendre  dans  les  formes  déterminées  par 
l’arrêté  du  7 messidor  an  9 , et  que  les  transactions  qui 
seraient  dans  le  cas  d’être  consenties  ne  pourront  l’être 
qu’eu  se  conformant  aux  dispositions  du  même  arrêté  ; 
que  le  tes  ta  tuent  sera , à la  diligence  du  receveur  des 
hospices , transcrit  avec  l'arrêté  et  l’acte  d’acceptation , 
aux  bureaux  clés  hypothèques  dans  l’arrondissement  des 
lieux  de  la  situation  de§  immeubles,  et  qu’il  ne  sera 
payé  pouj*  cçtte  transcription  que  le  droit  fixe  d'un  franc 
et  les  droits  personnels  du  conservateur;  que  les  im- 
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meubles  seront  réunis  aux  autres  biens  de  l'hospice  ~ 
pour  être  administrés  de  même  , et  que  les  londs  résul- 
tant de  la  vente  des  effets  mobiliers  et  du  recouvrement 
des  obligations  et  creances  exigibles,  seront,  après  l'ac- 
quit des  charges  de  la  succession,  employés  en  acquisi- 
tion de  rentes  sur  l’état,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  dépenses  de  1 hospice  légataire. 

Par  un  arrêté  du  20  germinal  an  12  , contenant  l’au- 
torisation nécessaire  pour  l'acceptation  d’un  legs  à titre 
universel  fait  au  bureau  de  charité  de  Puy-Laurens , il 
a été  ordonné,  i.°  que  l’acte  de  donation  en  ce  qui  con- 
cernait les  immeubles  qui  faisaient  partie  de  cette  suc- 
cession , serait,  à la  diligence  du  receveur  du  bureau  de 
charité,  transcrit,  avec  l’arrêté,  sur  le  registre  du  bureau 
des  hypothèques  dans  l’arrondissement,  duquel  ces  im- 
meubles étaient  situés,  et  qu’il  11e  serait  payé,  pour  cette 
transcription  que  le  droit  personnel  du  . conservateur  ; 
2.0  que  le  receveur  ferait  les  poqj^uites  requises  , pour  le 
recouvrement  du  montant  des  obligations  et  créances 
de  toute  espèce  qui  appartenaient  à la  même  suce  ession , 
et  ferait  provisoirement  tous  les  actes  conservatoires  qui 
seraient  jugés  nécessaires  ; 3.°  que  les  meubles  et  effets 
mobiliers  seraient  vendus  par  adjudication  publique , aux 
enchères,  pour  le  produit  être  employé,  avec  celui  des 
obligations  et  créances  exigibles,  en  acquisitions  de  ren- 
tes sur  l’état , s’il  suffisait  pour  acquérir  cinquante  francs 
de  rente,  et , en  cas  d’insuffisance  , être  appliqué,  sous 
la  surveillance  et  d’après  1 indication  du  préfet , de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  l’établissement  ; 4 ° que 
le  bureau  de  charité  remplirait  les  formalités  prescrites 
pour  se  faire  autoriser,  par  une  loi , à aliéner  ceux  des 
immeubles  dont  la  conservation  pourrait  être  onéreuse. 

D’autres  décrets  , en  date  des  i5  et  22  floréal  même 
année  , donnent  la  faculté  de  placer  les  fonds  légués  sur 
les  monts  de  piété , réunis  aux  hospices. 
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Quand  les  legs  pu  donations  comprennent  des  effets 
mobiliers,  la  vente  en  est  ordonnée  aux  enchères  , et  le 
prix  employé  suivant,  le  réglement  du  préfet.  Telles  sont 
les  dispositions  d'un  arrêté  du  thermidor  an  10,  tjui 
a autorisé  l’acceptation  d une  donation  faite  à I hospice^ 
civil  de.  Bapaume. 

Le  gouvernement  étant  surohargé  de  demandes  d’au- 
torisation pour  des  legs  de  très-peu  d’importance , a 
pris  , le  4 pluviôse  an  1 2 (B.  338  ) un  arrêté  conçu 
en  ces  termes  : 

Art.  ier.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
et  Ips  administrateurs  dos  bureaux  de  bienfaisance  , pourront 
accepter  , et  erhployer  h leurs  besoins  , comme  recette  ordi- 
naire , sur  la  simple  autorisation  des  sous-préfets  , et  sans  qu’il 
soit  désormais  besoin  îl’un  arrête  spécial  du  gouvernement , les 
dons  et  legs  qui  leur  seront  faits  , par  acte  entre— vifs  ou  de  der- 
nière volonté  , soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en  den- 
rées, lorsque  leur  valeur  n’excédera  pas  trois  cent  francs  de 
capital  , et  qu’ils  seront  faits  à titre  gratuit. 

2.  Conformément  aux  anciens  régletnens  constitutifs  de 
l'administration  des  hospices,  les ‘notaires  et  antres  ofbciers 
ministériels  appelés  pour  lu  rédaction  des  donations  et  actes 
testamentaires,  auront  soin  de  donner  avis  aux  administra- 
teurs , des  dispositions  q*ui  seront  faites  en  l?ur  faveur. 

3.  Les  donations  d’immeubles  ou  d’objets  mobiliers  ex- 
cédant une  valeur  capitale  de  trois  cents  francs,  faites  par 
actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté  , et  toutes  les  dis— 

fosilions  à titre  onéreux  , n’auront  leur  effet  qu’apres  que 
acceptation  en  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

4-  En  attendant  l’acceptai icRri  des  legs  excédant  trois  cents 
francs  , les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices  , sur  la  re- 
mise des  testamens  , feront  tous  les  actes  conservatoires  qui  se- 
ront jugés  nécessaires.  Voyez  HOSPICES. 

• 

. I • J"  • ♦ . 

: LÉGUMES. 

Les  fruits  et  légumes  gâtés  et  corrompus  ne  peuvent 
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être  exposésen  vente,  à peine  d’amende  et  de  confiscation. 
Il  est  défendu  par  les  anciens  réglemens  de  se  servir  de 
fumier  de  porc  ou  de  vidanges  de  privés  , pour  l’engrais 
des  terres  employées  à leur  culture. 

' Voyez  Accaparement,  Denrées. 

LÉTHARGIE 

Voyez  Inhumation. 

LETTRES. 

Voyez , sous  le  mot  Délits  , les  dispositions  de  l’art. 
638  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 sur  la  violation  du 
secret  des  lettres  confiées  à la  poste.  V oyez  aussi  COR- 
RESPONDANCE. 

LIBERTÉ. 

La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d’autrui. 

Voyez  , pour  le  peine  des  attentats  commis  contre  la 
liberté  individuelle , les  art.  634  et  suivans  dé  la  loi  du 
3 brumaire  an  4 » sc*us  Ifi  mat  Délits. 

LIBERTINAGE. 

Voyez  Débauche,  Filbes  publiques,  Mœurs, 

librairie. 

. ♦ 

Les  maiaes  et  adjoints  sont-chargés  de  faire  exécuter 
les  loi*  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  en  tout 
ce  qui  concerne  les  offences  faites  aux  mœurs  et  a 
l'honnêteté  publique.  Voyez  Contrefaçon  , Police. 
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LICENCE. 

'Voyez  Pêche. 

LIEUE. 

Voyez  Kiêomètre. 

LIEUX  GLISSANS. 

Lorsqu’il  survient  du  verglas  , les  personnes  chargées 
de  la  police  doivent , sur-tout  dans  les  grandes  villes  , 
faire  sabler;  et  après  un  dégel  elles  doivent  foire  dé- 
blayer les  ponts  et  les  lieux  glissans  des  rues.  Arrêté  du 
5 brumaire  an  9 ( B.  5o),  art.  17.  Voyez  Maires. 

LIEUX  PUBLICS. 

. • 

Les  articles  9 et  10  dtf  titre  i**.  de  la  loi  du  19 — 23 
juiflët  1791 , permettent  aux  officiers  de  police  d’entrer 
en  tout  teins  dans  les  lieux  publics  où  tout  le  monde  est 
admis,  et  dans  ceux  qui  sont  notoirement  livrés  à la 
débauche.  Voyez  Police. 

Ils  surveillent  aussi  les  encans , maisons  de  prêt , 
monts-de-piété,  et  les  fripiers , brocanteurs,  prêteurs 
sur  gagés. 

LIMITES.  . * 

Voyez  Arpentage,  Bornes,  Cadastre,  Ter- 
ritoire. 


LIMONADIERS. 

L’article  ï4  d’une  ordonnance  de  police  du  8 no- 
vembre 1780,  a défendu  aux  limonadiers,  taverniers  , ^ 
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de  recevoir  aucunes  personnes  chez  eux  et  d'y  donner  à 
boire  après  dix  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du 
matin,  depuis  le  premier  novembre  jusqu’au  premier 
mars,  et  depuis  le  premier  mars  jusqu’au  premier  no- 
vembre après  onze  heures  du  soir  et  avant  quatre  heures 
du  matin.  Voyez  Café,  Jeux. 

LISTE  DES  PLUS  IMPOSÉS. 

« 

Les  règles  à observer  pour  la  formation  des  listes  des 
plus  imposés  des  départemens  et  des  municipalités,  se 
trouvent  au  titre  3 d’un  arrêté  du  19  fructidor  an  10 
(B.  2 13).  La  deuxième  section  de  ce  titre  concerne 
la  liste  des  plus  imposés  des  municipalités  : elle  est  ainsi 
conçue  : 

Art.  77.  Le  préfet  fera  dresser  la  liste  des  cent  citoyens 
les  plus  imposés  de  chaque  ville  ayant  plus  de  cinq  mille 
âmes  de  population.  • . ..  • 

78.  Pour  former  la  cote  de  chaque  citoyen  , le  préfet 
réunira , 

i°.  Les  cotes  foncières  de  ceux  qui  en  paieront  plusieurs 
dans  le  département  ; 

2°.  Les  cotes  personnelle  , mobilière  et  somptuaire  ; 

3®.  Le  montant  total  des  patentes  , c’est-à-dire  la  cote  fixe 
et  la  cote  proportionnelle  ; ... 

4°.  Les  cotes  foncières  sur  les  propriétés  ou  les  patentes, 
à raison  dns  établisserncns  de  commerce  situés  hors  du  dé- 
partement , dont  on  aura  justifié,  suivant  la  forme  prescrite 
en  l’art.  64.  « 

79.  Ii’élat  dressé  dans  la  forme  et  d’après  les  bases  ci- 
dessus  établies , sera  arrêté  par  le  préfet , et  imprimé. 

Il  sera  adressé  au  président  de  l’assemblée  de  canton  , et  à 
chacun  des  citoyens  qui  feront  partie  de  la  liste  des  plus 
imposés.  . ’ ' 

Les  réclamations,  s’il  en  survient,  seront  portées  au  con- 
seil de  préfecture  , sauf  le  recours  au  gouvernement , q"ut  dé- 
cidera en  conseil  d’état . 


iÀtre.  — Lits.  iy3 

80.  Dans  aucun  cas  , les  réclamations  ni  la  décision  à in- 
tervenir no  pourront  retarder  ou  annuller  les  opérations 
des  assemblées  de  canton , et  les  nominations  fait.es  en  con- 
séquence par  le  gouvernement  : elles  serviront  seulement 
à la  rectification  de  la  liste  pour  les  assemblées  ultérieures 
s’il  y a lieu. 


. LITRE. 

Sa  capacité  est  égale  à celle  d’un  vase  de  forme  cu- 
bique qui  aurait  un  décimètre  en  tout  sens.  Il  est  plus 
petit  d un. treizième  que  la  pinte  de  Paris,  et  plus  grand 
d’un  quart  environ  que  le  litron  : il  sert  aux  mêmes 
usages  que  l'une  et  l'autre  de  ces  anciennes  mesures  ; 
sa  ' moitié  et  son  double  sont  également  des  mesures 
usuelles. 

LITS. 

Un  arrêté  du  28  fructidor  an  10  (B.,215),  a enjoint 
aux  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  de  Paris  , de 
justifier  des  titres  de  leurs  fondations,  et  a ordonné  la  » 
formation  d’un  état  de  des  lits. 

Par  un  autre  arrêté  du  t6  fructidor  an  1 1 (B.  3i  1), 
ces  fondateurs  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  pré- 
senter les  indigens  pour  occuper  ces  lits,  en  complétant 
les  fonds  nécessaires  à' leur  entretien , qu’on  a fixés  à 
5oo  francs  de  revenu  net  pour  les  malades , et  à 4oo 
francs  pour  les  incurables. 

Un  arrêté  du  i4  messidor  an  10  (B.  198),  avait 
précédemment  ordonné,  i°.  qu’il  serait  établi  dans  les 
hospices  de  Paris  consacrés  à la  vieillesse  et  aux  infirmi- 
tés incurables,  deux  cents  places,  qui  resteraient  exclusi- 
vement affectées  à l’admission  des  hommes  et  des  femmes 
dont  les  enfans  servaient  la  république  ou  étaient  mort* 
en  la  défendant; 
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2°.  Que  les  aspirans  aux  places  devraient,  pour  être 
admis  , être  inscrits  au  rôle  des  pauvres  du  lieu  de  leur 
domicile  , et  justifier  qu’à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ils  étaient  hors  d'état  de  pourvoir  à leurs 
moyens  d'existence  ; qu’ils  devraient  justifier  en  outre  , 
par  des  certificats  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  , que  leurs  enfans  servaient  la  république  ou 
étaient  morts  en  la  défendant  ; 

3°.  Que  les  places  seraient  accordées  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  au  nom  du  gouvernement;  et  qu’il  serait 
pourvu  à leur  entretien  sur  les  ressources  générales  de 
ces  établissemens. 

LIVRE. 

Voyez  Francs,  Hectogramme,  Kilogramme, 
Monnaie  , Poids. 

• LIVRES. 

Voyez  Auteurs,  Contrefaçon,  Récompenses 

NATIONALES.  . 

LIVRES  D’ÉGLISE. 

• / 

Un  décret  du  7.  gerriy’nal  an  i3  (jB.  4°)  » porte 
1°.  que  les  livres  d’église,  les  heures  et  prières  ne  peu- 
vent être  imprimés  ou  réimprimés  que  d’après  la  per- 
. mission  donnée  par  les  évêques  diocésains  , laquelle 
permission  doit  être  textuellement  rapportée  et  împri- 
,mée  en  tête  de  chaque  exemplaire  ; 2“.  que  les  impri- 
meurs et  libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
ces  livres  sans  permission  , seront  poursuivis  confor- 
mément à la  Joi  du  19  juillet  1 793.  Voyez  Contre- 
façon. ' 
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LIVRET. 

f 

Voyez  Ouvriers. 

LOGEMENT  DES  TROUPES. 

La  loi  du  7 avril  1791  assujétit  tous  les  citoyens, 
* sans  exception,  au  logement  des  gens  de  guerre. 

La  loi  du  23  mai  1792  renferme  des  dispositions  que 
les  maires  ont  intérêt  de  connaître , sur  le  logement 
des  troupes  dans  les  maisons  particulières  ; en  voici 
l'extrait  : . 

Art.  3.  A défaut  et  en  cas  d’insuffisance  des  bâtimens  mili- 
taires ou  des  maisons  qui  y suppléeront,  les  sous  - officiers , 
soldais  et  autres  seront  logés  chez  l'habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez  l’habitant , lors- 
qu'ils seront  en  détachernfct  ou  cantonnement  dans  les  villes  , 
bougs  ou  villages;  mais  dans  tous  les  cas  , l’habitant  recevra 
une  indemnité  pour  chacun  des  sous-officiers , soldats  et  autres 
qu’il  aura  logés. 

4.  Lorsqu’il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  villes  de  garnison 
une  suffisante  quantité  de  bits  pour  le  casernement  des  sous- 
officiers  ^t  soldats,  dai\s  les  bâtimens  militaires  ou  maisons  vides 
qui  seront  louées  pour  y suppléer,  les  lks  qui  y deviendront 
nécessaires  seront  fournis  par  les  habitans,  à qui  il  sera  payé 
une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l’ustensile  qui  en  dépend. 

5.  Lorsqu’il  aura  été- nécessaire  de  faire  fournir  par  les  ha- 
bitans des  écuries  pour  les  chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe, 
les  habitans  en  seront  indemnisés  par  le  département  delà 
guerre , en  ce  qui  concernera  les  chevaux  des  officiers  et  des 
soldats  des  régimens  et  ceux  des  équipages. 

.Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des  fonctionnaires 
militaires,  l’indemnité  sera. payée  directement* par  ces  officiers 
et  fonctionnaires,  au  moyen  du  logement  qu’as  recevront  en 
argent. 
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6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et  cantonnées 

fiourront  avoir  besoin,  seront  fournis  par  les  habitans , à qui 
e loyer  en  sera  payé  pour  le  tems  qu’ils  auront  été  occupés. 

y.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  point  les  officiers 
et  soldats  des  troupes  de  passage  , non  plus  que  les  charretiers 
des  équipages  et  autres  employés  qui  marcheront  sur  les  revues 
des  routes;  en  conséquence,  les  habitans  continueront  à leur 
fournir  , sans  indemnité  , le  logement  et  les  écuries  dont  ils 
auront  besoin. 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à portée  de  toujours  con- 
naître si  les  logemens  , magasins  , lits  et  ustensiles  qui  pour- 
ront leur  être  demandés  dans  les  villes  de  garnison,  sont  pro- 
' portionnés  aux  besoins  réels  du  service  , il  sera  remis  par  les 
commissaires  des  guerres  aux  officiers  municipaux,  un  état 
détaillé  des  logemens  et  magasins  que  les  bàtimens  renferment , 
et  des  lits  qui  y seront  destinés. 

g.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d’un  logement  quel- 
conque, que  pendant  le  temsde  sa  présence  dans  le  lieu  destiné 
à l’exercice  de  ses  fonctions;  et  personne  ne  pourra  en  avoir 

fiiusieurs  à-la-fois.  Cependant  les  officiers  en  résidence  dans 
es  places,  et  les  fonctionnaires  militaires  conserveront  , lors- 
qu’ils marcheront  momentanément  avec  les  troupes  , ou  qu’ils 
seront  employés  pour  des  canlonmTOens  de  rassemblemcns  et 
reconnaissance  , le  logement  dont  iis  jouissaient  dans  les  bàti- 
mens  militaires. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  chez 
l’habitant,  les  commissaires  des  guerres  donneront  avis  aux  mu- 
nicipalités du  jour  de  leur  arrivée  et  du  teins  de  leur  séjour  , 
lorsqu’il  sera  fixé.  Le  commandant  de  la  troupe  préviendra 
d’ailleurs  les  commissaires  des  guerres  , et  informera  les  offi- 
ciers municipaux  du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi  que  de  celui 
de  leur  départ. 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  ensuite  sur  la  représen- 
tation de  la  revue  de  roule,  les  billets  de  logement , en  obser- 
vant de  réunir  , autant  qu’il  sera  possible , dans  le  même  quar- 
tier , tous  les  hommes  d une  même  compagnie  , afin  d’en  faci- 
liter le  rassemblement. 

Les  chevaux  des  troupes  à cheval  devront  être  égalent  snt 
établis,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  des  écuries  à portée 
du  logement  de  chaque  compagnie. 
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Les  officiers  municipaux  donneront  connaissance  au  com- 
mandant de  la  place  et  au  commissaire  des  guerres  de  l'assiette 
du  logement. 

1 i‘.  Dans  l’établissement  du  logement  chez  l’habitant , les 
officiers  municipaux  ne  feront  dioiinction  de  personnes , quelles 

3ue  soient  leurs  fondions  et  leurs  qualités,  à l’exception  des 
épositaires  des  caisses  pour  le  service  public , lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  des  logemens  dans  les  maisons  qui  ren- 
ferment lesdites  caisses  , mais  seront  tenus  d’y  suppléer  en 
fournissant  des  logemens  en  nature  chez  d'autres  habitans  , 
avec  lesquels  ils  s’arrangeront  pour  cet  effet.  La  même  excep- 
tion aura  lieu  , avec  pareille  condition,  en  faveur  des  veuves 
et  des  filles  ; et  les  municipalités  veilleront  à ce  que  la  charge 
du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et 
que  chacun  y soit  soumis  à son  tour. 

12.  Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires  dans  leur 
garnison  ou  résidence  , ne  logeront  point  les  gens  de  guerre 
dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ; et 
lorsqu'ils  recevront  leurslogeincns  en  argent,  ils  ne  seront  tenus 
de  fournir  le  logement  aux  troupes,  qu’autant  que  celui  qu’ils 
occuperont  excédera  la  proportion  affectée  à leur  grade  et  à 
leur  emploi. 


gluant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation 
ordinaire  , ils  seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur 
domicile  propre,  comme  tous  les  autres  habitans. 

i3.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  qu’à  raison 
de  l’effectif  présent. 

Les  logemens  qui  seront  fournis  par  les  habitans  , seront 
composés  à raison  des  différens  grades  , ainsi  qu’il  suit  : 

i°.  Le  logement  d’un  général  d’armée  sera  du  nombre  de 
chambres  garnies  dont  il  aura  besoin  , tant  pour  lui,  ses  secré- 
taires , que  pour  ses  domestiques  , d’une  cuisine  et  des  écuries 
nécessaires  à ses  chevaux  ; 

2Ü.  Celui  d’un  lieutenant-général  sera  de  quatre  chambres 
et  un  cabinet  garnis , tant  pour  lui  que  pour  ses  secrétaires  , 
d’une  cuisine  , des  chambres  et  lits  suffisans  pour  coucher  cie 
deux  en  deux  six  dôme. tiques  ; 

3°.  Celui  d’un  maréchal-de-camp  , de  trois  chambres  et  un 
cabinet  garnis , tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire  , d’une 
cuisine,  des  chambres  £t  lits  suffisans  pour  coucher  de  deux  en 
deux  quatre  domestiques  ; 

4".  Celui  d’un  colonel , de  trois  chambres  garnies , d’une 
Manuel  des  Maires  , etc.  T.  II.  1 2 
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cuisine , des  chambres  et  lits  swflisans  pour  coucher  trois  domes- 
tiques ; 

5U.  Celui  d’un  lieutenant-colonel,  de  deux  chambres  garnies, 
d'une  cuisine  , d’une  chambre  garnie  d’un  lit  pour  deux  do- 
mestiques; 

6°.  Celui  d’un  quartier-maître  trésorier  sera  de  deux  cham- 
bres garnies,  dont  une  sans  lit,  et  d’une  autre  chambre  avec 
un  lit  pour  son  domestique  ; 

7°.  Celui  d’un  capitaine-adjudant  major,  chirurgien-major 
et  aumônier  , sera  d’une  chambre  avec  un  lit , et  d’une  autre 
chambre  avec  un  lit  pour  son  domestique  ; 

8".  Les  lieutenans  et  sous-  lieutenans  seront  logés  deux  à 
deux  dans  des  chambres  à deux  lits,  en  leur  donnant  une 
chambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques  ; 

t)°.  Les  adjudans-généraux  , et  leurs  aides-de-camp,  seront 
logés  suivant  leurs  grades; 

io°.  Les  lieutcnans-colonels  et  capitaines  du  corps  du  génie, 
et  les  ofiiciers  de  l’artillerie  non  attachés  au  régiment,  auront, 
eu  sus  du  logement  affecté  à leur  grade  , une  chambre  claire  et 
garnie  , sans  lit  ; quant  aux  lieutenans  du  corps  du  génie  , ils 
auront  le  logement  de  capitaine  ; 

ii°.  Le  logement  du  commissaire-ordonateur  employé  en 
chef,  sera  composé  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il 
aura  besoin , tant  pour  lui  et  ses  secrétaires , que  pour  ses  do- 
mestiques et  sa  cuisine. 

Celui  de  chaque  commissaire -ordonnateur  sera  de  trois 
chambres  et  un  cabinet  garnis , tant  pour  lui  que  pour  son 
secrétaire  ; d’une  cuisine , de  chambres  et  lits  suflisans  pour 
coucher  de  deux  en  deux  quatre  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  chambres 

Sarnies , d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisans  pour  trois 
omestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres  sera  de  deux  cham- 
bres garnies  ; d’une  cuisine  et  d’une  chambre  à un  lit  pour  scs 
domestiques. 

Celui  de  chaque  aide-commissaire  sera  d’une  chambre  gar- 
nie , d’une  autre  chambre  avec  un  lit  de  domestique. 

ia°.  Les  habitans  fourniront  aux  sous-officiers  et  soldats  un 
lit  pour  deux  hommes  effectifs,  excepté  les  âdjudans,  tambours 
et  trompettes-majors,  les sergens-majort  et  lesmaréchaux-de- 
logis  en  chef  qui  seront  couchés  seuls,  ainsique  les  conduc- 
teurs principaux  des  charrois  ; quant  aux  ouvriers  et  charre  - 
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tiers  des  équipages  et  autres  employés , ils  coucheront  deux  à 
deux,. 

i3°.  Les  écuries  seront  fournies  à raison  de  trois  pieds  et 
demi  par  cheval  effectif  ; le  nombre  des  chevaux  n’excédera 
pas  celui  qui  sera  prescrit  par  les  réglemens. 

i5.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement,  il  sera  fourni 
aux  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  , les  logemens 
nécessaires  pour  le  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux  qui 
leur  sera  particulièrement  attribué  par  le  réglement  du  servies 
de  campagne. 

Les  personnes  employées  aux  différens  services  des  troupes  , 
qui  , en  cas  de  guerre , de  rassemblement  ou  de  marche  de- 
vront avoir  un  logement  différent  de  celui  de  sous-officiers  et 
soldats,  seront  fournies  du  nombre  de  chambres,  de  cuisines 
et  écuries  dont  elles  pourront  avoir  respectivement  besoin  scion 
leurs  fonctions,  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  les  commissaires- 
ordonnateurs. 

ij.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans  , dans  les  lo- 
gemens des  officiers , seront  garnis  d’une  housse  , d’une  pail- 
lasse , de  deux  matelats , ou  d’un  seul  avec  un  lit  de  plume , 
d’un  traversin , de  deux  couvertures  , d’une  paire  de  draps 
changés  tous  les  quinze  jours  pendant  l’été,  et  de  trois  se- 
maines en  trois  semaines  pendant  l’hiver. 

Chaque  chambre  à lit  sera  meublée  d'une  table,  de  chaises, 
d’un  armoire  ou  commode  fermant  à clef,  d’un  porte-manteau, 
d’un  pot-à-l’eau  avec  sa  cuvette  et  de  deux  serviettes  par 
semaine.  - 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  officiers 
et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de  lits , elles  seront  meublées 
de  tables , chaises  , chandeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires. 
Chaque  lit  de  domestique  sera  composé  comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans  aux  sous- 
officiers,  soldais  et  autres  , seront  garnis  dune  paillasse, 
d'un  matelat  ou  bien  d’un  lit  de  plume , suivant  les  facultés  ; 
d'une  couverture  de  laine  , d’un  traversin  , d’une  paire  de 
draps  , changés  tous  les  mois  pendant  l’hiver , et  de  trois  se- 
maines en  trois  semaines  pendant  l’été;  il  y aura  dans  la  cham- 
bre deux  chaises  ou  un  banc. 

îq.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront  fournis  par  l'habitant 
aux  officiers-généraux  , à ceux  de  l’état-major  et  aux  commis- 
saires des  guerres  , que  lorsqu’ils  seront  en  marche  avec  les 
troupes  ; ils  s’en  pourvoiront  a leurs  depeps  dans  les  lieux  de 
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cantonnement  et  de  rassemblement  ; dans  aucun  cas , les  hôtes 
ne  seront  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. 

A l’égard  des  officiers  , sous-officiers  et  soldats  des  régimens 

Ïui  ne  feront  que  passer,  leurs  hôtes  leur  donneront , indépen- 
amment  des  autres  ustensiles  dont  ils  auraient  besoin  pour 
leur  cuisine,  place  au  feu  et  à la  lumière.  Les  troupes  en  can- 
tonnement, détachement  ou  garnison , ne  pourront  prétendre 
de  place  au  feu  et  à la. chandelle,  attendu  qu’elles  recevront 
dans  ce  cas,  du  département  de  la  guerre  , le  chauffage  en 
nature  ou  en  argent. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du 
lit  où  ils  auront  coutume  de  coucher  ; ils  ne  pourront  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à la  charge  du  logement , 
selon  leurs  facultés. 

ai.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas 
OÙ  les  habitans  doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à leurs 
différens  services,  refuser  d'établir  leurs  logemens  ainsi  qu'il 
est  prescrit  , et  de  faire  fournir  dans  les  casernes  les  lits  qui  y 
seraient  necessaires  , en  cas  d’insuffisance  de  ceux  à la  disposi- 
tion du  département  de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et  dommages 
qu’elles  auraient  faits  dans  leurs  logemens  : en  conséquence  , 
lors  de  leurs  départ,  elles  seront  tenues  de  faire  réparer  à leurs 
dépens  ou  de  payer  les  dégradations  faites  à leurs  logemens  et 
aux  fournitures. 

23.  Les  habitans  qui  auront  à se  plaindre  de  quelques  dom- 
mages ou  dégâts  occasionnés  par  les  troupes  , devront  fafce  leur 
réclamation  avant  leur  départ , soit  au  commandant  du  régi- 
ment ou  des  détachemens,  soit  aux  commissaires  des  guerres 
ou  aux  officiers  municipaux  , afin  qu’it  y soit  fait  droit  ; et  à 
défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe , ou  une 
heure  au  plus  tard  après,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs 
demandes  ; en  conséquence  , le  commandant  du  corps  char- 
gera un  officier  de  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour 
recevoir  les  plaintes , s’il  y en  a,  et  y faire  droit  si  elles  sont 
fondées. 

24.  Les  officiers  municipaux  donneront  aux  régimens  ou 
détachemens  qui  auront  logé  chez  l'habitant,  un  certificat  qui 
constatera  qu’il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des 
personnes  qui  auront  fourni  le  logement , ou  bien  que  le  corps 
a satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La  municipalité 
ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien-vivre,  si  une  heure 


Logeurs.  1 8 1 

après  le  départ , il  n’est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des 
habitans.  • 

a5.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  miliaires,  villes  de 
garnison  habituelle , et  dans  tous  les  lieux  où  passent  les 
troupes , il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  un  recense- 
ment de  tous  les  logemens  et  établissemens  qu’ils  peuvent  four- 
nir sans  fouler  les  habitans , à l’effet  d’y  avoir  recours  au  besoin 
et  momentanément , soit  dans  les  cas  de  passage  de  troupes  et 
de  mouvemens  imprévus , soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lorsque  les  établissemens  militaires  ne  suffiront  pas  , 
ou  qu’il  sera  necessaire  d’y  faire  établir  des  lits. 

26.  Lorsqu’il  y aura  nécessité , dans  les  villes  de  garnison 
ordiuaire,  de  loger  les  troupes  chez  les  habitans,  si  leur  séjour 
doit  s'étendre  à la  durée  d’un  mois,  les  officiers  ne  pourront 
prétendre^Hks  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits  ; ce 
terme  ex|>n^^  ils  se  logeront  de  gré-à-gré,  mais  ils  indemni- 
seront leur  hôte  pour  le  tems  qu'il  les  aura  logés  , pul  officier 
ne  devant  être  logé  sans  donner  d’indemnité , que  lorsqu’il 
marchera  avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à ce  que  les  habitans  n’abusent 
point,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  où  so 
trouveront  les  officiers. 

LOGEURS. 

L’art.  5 d une  ordonnance  de  police  du  8 novembre 
1780,  a enjoint  à tous  ceux  qui  donneraient  à loger  en 
maisons  et  chambres  garnies,  d’avoir  deux  registres, 
sur  chacun  desquels  ils  inscriraient,  jour  par  jour,  les 
noms,  pays,  qualité  et  profession  de  ceux  qu’ils  rece- 
vraient dans  leurs  maisons , ou  qu’ils  prendraient  en 
pension , pour  en  remettre  un  tous  les  mois  entre  les 
mains  du  commissaire  distribué  dans  leur  quartier,  à 
l'effet  d'y  être  par  lui  signé  et  visé,  et  garder  l’autre. 

Voyez  Aubergiste,  Hôtellerie,  et,  sous  le  mot 
P A.SSE-PORTS , l’article  3 de  la  loi  du  17  ventôse  an  4- 
Voyez  aussi,  sous  le  mot  POLICE,  l’art.  5 du  tilre  Ier. 
de  la  loi  des  19 — 22  juillet  1791. 
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Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’or- 
/ donne  pas. 

Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu’elle  a prescrites. 

Aucune  loi , ni  criminelle  ni  civile , ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif. 

La  convention  nationale  a décrété,  le  adËJptembre 
1792,  que  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  aufreméîR  ordonné, 
les  lois  non  abrogées  seraient  provisoirement  exécutées. 

La  collection  authentique  des  lois  et  autres  envois, 
forme  un  dépôt  qui  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
tiré  des  secrétariats  des  autorités  constituées  ni  des 
greffes  des  tribunaux  ; et  lorsqu’un  fonctionnaire  public, 
auquel  ils  ont  été  adressés,  est  remplacé,  il  est  tenu  d’en 
transmettre  la  collection  à son  successeur.  Loi  du  7 plu- 
viôse an  3 (B.  117),  art.  14. 

Ce  principe  est  rappelé  par  un  arrêté  du  directoire 
exécutif,  en  date  du  10  frimaire  an  4 (B-  8);  et,  à 
défaut  de  remise  sur  sommation,  le  directoire  a ordon- 
né, par  un  autre  arrêté  du  7 thermidor  an  4 ( B.  72  ) , 
de  dénoncer  un  fonctionnaire  à l’accusateur  public  de 
son  département,  pour  être  poursuivi  et  puni  confor- 
mément à l'art.  12  de  la  sect.  5 du  tit.  Ier.  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  du  6 octobre  1791,  lequel  porte  la 
peine  de  douze  années  de  fers. 

Un  arrêté  du  27  floréal  an  8 (B.  26),  a ordonné  la 
répartition  des  collections  de  lois  des  ci-devant  adminis- 
trations municipales  entre  les  communes  les  plus  popu- 
leuses du  canton. 
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La  loi  du  12  vendémiaire  an  4 (B.  192),  a ainsi 
réglé  le  mode  d’impression,  d envoi  et  de  publication 
des  lois  : * 

Art.  i'r.  Aussitôt  qu’une  loi  ou  un  acte  du  corps  législatif 
sera  revêtu  des  formes  de  publication  prescrites  par  la  cons- 
titution , le  ministre  de  la  justice  , par  ordre  du  directoire  exé- 
cutif, le  fera  imprimer  et  publier,  sans  retard  , dans  un  bul- 
letin officiel , à moins  que  l'envoi  manuscrit  n’en  soit  ordonné 
par  le  corps  législatif;  et , dans  ce  dernier  cas,  le  bulletin  con- 
tiendra l'intitulé  de  la  loi. 

Ce  bulletin  sera  intitulé  bulletin  des  leis , et  contiendra  les 
lois  et  les  actes  du  corps  législatif,  ainsi  que  les  proclamations 
et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  (1)  pour  assurer  l’exécution 
des  lois  : aucun  autre  âtrit  n’y  sera  inséré. 

8.  Tout  citoyen  auquel  le  bulletin  ne  devra  pas  être  en- 
voyé gratuitement , pourra  s'en  procurer  des  exemplaires  par 
voie  d'abonnement  et  de'souscription. 

10.  Dans  le  principal  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  cha- 
que commune  de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus  , un  des  com- 
mis sera  chargé  de  recevoir  les  abonnemens. 

11.  Il  ne  sera  plus  fait  de  publication  de  lois  par  lecture 
publique,  par  réimpression  ni  affiche,  ni  à son  de  trompe  ou  de 
tambour,  en  aucun  département,  aux  frais  de  la  république, 
si  ce  n’est  lorsque  ces  formalités  seront  expressément  ordonnées 
par  un  article  de  la  loi. 

Pourront  néanmoins  le  directoire  exécutif  et  chaque  ad- 
ministration départementale  ou  municipale  , ou  de  bureau 
central  dans  les  municipalités  au-dessus  de  cent  mille  habi- 
tans, par  délibération  spéciale , ordonner , soit  pour  des  lois 
anciennes  ou  récentes,  soit  même  pour  des  réglemens  , telles 
de  ces  formalités  particulières  qu’ils  jugeront  convenables. 

L’article  12  de  la  même  loi  portait  que  les  lois  et 
actes  du  corps  législatif  obligeraient,  dans  l’ctendue  de 
chaque  département,  du  jour  auquel  le  bulletin  officiel 
où  ils  seraient  contenus,  serait  distribué  au  chef-lieu  du 
département,  et  que  ce  jour  serait  constaté  par  un  re- 


(1)  Actuellement  tes  décrets  impériaux. 
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gistre  où  les  administrateurs  de  chaque  département 
certifieraient  l'arrivée  de  chaque  numéro  ; mais  le  titre 
préliminaire  du  Code  civil  renferme  de  nouvelles  dis- 
positions sur  cet  objet. 

Art.  i*r.  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire 
français  , en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par 
le  premier  con:uI. 

Llles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  la  répu-  » 
blique  , du  moment  où  la  promulgation  en  pourrra  être 
connue. 

La  promulgation  faite  par  le  premier  consul  sera  réputée 
connue  dans  le  département  où  siégera  le  gouvernement  , 
un  jour  après  celui  de  la  promu Igati<^i  ; et  dans  chacun  des 
autres  départemens  , après  l’expiration  du  même  délai , aug- 
menté d’autant  de  jours  qu'il  y aura  de  fois  dix  myriamètres 
( environ  vingt  lieues)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en 
aura  été  faite  , et  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
i 2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir;  elle  n’a  point 
d’effet  rétroactif. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire. 

Les  immeubles , même  ceux  possédés  par  des  étrangers  , 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  personnes  ré- 
gissent les  Français,  même  résidant  en  pays  étrangers. 

4-  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du  silence, 
de  l’obscurité  ou  de  l’insuffisance  de  la  loi , pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice. 

5.  11  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises.  * 

6.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

, L’ordre  de  choses  établi  par  l’article  12  de  la  loi  du 
12  vendémiaire  an  4 » continue  cependant  d’exister 
pour  les  décrets  impériaux  qui , comme  on  l’a  vu  sous 
le  mot  DÉCRET  , ne  sont  obligatoires  , dans  chaque 
département,  qu’à  compter  du  jour  où  le  bulletin  qui 
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les  renferme,  a été  distribué  au  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent,  en 
conformité  de  l’arrêté  du  20  pluviôse  an  4 (B.  26)* 
instruire  le  sous-préfet  de  tout  ce  qui  peut,  dans  leur 
commune  , intéresser  l’exécution  des  lois,  l’ordre  public 
et  la  sûreté  générale  , ainsi  que  des  troubles,  des  dé- 
sordres et  des  délits.  Ils  ont  en  outre,  comme  officiers 
de  police  , une  correspondance  habituelle  avec  le  juge 
de  paix  et  avec  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  connaît  des  matières  de  police 
correctionnelle. 

Voyez , pour  la  manière  dont  se  forme  et  se  promul- 
gue la  loi , le  titre  3 de  la  constitution  de  l'an  8,  au  mot 
Constitution.  Voyez  aussi  Promulgation  ; et 
pour  l’abonnement  au  Bulletin  des  lois. 

Les  expressions  de  force  à la  loi , obéissance  à la  loi, 
orft  été  consacrées  par  plusieurs  lois  comme  une  formule 
destinée  à être  prononcée  dans  les  circonstances  oô  il 
s'agit  de  dissiper  des  attroupemens , de  percevoir  une 
contribution  légalement  établie,  de  mettre  à exécution 
un  jugement,  un  mandat , une  ordonnance  de  justice 
ou  de  police , etc.  Voyez , sous  le  mot  ATTROUPE- 
MENT, la  loi  du  3 août  1791 , et,  sous  celui  de  GEN- 
DARMERIE, les  articles  23o  et  23 1 de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  6.  Voyez  aussi  la  section  4 du  titre  ier.  de  la 
seconde  partie  du  Code  pénal  du  6 octobre  1791. 

Un  arrêté  du  ifi  frimaire  an  5,  a ordonné  que  les  lois 
et  arrêtés  insérés  au  bulletin , qui,  à compter  de  ce  jour, 
parviendraient  aux  neuf  départemens  réunis  le  9 vendé- 
miaire an  4,  seraient  obligatoires  pour  ces  départemens 
comme  pour  les  autres,  à dater  du  jour  de  l’arrivée  du 
bulletin  au  chef-lieu  de  département,  s’il  n’y  avait  ex- 
ceptions prononcées  par  des  arrêtés  spéciaux  à l’égard 
de  lois  ou  d’arrêtés  formellement  désignés. 


Digitized  by  Google 


i86  Lombard.  — Loterie.  * 

Quant  aux  départemens  de  la  Roer,  de  la  Sarre , du 
Mont-Tonnerre  et  de  Rhin  et  Moselle , un  arrêté  du  22 
fructidor  an  8 (B.  43)  , a ordonné  qu’à  compter  du 
premier  vendémiaire  an  9 , ils  seraient  assimilés  aux 
autres  départemens  , et  qu’en  conséquence  les  lois  et 
réglemens  concernant  la  justice,  l’intérieur,  la  police, 
les  finances , la  guerre  et  la  marine , y seraient  mis  à 
exécution  d’après  les  ordres  successifs  du  gouvernement. 

LOMBARD. 

Voyez  Mont-DE-Piété. 

LOTERIE. 

. Le  rétablissement  de  la  loterie  nationale  de  France  a 
été  ordonné  par  l'art.  90  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 

(B.  148). 

r La  même  loi  a prohibé  tout  établissement  de  loterie 
particulière  ou  étrangère,  avec  amende  de  3,ooo  francs 
contre  les  individus  qui  se  permettraient  de  recevoir  pour 
les  loteries  étrangères,  et  de  six  mois  de  détention,  outre 
l’amende,  en  cas  de  récidive.  Art.  91  et  92. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  veiller  à ce  que  cette 
prohibition  ne  soit  pas  enfreinte,  et  à ce  qu’il  ne  circule 
aucuns  billets  de  loteries  étrangères. 

Quant  aux  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  se- 
raient convaincus  d’avoir  reçu  pour  les  loteries  étran- 
gères, et  d’avoir  joué  pour  leur  propre  compte  ou  pour 
celui  des  particuliers,  1 amende  a été  portée,  par  l’art.  9$, 
à 6,000  francs , avec  destitution. 

, L'organisation  de  la  loterie  nationale  a été  faite  par  un 
arrêté  du  1 7 du  même  mois  de  vendémiaire  (B.  ibo); 
mais  les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  étrangères  aux 
maires.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  du  5 fructidor 


•Dii 


Loterie.  187 

an  6 (B.  219),  qui  chargeait  les  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  administrations  municipales  où  il 
existait  ou  pourrait  exister  des  bureaux  de  loterie  natio- 
nale, de  surveiller  les  opérations  de  la  clôture  des  re- 
gistres à la  fin  de  chaque  quinzaine , dans  le£  communes 
qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d’arrondissement  d’inspec- 
tion de  cet  établissement;  ils  étaient  tenus,  i°.  de  se 
rendre  aux  bureaux  soit  de  la  poste  aux  lettres,  soit  des 
diligences,  à l’effet  d’y  dresser,  en  quadruple  minute, 
un  procès-verbal,  dans  des  cadres  imprimés,  de  la  re- 
mise actuelle  et  de  l’envoi  des  feuilles  de  souche  que 
chaque  receveur  fait  à son  inspecteur,  lequel  doit  trans- 
mettre ces  feuilles  à l’administration  de  la  loterie  ; 20.  de 
dresser  aussi , en  quadruple  minute,  un  procès-verbal 
de  toutes  les  feuilles  de  copie  matrice  , et  de  l’envoyer  à 
l’inspecteur  pour  être  déposé,  scellé,  la  veille  de  chaque 
tirage,  dans  une  caisse  à trois  clefs  ; 3°.  enfin  de  viser, 
après  chaque  clôture,  les  bordereaux  de  retrait  des  billets 
faits  d’un  franc  vingt  centimes , non  vendus,  que  les  re- 
ceveurs font  passer  aux  administrateurs  de  la  loterie. 

Da  ns  les  communes  où  la  résidence  d un  inspecteur 
est  fixée,  les  attributions  des  municipalités,  pour  cet 
objet,  étaient  différentes  : elles  ne  devaient  point,  sui- 
vant les  dispositions  de  l’arrêté  du  7 ventôse  an  7 ( B. 
261  ),  dresser,  pour  chaque  receveur,  un  procès-verbal 
quadruple  de  la  confection  du  paquet  des  feuilles  de 
copie  matrices  de  la  quinzaine,  mais  assister  au  dépôt 
de  toutes  ces  feuilles  par  les  receveurs  de  l’arrondisse- 
ment , dans  la  caisse  à trois  clefs , et  rédiger  en  quadruple 
minute,  le  procès-verbal  de  ce  dépôt  général,  qui  doit 
se  faire  la  veille  de  chaque  tirage,  de  concert  avec  l’ins- 
pecteur et  le  commissaire  près  le  tribunal  du  lieu. 

Les  changemens  opérés  dans  l’organisation  de  l'admi- 
nistration civile,  exigeant  d’établir  de  nouveaux  surveil- 
la ns  , le  gouvernement  a décidé  que  l'exécution  des 
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arrêtés  des  5 fructidor  an  6 et  7 ventôse  an  7 , en  ce 
qui  concernait  les  attributions  de  ses  commissaires  sup- 
primés, serait  confiée  désormais  aux  maires,  ou,  à k'ur 
défaut,  à l’un  de  leurs  adjoints.  Le  ministre  de  l'intérieur 
a écrit  à cet  égard  aux  préfets,  le  4 germinal  an  8,  une 
circulaire  par  laquelle  il  leur  recommande  de  prévenir 
de  cette  mesure  les  maires  des  communes  dans  lesquelles 
des  receveurs  étaient  établis,  ou  qui  étaient  chefs-lieux 
d’arrondissement  d’inspection,  afin  que  ces  maires  sur- 
veillassent, d’après  le  mode  ci-dessus  indiqué,  la  clôture 
et  l'envoi  des  feuilles  de  souche , et  aux  inspecteurs  pour 

J|u'ils  coopérassent  avec  zèle  et  exactitude  au  dépôt  des 
euilles  de  copie  matrices  dans  la  caisse  à trois  clefs. 

LOUPS. 

Une  loi  du  n ventôse  an  3 (B.  128),  accordait  une 
prime  de  3oo  francs  à tout  citoyen  qui  tuerait  une  louve 
pleine , de  z5o  fr.  pour  une  louve  non  pleine , de  200  fr. 
pour  un  loup,  et  de  100  fr.  pour  un  louveteau  au-des- 
sus de  la  taille  d'un  renard  ; mais  cette  loi  a été  abrogée 
par  celle  du  10  messidor  an  5 (B.  i3o),  ainsi  conçue  : 

Art.  2.  A l’avenir,  par  forme  d'indemnité  et  d’encoura- 

Î;ement , il  sera  accordé  à tout  citoyen  une  prime  de  cinquante 
ivres  par  chaque  tête  de  louve  pleine,  quarante  livres  p;>r 
chaque  tête  de  loup,  et  vingt  livres  par  chaque  tété  de  lou- 
veteau. 

3.  Lorsqu’il  sera  constaté  qu’un  loup  enragé  ou  non  s’est 
jeté  sur  des  hommes  ou  enfans  , celui  qui  le  tuera  aura  une 
prime  de  cent  cinquante  livres. 

4.  Celui  qui  aura  tué  un  de  ces  animaux  et  voudra  tou- 
cher l’une  des  primes  énoncées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens , sera  tenu  de  se  présenter  au  maire  de  la  commune 
la  plus  voisine  de  son  domicile  , et  d’y  faire  constater  la  mort 
de  l’animal , son  âge  et  son  sexe  : si  c’est  une  louve , il  sera  dit 
si  elle  est  pleine  ou  non. 

5.  La  tête  de  l’animal , et  le  procès-verbal  dressé  par  le 
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maire , seront  envoyés  au  préfet  , qui  délivrera  un  mandat 
sur  le  receveur  général  du  département , sur  les  fonds  qui 
seront  , à cet  effet,  mis  entre  ses  mains  par  ordre  du  ministre 
de  l’intérieur. 

6 Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à laisser  subsister  et 
même  à former , s’il  y a lieu  , des  établisseraens  pour  la  des- 
truction des  loups.  Voyez  Chasse. 

LOYER. 

C’est  le  loyer  des  maisons  qui  sert  de  base  à la  contri- 
bution mobiliaire.  Voyez  ce  mot. 

LUXE. 

Plusieurs  lois  somptuaires  ont  été  inutilement  ren- 
dues en  différens  tems  et  chez  les  différens  peuples  pour 
réprimer  les  abus  d’ûn  luxe  excessif,  qui  souvent  insulte 
à la  misère  publique.  Cet  objet  ne  pourrait  concerner 
la  police  qu’autant  que , par  de  trop  grands  écarts , les 
arts  et  le  luxe  attenteraient  directement  aux  bonnes 
mœurs  : sous  tout  autre  rapport,  c’est  au  gouverne- 
ment seul  qu'il  appartiendrait  de  prendre  des  mesures 
générales  dont  l’exécution  serait  confiée  aux  autorités 
administratives. 

LYCÉES. 

L’établissement  des  lycées  a été  ordonné  par  la  loi  du 
11  floréal  an  10,  dont  l’extrait  se  trouve  sous  l.e  mot 
Instruction  publique.  Le  gouvernement  a , par 
lin  autre  arrêté  du  i5  brumaire  an  12  (B  327),  or- 
donné, i°.  que,  conformément  à l’arrêté  du  5 brumaire 
an  x 1 , ils  seraient  divisés  en  trois  classes  ; 

20.  Qu’indépendamment  du  prix  réglé  par  le  tableau 
annexé  à cette  loi,  les  élèves  entretenus  par  leurs  pa- 
rens  paieraient  annuellement  une  somme  de  5o  francs 
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1 r •.  J»  i;vres  et  dépenses  relatives  aux  études  ; 

lières , seraient  pay  P j quittances  du  procu- 

'•— * 

’ 5 tiers  de  U rétribution  ^s  «ves  entres 

serait  distribué  au  prQfe^ur  qu,  aura,  tmls  lc, 

‘Ænsi  qu’b  se^ ordonné.  Voyez  INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 


MACHINES. 


Un  arrêté  du  3 germinal  an  9 ^ jûîifet 

i°.  que  les  dispositions  des  e P d manufactures, 
«A  <Fi  o»|i6en.  et  autres 

orfèvres,  horlogers  , g de  prcsses,  moutons  , 

artistes  et  ouvriers  qui  fonlu*  f à obtenir  la  per- 
laminoirs,  balanciers  et  couP  forme  et  teneur, 

mission  , seraient  exécutées  s ^livrée,  savoir,  dans 
,o.  Que  cette  P-tn-^on  serait  délivré  ^ ^ ^ 

la  ville  de  Pans,  par  le  p J 1 e Pparles  commissa.res- 
de  Bordeaux,  f autres  communes 

généraux  de  police  , et  .arrondissement  ; 

de  l’empire , par  les  maires  • permissions, 

3».  Que  ceux  qui  '“^^“"  icile  /de  joindre  à 
seraient  tenus  de  faire  élect  dimensions 

leur  demande  le,  plana  figurée  et l> 1 » des  O 
de  chacune  desdites  machines,  dont  ils  se  prop 
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de  faire  usage,  avec  des  certificats  des  officiers  fhunici- 
paux  des  lieux  dans  lesquels  étaient  situés  leurs  ateliers 
ou  manufactures,  lesquels  certificats  attesteraient  l’exis- 
tence de  leurs  établissemens , et  le  besoin  qu’ils  pour- 
raient avoir  de  faire  usage  de  ces  machines  ; 

4°.  Qu’aucuns  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fon- 
deurs et  autres  ouvriers,  ne  pourraient  fabriquer  de  ces 
machines  pour  tout  individu  qui  ne  justifierait  pas  de 
la  permission  , et  qu’ils  exigeraient  quelle  leur  fût 
laissée  jusqu’au  moment  où  ils  livreraient  les  machines, 
afin  d’être  en  état  de  la  représenter  lorsqu’ils  en  seraient 
requis  par  l’autorité  publique. 

MAGIE. 

Dans  tous  les  lieux  où  l’instruction  publique  a fait 
quelques  progrès  , on  ne  croit  plus  à l’existence  des 
magiciens  et  des  sorciers;  mais  il  existe  encore,  surtout 
dans  les  campagnes,  des  êtres  faibles  qui  conservent,  à 
cet  égard,  des  erreurs  dangereuses,  dont  ils  ne  sont  dé- 
sabusés qu’après  en  avoir  été  la  dupe.  Les  maires  et  les 
officiers  de  police  doivent  contribuer  à éclairer  leurs 
concitoyens  sur  ces  superstitions  absurdes,  et  ne  point 
permettre  à d’impudens  saltimbanques  de  s’annoncer,  à 
l'aide  de  vains  sortilèges  , comme  possesseurs  d’une 
science  surnaturelle  et  idéale. 

MAGISTRAT  DE  SURETE. 

La  loi  du  7 pluviôse  an  9 ( B.  66),  a créé,  près  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  substituts  du  pro- 
cureur général  impérial  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement , qui  exercent  , dans  chaque  arrondissement 
communal,  les  fonctions  de  magistrats  de  sûreté.  Voyez 
cette  loi  à la  fin  du  mot  Délits. 
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L’assistance  prêtée  pour  l'exécution  d'ordres  légaux 
émanés  des  autorités  constituées,  sc  désigné  sous  le  nom 
de  main-lorte.  Les  maires  ont  droit  de  requérir  main- 
forte  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; c’est  ordinaire- 
ment la  force  armée  qui  donne  cette  assistance. 

L’article  a3o  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  permet 
aux  membres  de  la  gendarmerie  de  prononcer  à haute 
voi x force  à la  loi , lorsqu  ils  sont  menacés  ou  attaqués  ; 
et  à l'instant  où  ce  cri  est  entendu , tous  les  citoyens  sont 
tenus  de  leur  prêter  main-forte,  tant  pour  repousser  les 
attaques,  que  pour  assurer  l’exécution  des  ordres  légaux 
dont  la  gendarmerie  nationale  est  chargée.  Voyez  At- 
troupement. 

MAIRE. 


Il  y a un  maire  dans  toutes  les  villes , boùrgs  et  autres 
lieux  où  il  y avait  un  agent  municipal.  Loi  du  28  plu- 
viôse an  8 (B.  17),  art.  1 2. 

Le  nombre  des  adjoints  varie  suivant  la  population. 
Voyez  Adjoints. 

L’Empereur  nomme  les  maires  et  adjoints  des  villes 
de  plus  de  cinq  mille  habitans  ; ceux  des  villes  d’une 
moindre  population  sont  nommés  par  les  préfets.  Loi 
du  28  pluviôse  an  8,  art.  18  et  2. o. 

Les  maires  et  adjoints  remplissent  les  fonctions  admi- 
nistratives qu’exerçaient  l’agent  municipal  et  l’adjoint  ; 
relativement  à la  police  et  à l’état  civil , ils  remplissent 
les  fonctions  exercées  ci-devant  par  les  administrations 
municipales  de  canton , les  agens  municipaux  et  leurs 
adjoints.  Même  loi,  art.  i3. 

La  loi  ne  donne  aux  maires  , en  matière  d’adminis- 
tration , que  des  fonctions  locales,  et  qui,  par  leur  na- 
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tufê,  exigent  la  présence  permanente  <J’un  fonctionnaire 
public  dans  chaque  commune. 

On  trouvera  (s ous  le  mot  Compétence  municipale, 
le  détail  des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , 
sous  la  surveillance  et  [ inspection  des  préfets  et  sous- 
préfets,  et  de  Celles  que  ces  administrateurs  peuvent  dé-, 
léguer  au  pouvoir  municipal,  pour  être  exercées  sous, 
leur  autorité.  ..  R \ s.uï-. 

Les  adjoints  remplissent  les  fonctions  dil ' ministère? 
public  près  le  tribunal  de  police  municipale.  Voyez  Ml-' 
NISTÉRK  PUBLIC.  . , , ; 

Aux  termes  de  l’article  S.d’uh  décret  impérial  du  4, 
juin  tbo6,  inséré  sous  le  mot  Conseil  municipal,  le, 
maire  est  chargé  seul  de  l'administration;*  quoiqu’il, 
puisse  consulter  l’adjoint  lorsqu’il  le  juge  à propos,  Jui, 
déléguer  même  une  partie  de  ses  fonctions,  et  que  dans 
les  cas  d^  maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empêche* 
ment,  il  soit  légitimement  remplacé  par  l’adjoint. 

L’administration  municipale  est  individuelle;  glle  est 
toute  entière  dans  les  mains  du  maire  : tous  les  actes  qui 
en  résultent  sont  faits  par  le  maire  seul  ou  en  son  nom.1 
Us  portent  pour  titre  : Le  maire  de  la  commune  de.  . », 
L’autorité  municipale  peut  prendre  des  arrêtés:  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  places  et  voies  publiques,  et  lorsqu’il 
s’agit  d’ordonner  des  dispositions  locales  faisant, partie 
- de  la  police  rurale  et  municipale  , et  de  rappeler  les 
citoyens  à l’observation  des  lois  et  réglemens.  Tous  ces 
arrêtés  ou  réglemens  doivent  être  adressés  aux  sous- 
préfets  , qui  donnent  leur  avis,  et  être  ensuite  approuvés 
par  le  préfet.  (i«y 

Le  maire  exjrce  aussi  .les  fonctions  d’officier  de  po^ 
lice.  Il  surveille  et  dirige  le  garde  champêtre  *;  rççoit  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  lui  sont  faitps  , 
recueille  les  indices  et  les  preuves  qui  existent  sut,  les 
Manuel  des  Maires , etc.  T.  IL  1 3 
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prévenus;  il  dénonce,  et  fait  saisir  les  individus  pris  en 
flagrant  délit  ou  poursuivis  par  la  clameur  publique  ; il 
les  fait  conduire  devant  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle.  Enfin  il 
peut , concurremment  avec  les  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres , rechercher , constater  tous  les  délits  de  police 
rurale  et  municipale. 

Aux  termes  d un  arrêté  du  16  pluviôse  an  5 (B.  ic>5), 
les  percepteurs  , administrateurs  des  hospices  civils  , 
institutêurs,  gardes  champêtres  ou  forestiers,  et  tous 
autres  agens  ou  employés,  placés  sous  la  surveillance 
des  maires , doivent  leur  adresser  toutes  les  demandes 
d’instruction  et  de  renseignemens  dont  ils  ont  besoin  , 
leur  soumettre  toutes  les  questions  et  toutes  les  dilfi- 
cultés  qui  les  arrêtent  dans  leurs  opérations  respectives, 
et  leur  communiquer  tous  les  comptes  et  leurs  résultats 
partiels,  dont  ceux-ci  doivent  composer  les  résultats 
généraux. 

Lesrfnaires  et  adjoints  ne  peuvent  également  corres- 
pondre qu'avec  le  sous-préfet,  sous  la  surveillance  du- 

2uel  ils  sont  spécialement  placés;  conséquemment  ils 
oivent  lui  soumettre  tous  leurs  doutes  et  difficultés 
administratives , pour  qu’il  les  éclaircisse,  ou  les  lève  par 
une  décision , ou  provoque  celle  du  préfet. 

Si  ünmaire  croit  que  la  décision  du  sous-préfet  ren- 
ferme des  erreurs  de  droit  ou  de  principe,  il  peut  alors 
la  soumettre  directement  à l’examen  du  préfet.  Si  c’est 
une  décisioiV'du  préfet  qu’il  reconnaît  être  contraire  aux 
lois  et  èüx  principes,  il  doit  en  référer  directement  au 
ministre  compétent  ; mais  en  le  prévenant  qu’il  s’est  d’a- 
bord adressé  au  préfet,  et  en  lui  donnant  connaissance  de’ 
la  réponse  qu’il  en  a reçue , ou  le  défaut  de  réponse 
après  un  délai  suffisant. 

• Une  grande  partie  des  fonctions  attribuées  aux  com- 
missaires généraux  de  police  par  un  arrêté  du  5 bru- 
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maire  an  9,  ayant  été  rendue  aux  maires  par  le  décret 
du  i3  fructidor  an  1 3 , qu'on  trouve  sous  le  mot  COM- 
MISSAIRES GÉNÉRAUX  DE  POLICE , on  croit  devoir  don- 
ner ici  le  texte  de  cet  arrêté. 

SECTION  PREMIÈRE. 
dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Eps  commissaires  généraux  de  police  exerceront 
deurs  fonctions  sous  l’autorité  du  préfet  de  département. 

Ils  exécuteront  les  ordres  qu’ils  recevront  immédiatement 
du  ministre  de  la  police  générale , et  pourront  correspondre 
avec  lui  directement.  1 ■ 

2.  Les  commissaires  généraux  pourront  publier  de  nouveau 
les  lois  et  réglemens  de  police  : les  ordonnances  qu’ils  ren- 
dront pour  en  assurer  l’exécution  , seront  soumises  à l’appro- 
bation du  préfet  de  département. 

SECTION  II. 

. POUCE  GÉNÉRALE. 

Passe-ports. 

3.  fis  délivreront  les  passe-ports  pour  voyager  dans  l’in- 
térieur , et  les  attestations  pour  obtenir  du  préfet  de  départe- 
ment les  passe-ports  potié  Voyager  à l’étranger. 

Ils  viseront  les  passe-ports  des  voyageurs  * et  en  délivreront 
à ceux  qui  auraient  besoin  de  les  faire  renouveler. 

Les  militaires  ou  marins  qui  auront  obtenu  des  congés  li- 
mités , et  qui  voudront  résider  ou  séjourner  dans  une  ville 
où  existe  un  commissaire  général  de  police,  seront  tenus  , in- 
dépendamment des  formalités  prescrites  par  les  réglemens  mi- 
litaires , de  faire  visor  leurs  permissions  ou  congés  par  le  com- 
missaire général. 

Mendicité , vagabondage. 

4-  Ils  feront  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  va- 
gabondage. ....  , . . - 1 

En  conséquence  , ils  pourront  envoyer  les  inendians  , va- 
gabonds et  gens  sans  aveu  , aux  maisons  de  détention. 
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Les  individus  détenus  par  leur  ordre  , ne  pourront  être  mi» 
en  liberté  que  d’après  leur  autorisation. 

Ils  feront  délivrer,  s’il  y a lieu,  aux  indigens  sans  travail 
qui  veulent  retourner  dans  leur  domicile , les  secours  au- 
torisés par  la  loi. 

Police  des  prisons. 

5.  Les  commissaires  généraux  de  police  auront  la  police 
des  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de  cor- 
rection , existant  dans  la  ville  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Ils  auront  la  nomination  des  concierges , gardiens  et  gui- 
chetiers de  ces  maisons. 

Il  délivreront  les  permissions  de  communiquer  avec  les  dé- 
tenus pour  fait  de  police. 

Ils  feront  délivrer  aux  détenus  indigens , à l’expiration  du 
temps  de  détention  porté  en  leurs  jugemens  , les  secours  pour 
se  rendre  à leur  domicile  , suivant  l’arrêté  du  a3  vendé- 
miaire an  5. 

Maisons  publiques. 

6.  Ils  feront  exécuter  les  lois  et  réglemens  de  police  con- 
cernant les  hôtels  garnis  et  les  logeurs. 

y.  Ils  se  conformeront  , pour  ce  qui  regarde  la  police 
des  maisons  de  jeu  , à ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1791. 

8.  En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juillet  1791,  ils 
feront  surveiller  les  maisons  de  débauche , ceux  qui  y rési- 
deront ou  s’y  trouveront. 

Attroupement.  , 

g.  Ils  prendront  les  mesures  propres  h prévenir  ou  dis- 
siper les  attroupemens  , les  coalitions  d’ouvriers  pour  cesser 
leur  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées , les  réunions  tu- 
multueuses ou  menaçant  la  tranquillité  publique. 

Police  de  la  librairie  et  imprimerie. 

ïo.  Ils  feront  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie  , en  tout  ce  oui  concerne  les  offenses  faites 
• ux  mœurs  et  à l’honnêteté  publique.  7 
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Police  des  théâtres. 

1 1 . Ils  auront  la  police  des  théâtres  , en  ce  qui  touche  la 
sûreté  des  personnes  , les  précautions  à prendre  pour  préve- 
nir les  accidens)  et  assurer  le  maintien  da  la  tranquillité  et 
du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu’au  dehors. 

Vente  des  poudres  et  salpêtres. 

ta.  Ils  surveilleront  la  distribution  et  la  vente  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Emigrés. 

f J 

13.  Ils  feront  exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  police, 
les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Cultes. 

14.  Ils  recevront  les  déclarations  des  ministres  des  cultes, 
«t  leur  promesse  de  fidélité  à la  Constitution  de  l’an  8,  or- 
donnée par  la  loi , même  lorsqu’ils  n’auraient  pas  prêté  les  ser- 
mons prescrits  par  les  lois  antérieures.  Voyez  à Ce  sujet , sous  le 
mot  Culte,  la  loi  du  18  germinal  an  10. 

Ih  surveilleront  les  lieux  où  on  se  Téunit  pour  l'exercic* 
des  cultes. 

Recherche  des  déserteurs. 

15.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  militaires  ou  marins 
déserteurs,  et  des  prisonniers  de  guerre  évadés. 

SECTION  III.  . 

POLICE  MUNICIPALE. 

Petite  voirie. 

ifi.  I.es  commissaires  généraux  de  police  seront  chargés 
^ de  tout  ce  qui  a rapport  à la  petite  voirie  , sauf  le  recours 

au  préfet  du  département  contre  leurs  décisions. 

lis  désigneront , à eet  effet  , un  des  officiers  municipaux 
ou  commissaires  de  police,  chargé  de  surveiller,  permettre 
ou  défendre 

L’ouverture  des  boutiques  , étaux  de  boucherie  et  de 
charcuiterie  , 
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L’établissement  des  auvents  ou  constructions  du  même 
genre  qui  prennent  sur  la  voie  publique  , 

L’établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles  ; 

D’ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bàtimens  me- 
naçant ruine.  , 

. Ces  permissions  seront  sujettes  au  visa  des  commissaires 
généraux  de  police. 

, Liberté  et  sûreté  de  la  voie  publique. 

17.  Ils  procureront  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique , et  seront  chargés , à cet  effet , 

D’empêcher  que  personne  n’y  commette  de  dégradation  ; 

De  la  faire  éclairer  ; ^ 

De  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les  habitans  sont 
tenus  devant  leurs  maisons  , et  de  le  faire  faire  , aux  frais 
de  la  ville , dans  les  places  et  la  circonférence  des  jardins 
et  édifices  publics  ; 

De  faire  sabler , s’il  survient,  du  verglas , et  de  déblayer 
au  dégel  , les' ponts  et  lieux  glissans  des  rues  ; 

D’empêcher  qu’on  n’expose  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres , 
qui  puisse  blesser  les  passans , en  tombant. 

Ils  feront  observer  les  réglemens  sur  l’établissement  des 
conduits  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières. 

Ils  empêcheront  qu’on  n’y  laisse  vaguer  des  furieux  , des 
insensés  , des  animaux  mal-faisans  ou  dangereux  ; 

Qu’on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des 
chevaux  ou  des  voitures  ; 

Qu’on  n’obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou  déchar- 
geant des  voitures  et  marchandises  devant  les  maisons,  dans 
les  rues  étroites , ou  de  toute  autre  manière. 

Les  commissaires  généraux  de  police  feront  effectuer  l’en- 
lèvement des  boues,  matières  mal-saines,  neiges,  glaces, 
décombres , vase  sur  les  bords  des  rivières  après  les  crues  des 
eaux. 

Ils  feront  faire  les  arrosemens  dans  la  ville , dans  les  lieux 
et  dans  la  saison  convenables. 

Salubrité  de  la  cité. 

18.  Ils  assureront  la  salubrité  de  la  ville,  en  prenant  de$ 
mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizoo- 
ties, les  maladies  contagieuses; 
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En  faisant  observer  les  réglemens  de  police  sur  les  in- 
humations ; . . 

En  faisant  enfouir  les  cadavres  d’animaux  morts , , surveil- 
ler les  fosses  vétérinaires , la  construction  , entretien  et  vi-* 
dange  des  fosses  d’aisance  ; • • ’ ' - 

En  faisant  arrêter  , visiter  les  animaux  * suspects  de 
mal  contagieux  , et  mettre  à mort  ceux  qui  en  seront  at- 
teints ; 

En  surveillant  les  échaudoirs  , fondoirs  , salles  de  dis- 
section ; 

En  empêchant  d’établir  dans  l’intérieur  de  la  ville , des 
ateliers  , manufactures  , laboratoires  ou  maisons  de  santé , 
qui  doivent  être  hors  de  l’enceinte  des  villes , selon  les  lois 
et  réglemens  ; 

En  empêchant  qu’on  ne  jette  ou  dépose  dànS  les  rues  au* 
cune  substance  mal-saine  ; 

En  faisant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles , marchés 
et  boutiques  , chez  les  bouchers  , boulangers  , marchands 
de  vin  , brasseurs  , limonadiers , épiciers-droguistes , apo- 
thicaires , ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  médicamens 
gâtés  , corrompus  ou  nuisibles. 

Incendies , débordement , accident  sur  les  rivières. 

ig.  Ils  seront  chargés  de  prendre  les  mesures  propres  à 
prévenir  ou  arrêter  les  incendies. 

Ils  donneront  les  ordres  aux  pompiers  , requerront  les  ou- 
vriers charpentiers,  couvreurs  , requerront  la  force  publi- 
que et  en  détermineront  l'emploi. 

Ils  auront  la  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  pla- 
cement et  la  distribution  des  corps-de -garde  et  magasins 
des  pompes , réservoirs  , tonneaux  , seaux  à incendies  , ma- 
chines et  ustensiles  de  tout  genre  , destinés  à les  arrêter. 

En  cas  de  débordemens  et  débâcles  , ils  ordonneront  les 
mesures  de  précaution  , telles  que  déménagemens  dès  mai- 
sons menacées  , rupture  de  glaces,  garifce  de  bateaux. 

Ils  seront  chargés  de  faire  admimstrer  les  secours  aux 
noyés. 

Ils  détermineront,  à cet  effet, -le  placement  des  boites 
fumigatoires  et  autres  moyens  de  secours. 

Us  accorderont  et  feront  payer  les  gratifications  et  récom- 
penses promises  par  les  lois  et  réglemens  à ceux  qui  retirent 
les  noyés  de  l’eau. 
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Police  de  la  bourse  et  du  change. 

20.  Ils  auront  la  police  de  la  bourse  et  des  lieux  publics 
* où  se  réunissent  les  agens  de  change  , courtiers,  chan- 
geurs , et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  sur  les  effets 
publics.  . - 

Sûreté  du  commerce. 

ai.  Ils  procureront  la  sûreté  du  commerce,  en  faisant 
faire  des  visites  chez  les  fabricans  et  les  marchands , pour 
vérifier  les  balances,  poids  et  mesures,  et  pour  faire  saisir 
ceux  qui  ne  seront  point  exacts  ou  étalonnés; 

En  faisant  inspecter  les  magasins  , boutiques  et  atelier» 
des  orfèvres  et  bijoutiers  , pour  assurer  la  marque  des 
matières  d or  et  d'argent , et  l'exécution  des  lois  sur  fa  ga- 
rantie. 

Indépendamment  de  leurs  fonctions  ordinaire^  sur  les 
poids  et  mesures  , les  commissaires  généraux  de  police  fe- 
ront exécuter  'les  lois  qui  prescrivent  l’emploi  de  nouveaux 
poids  et  mesures. 

Patentes. 

I 

22.  Us  exigeront  la  représentation  des  patentes  des  mar.’ 
chauds  forains. 

Ils  pourront  se  faire  représenter  les  patentes  des  marchands 
domiciliés. 

Taxes  et  mercuriales. 

- a3.  Ils  feront  observer  les  taxes  légalement  faites  et  pu- 
bliées. 

24.  Ils  feront  tenir  les  mercuriales  , et  constater  le  cours 

des  denrées  de  prcmiug  nécessité.  . 

25,  Ils  assureront  ra  libre  circulation  des  subsistance»  » 
suivant  les  lois. 

< Marchandises  prohibées, 

r *6.  H feront  saisir  les  marchandises  prohibées  par  le» 


Maire. 


201 


Surveillance  des  places  et  lieux  publics. 

27.  Ils  feront  surveiller  spécialement  les  foires , marchés , 
halles,  places  publiques  , et  les  marchands  forains,  colpor- 
teurs , revendeurs  , porte-faix,  commissionnaires; 

Les  rivières  , les  chemins  de  halage  , chantiers , quais , 
berges,  gares,  estacades,  les  coches,  galiotes  ; les  établisse-' 
mens  qui  sont  sur  les  rivières  pour  les  blanchisseries,  le  lami- 
nage ou  autres  travaux  ; les  magasins  de  charbons  ; les  passages 
d’eau,  bacs,  batelels,  les  bains  publics,  les  écoles  de  nata- 
tion, et  les  mariniers,  ouvriers,  arrimeurs,  chargeurs,  dé- 
chargeurs  , tireurs  de  pois,  pécheurs  et  blanchisseurs; 

Les  abreuvoirs  , puisoirs  , fontaines  , pompes  , et  les  por- 
teurs d’eau  ; 

Les  places  où  se  tiennent  les  voitures  publiques  pour  la 
ville  ou  pour  la  campagne  , et  les  cochers  , postillons,  charre- 
tiers , brouetteurs  , porteurs  de  chaise , porte-fallots  ; 

Le  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts-de-piété  , et  les 
fripiers , brocanteurs , prêteurs  sur  gage. 

Visite  des  navires  neutralisés. 

28.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  l’arrêté  du  3 fri- 
maire an  5 ( concernant  les  navires  neutralisés  et  les  individus 
venant  d’Angleterre  ) , et  qui  avaient  été  confiées  aux  commis- 
saires près  les  administrations  municipales,  font  partie  des  at- 
tributions des  commissaires  généraux  ae  police. 

Approvisionnement. 

39.  Ils  feront  inspecter  les  marchés , ports  et  lieux  d’arri- 
vage des  comestibles  , boissons  et  denrées , dans  l’intérieur 
de  la  ville. 

Ils  rendront  compte  au  préfet  du  département , des  con- 
naissances qu’ils  auront  recueillies  sur  l’état  des  approvi- 
sionnemens  de  la  ville  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Protection  et  préservation  des  monument  et  édifices  publics. 

3o.  Ils  feront  veiller  à ce  que  personne  n’altère  ou  dégrade 
les  monumens  et  édifices  publics  appartenant  à la  nation  ou 
la  cité. 
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Ils  indiqueront  an  préfet  du  département  et  au  maire , et 
requerront  de  l’un  ou  de  l’autre  , suivant  l’objet  de  leur  de- 
mande , les  réparations  , changemens  ou  constructions  qu’ils 
croiront  nécessaires  à la  sûreté  on  salubrité  des  prisons  et  mai- 
sons de  détention  qui  seront  sous  leur  surveillance. 

Ils  requerront  de  même , quand  il  y aura  lieu , les  répa- 
rations et  l’entretien  des  corps-de-garde  de  la  force  armée 
aédentaire  ; 

Des  corps-de-garde  des  pompiers , des  pompes , machines 
et  ustensiles  ; 

Des  halles  et  marchés  ; 

Des  voiries  et  égouts  ; 

Des  fontaines  , regards  , aqueducs  , conduits  , pompes  à feo 
et  autres  ; 

Des  murs  de  clôture  , s’ils  ne  sont  pas  à la  charge  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ; V 

Des  ports,  quais,  abreuvoirs  , bords,  francs-bords,  pui— 
soirs  , gares  , estacades  , et  des  établissemens  et  machines 
placés  près  des  rivières  pour  porter  secours  aux  noyers  ; * 

De  la  bourse  ; 

Des  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes, 

*■  * . 4 * 

SECTION  IV. 

Des  agens  qui  sont  subordonnés  aux  commissaires  généraux  ; 
de  ceux  qu’ils  peuvent  requérir  ou  employer. 

3t.  Les  commissaires  généraux  auront  sous  leurs  ordres  les 
commissaires  de  police  de  la  ville  qu’ils  habitent. 

32.  Il»  auront  à leur  disposition  , pour  l’exercice  de  la  po- 
lice , la  garde  nationale  et  la  gendarmerie. 

Ils  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 

...  « " ' - ’ \ * * * \ 

Fonctions  des  commissaires  de  police  sous  leurs  ordres. 

33.  Les  commissaires  de  ptfüce  exerceront  , aux  termes 
de  la  loi , le  droit  de  décerner  des  mandats  d’amener  , et 
auront , au  surplus  , tous  les  droits  qui  leur  sont  attribués 
par  la  loi  du  3 brumaire  an  et  par  les  dispositions  de 
celle  du  22  juillet  1791  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Ils  exerceront  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont 
la  peiue  n’excède  pas  trois  jours  de  prison  et  une  amende  de 
trois  journées  de  travail. 
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Ils  seront  chargé',  de  rechercher  les  délits  de  cette  nature  , 

D'en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte  , 

D’en  dresser  procès-verbal  , 

D en  recueillir  les  preuves  , 

De  poursuivre  les  prévenus  au  tribunal  de  police  muni- 
cipale. 

Ils  rempliront  , à cet  égard  , les  fonctions  précédemment 
attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement. 

Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  procès  verbal',  reçu  la 
dénonciation  ou  la  plainte,  sera  chargé , selon  la  loi^du  37  ven- 
tôse. , des  fonctions  de  la  partie  publique. 

En  cas  d'empêchement  , il  sera  remplacé  par  l’un  de  ses 
collègues  , désigné  par  le  commissaire  général. 

34*  I-es  commissaires  généraux  de  police  et  leurs  agéns , 
pourront  faire  saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle , les  personnes  prévenues  des  délits  du  ressort  de 
ces  tribunaux. 

35.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  char- 
gés de  l’aaministration  de  ta  justice  criminelle,  les  individus 
surpris  en  flagrant  délit , arrêtés  à la  clameur  publique , ou 
prévenus  de  délits  ^fi  sont  du  ressort  de  la  justice  cri- 
minelle, 

SECTION  V. 

« 

Recette , dépense  , comptabilité. 

36.  Les  commissaires  généraux  de  police  ordonneront  , sous 
l’autorité  du  préfet  de  département,  et  sauf  l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur  , les  dépenses  de  réparations  et  entre- 
tien à faire  à 1 hôtel  du  commissariat  général. 

37.  Us  seront  chargés,  sous  les  memes  conditions , de  faire 
les  marchés  , baux  , adjudications  et  dépends  nécessaires 

{»our  le  balayage  , l’enlèvement  des  boues,  l’arrosage  et  Ill- 
umination de  la  ville. 

38.  Us  seront  chargés  de  même  de  régler-  et  arrêter  les 
dépenses  pour  les  visites  d offlciers  de  santé  et  artistes  vétéri- 
naires, transport  des  malades  et  blessés,  transport  des  cada- 
vres , retrait  des  noyés  et  frais  de  fourrière. 

3g.  Us  ordonneront  les  dépenses  extraordinaires  en  cas 
d’incendies  , débordemens  et  débâcles. 

4<>.  Us  régleront  , sous  l’autorité  du  préfet  de  département  , 
et  sauf  la  confirmation  du  ministre  de  la  police  générale  , lp 
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nombre  et  le  traitement  des  emplois  de  leurs  bureaux  , et 
de  ceux  des  agens  sous  leurs  ordres  qui  ne  sont  pas  instituas , 
et  dont  le  nombre  n’est  pas  déterminé  par  les  lois. 

41 . Les  dépenses  des  commissariats  généraux  institués  par 
la  loi  du  28  pluviôse  , ainsi  fixées , seront  acquittées  sur  les 
centimes  additionnels  aux  contributions  , et  sur  les  autres  re- 
venus de  la  commune. 

Le  conseil  municipal  en  emploira  , à cet  effet,  le  montant 
dans  l'état  des  dépenses  communales. 

42.  Il  sera  ouvert  en  conséquence  , à chaque  commis- 
saire général,  un  crédit  annuel  du  montant  de  ses  dépenses  , 
sur  la  caisse  du  receveur  des  contributions  de  la  commune. 

43.  Le  préfet  du  département  mettra  chaque  mois  , à la 

disposition  du  commissaire  général,  sur  ce  crédit,  les  fond» 
nécessaires  pour  l'acquit  de  ses  ordonnances.  . 

44*  Chaque  commissaire  général  aura  entrée  au  conseil 
municipal,  pour  y présenter  ses  états  de  dépense  de  l’an- 
née , tels  qu’ils  auront  été  réglés  par  les  ministres  de  l’in- 
térieur et  de  la  police,  d'après  l’avis  du  préfet  de  dépar- 
tement. " _ 

45.  Il  y présentera  aussi  le  compte  mes  dépenses  de  1 an- 
née précédente  , conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  28  pluviôse  dernier , sur  les  dépenses  communales  «t 
départementales. 

' , SECTION  VI. 

46.  Les  commissaires  généraux  , leurs  secrétaires  et  les 
commissaires  de  police , porteront  le  costume  qui  a etc  ré- 
glé par  les  arrêtés  des  consuls  du  17  ventôse. 

Un  arrêté«du  4 nivôse  an  11  (B.  239),  a ordonné 
que  les  maires  et  adjoints  des  villes  au-dessus  de  cinq 
mille  âmes,  alors  en  fonctions , cesseraient  de  les  exercer 
en  l’an  i5,  et  que  ceux  qui  seraient  nommés  à cette 
époque,  resteraient  en  place  jusqu’en  l’an  20,  et  seraient 
renouvelés  ainsi  de  cinq  en  cinq  ans,  selon  l’article  i3 
du  sénatus-consulte  du  26  thermidor  an  10. 

A l’égard  des  maires  des  communes  au  - dessous  de 
cinq  mille,  habitans,  un  arrêté  du  3 germinal  suivant 
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(B.  264),  a ordonné  que  ceux  qui  étaient  alors  en 
fonctions  , cesseraient , de  droit , de  les  exercer  en  l’an 
i5,  et  seraient  rééligibles  ; que  ceux  qui  seraient  nom- 
més ou  maintenus  à cette  époque,  resteraient  en  place 
jusqu’en  l’an  20,  et  seraient  renouvelés  aussi  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  , avec  faculté  de  réélection,  et  que  leur  no- 
mination continuerait  d être  laite  par  les  préfets,  con- 
formément à l’article  20  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

Quant  aux  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris,  ils 
doivent,  aux  termes  d'un  arrêté  du  2 frimaire  an  12 
( B.  328),  être  choisis  par  l’Empereur  parmi  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  des  six  cents  plus  imposés  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  domiciliés  à Paris, 

L’article  du  sénatus-consultc  organique  du  28  flo- 
réal an  12,  a ordonné  que  les  maires  des  trente-six 
principales  villes  de  France,  asssisteraient  au  serment 
de  l’Empereur.  Un  décret  impérial  du  3 messidor  an 
12  (B,  6),  a désigné  ces  villes,  qui  sont  : 


. t/, 


1.  Paris. 

а.  Marseille. 

3.  Bordeaux. 

4.  Lyon. 

5.  Rouen. 

б.  Turin. 

7.  Nantes, 
o.  Bruxelles. 

9.  Anvers. 

10.  Gand. 

11.  Lille. 

sa.  Toulouse. 
i3.  Liège. 

Strasbourg. 
i5.  Aix-la-Chapelle. 
\G.  Orléans. 

17.  Amiens. 

18.  Angers. 


19.  Montpellier. 

20.  Metz, 
ai.  Caen. 

a2.  Alexandrie. 

23.  Clermont. 

24.  Besançon. 

25.  Nanci. 

26.  Versailles. 
Rennes. 
Genève. 
Mayence. 
Tours. 
Bourges, 
Grenoble. 

La  Rochelle. 

34.  Dijon. 

35.  Reims. 

36.  Nice. 


ï. 


2 

30. 

31. 
3a. 
33. 
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Le  conseil  d’etat,  considérant  que  ce  n’est  que  dans  les  villes 
au-dessus  de  100,000  âmes  que  , suivant  l’arrêté  du  9 messidor 
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an  8 , les  maires  et  adjoints  comptent  dans  le  nombre  des 
membres  du  conseil  municipal  fixé  par  l’article  i5  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8 ; 

Que  dans  les  autres  communes  le  maire  , suivant  l’arrêté  du 
2 pluviôse  an  9 , art.  1 et  2 , est  membre  et  président  du 
conseil  municipal , mais  qu’il  n’est  pas  dit  qu’il  compte  pour 
complelter  le  nombre  fixé; 

Que  l’article  3 dit  précisément  que  les  adjoints  n’ofct  entrée 
au  conseil  municipal  qu’en  l’absence  du  maire  ; 

Que  conséquemment  011  ne  peut  les  comprendre  parmi  les 
membres  de  ce  conseil  ; 

Que  les  qtlinze  membres  restant  dans  chaque  conseil  muni- 
cipal des  villes  au-di  ssus  de  5ooo  âmes  , peuvent  n’être  pas  sur 
la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton  ; 1 

Que  cependant  , tant  qu’ils  seront  membres  des  conseils 
municipaux,  on  peut  prendre  le  maire  et  les  adjoints  parmi 
eux  comme  parmi  les  quinze  nouveaux  membres,  puisque  le 
eénatus  du  16  thermidor,  article  i3,  dit  seulement  que  les 
maires  et  adjoints  seront  pris  dans  ces  conseils,  et  qu’il  ne  peut 
y avoir  de  distinction  entre  les  premiers  et  les  derniers 
nommés  : , 

i _ ' ' 

A été  d’avis  , dans  la  séance  du  9 nivôse  an  1 1 s 

i°.  Que  les  inaire  et  adjoints  doivent- siéger , les  derniers  à 
défaut  du  premier,  aux  conseils  municipaux  des  villes  au-dessus 
de  5ooo  aines  jusqn’à  too,ooo  exclusivement  dans  les  cas  et  de 
la  manière  réglés  par  l’arrêté  du  2 pluviôse  an  9 , et  continuer 
d’être  comptés  en  dehors  du  nombre  de  trente  , auquel  ces 
conseils  sont  fixés  ; 

2°.  Que  les  maires  et  adjoints  doivent  être  pris  indistincte- 
ment , en  cas  de  vacance  , parmi  les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux, anciens  et  nouveaux; 

3".  Qu’au  bout  de  cinq  ans , et  quand  les  maires  sortiront 
de  place  , l’Einpereür  pourra  nommer  de  même  parmi  tous  les 
membres  des  conseils  municipaux  indistinctement. 

1!  — C * - i 

Cet  avis  a été  approuvé  le  1 4 du  même  mots  par  le 
gouvernement,  et  le  ministre  de  l'intérieur  a écrit , le 
2.7  nivôse,  aux  préfets  une  circulaire  par  laquelle  il  leur 
e recommandé  d’en  donner  connaissance  aux  maires  et 
adjoints.  --  ••  ’*  * 
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Aux  termes  d’un  décret  impérial  du  i5  avril  i8ot> 

( B.  87  ) , le  premier  renouvellement  quinquennal  des 
présidens  de  canton,  des  maires  et  adjoints  de  toutes 
les  cormriunes  de  l’empire,  s'effectuera  pour  le  premier 
janvier  1808. 

Ce  renouvellement  continuera  ensuite  à avoir  lieu  de 
cinq  ans  en  cinq  ans,  à la  môme  époque  ; et  il  aura  liçu 

Four  toutes  les  personnes  qui  auront  été  nommées,  dans 
intervalle  d’un  renouvellement  à l’autre,  aux  fonctions 
dont  il  s’agit.  Voyez  AMENDBS,  ADMINISTRATION" 
municipale  , Attributions  , Compétence  , 
Conseil  municipal  , Costume  , Etat  civil  , " 
Rbcèlemknt,  Répertoire,  Visa. 

MAISON.  . 

La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire , 
français  étant  uh  asyle  inviolable , nul  n'a  le  droit  d’y 
entrer  pendant  la  nuit,  hors  le  cas  d’incendie,  d’-inon-4 
dation  ou  de  réclamation  faite  dé  1 intérieur  de  la  mai- 
son ; pendant  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  j 
spécial,  déterminé,  ou  par  la  loi  ou  par  un  ordre  émané 
d’une  autorité  publique.  CçnsMuliçn  de  l’an  8,  art.  76»,' 
Voyez  Alignement  , Batiment.  i 

MAISON  D’ARRÉT.  ‘J  k . 

» ’ * , , , 

On  appelle  ainsi’  celle  qui  est  établie  près  le  directeur 
du  jury  d'accusation , pour  y retenir  les  personnes  en- 
voyées par  un  mandat  d'officier  de  police.  Voyez  Pui- 
sons, et  sous  le  mot  Délits,  les  articles  570  et  577  à 
S8o  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

MAISON  COMMUNE.  ..... 

Les  communes  ont,  par  une  loi  du  16 — 23  octobre 
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1791  , été  maintenues  dans  la  propriété  des  maisons 
communes. 

Les  publications  de  mariage  se  font  devant  la  porte 
de  ces  maisons.  Code  civil , art.  G3. 

MAISON  DE  CORRECTION. 

i * ». 

Le  titre  2 de  la  loi  du  22  juillet  1791  , sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle,  renferme  les  dispositions 
suivantes  pour  les  maisons  de  correction  : 

Art.  3.  La  maison  de  correction  est  dans  le  îfiême  local  que 
la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par  jugement 
des  tribunaux  criminels  ; le  quartier  de  la  correction  sera  en- 
tièrement séparé.  ' 

5.  Toute  maison  de  côrrection  sera  maison  de  travail.  Il  sera 
établi  , par  les  conseils  ou  directoires  de  departement , divers 
genres  de  travaux  communs  ou  particuliers  t convenables  aux 
personnes  des  deux  sexes  : les  hommes  et  les  femmes  seront 
séparés. 

. 7.  La  maison  fonrnira  le  pain,  l'eau  et  le  coucher.  Sur  le 
produit  du  travail  du  détenu  , un  tiers  sera  appliqué  à la  dé- 
pense commune  de  la  maison.  , 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se 
procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abondant  . 

Le  surplus  sera  .réservé  pour  lui  être  remis  après  que  le  tems 
de  sa  détention  sera  expire. 

Il  lui  sera  également  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
meilleure  et  plus  abondante,  sur  sa  fortune  particulière,  à 
moins  que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonné  au- 
trement. 

MAISON  DE  DÉTENTION. 

■ * . , . i • - 

On  a donné,  sous  le  mot  Détention,  l’extrait  des 
dispositions  du  Code  pénal  du  6 octobre  1791,  relati- 
vement à l'organisation  de  ces  maisons. 

% Le  ministre  de  l'intérieur  a , par  un  arrêté  du  8 plu- 
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viôse  an  9 , prescrit  sur  le  même  objet  les  mesures  sui- 
vantes : 


Art.  Ier.  Les  préfets  sont  chargés  d’établir  des  atèliers  de 
travail  dans  toutes  les  maisons  de  détention  qui  en  seront  sus- 
ceptibles. 

2.  Le  genre  de  travail  sera  déterminé  d’après -la  nature  et 
les  dispositions  de  la  maison.  On  donnera  la  préférence  h celui 
qui  exige  le  moins  desoins,  et  qui  aura  pour  objet  une  matière 
grossière  et  de  peu  de  valeur. 

3.  Les  préfets  prendront  des  mesures  pour  faciliter  aux  dé- 
tenus l’exercice  de  leurs  professions  et  métiers,  autant  que  cette 
facilité  pourra  se  Concilier  avec  les  intérêts  de  l’administration 
et  la  sûreté  de  l’établissement.- 

4.  L’administration  ne  fera  travailler  pour  son  compte  , 

3 u autant  qu’il  lui  sera  possible  de  traiter  avec  des  fabricans-ou 
es  compagnies  qui  Se  chargent  de  fournir  dü  travail  aux  dé- 
tenus. 

Les  traités  qui  seront  passés  entre  l’administration  et  le  fa- 
bricant , énonceront , 

r®.  Le  nombre  de  détenus  qu’on  s’engage  à faire  travailler  ; 
a®.  La  nature,  le  prix  et  les  heures  de  travail; 

3°.  La  discipline  que  pourront  exercer  les  fabricans  sur  les 
détenus  ; 

4°.  Le  genre  de  nourriture  qui  sera  accordé 
5®.  Les  distinctions  qui  seront  faites  par  rapport  à l’âge  et 
aux  infirmités. 

Ces  traités  seront  soumis.à  l’approbation  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

6.  Les  seuls  détenus  capables  de  travail , et  qui  s’j  refuse- 
raient, recevront  le  pain  et  l'eau;  le  sort  des  individus  travail- 
lant sera  atffélioré  proportionnellement  à leur  zèle  et  à leur 
conduite,  etc.  Les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  jugés 
incapables  de  travail  par  l'administration , jouiront  de  toutes  les 
douceurs  qui  seront  accordées  aux  meilleurs  travailleurs. 


Voyez , pour  l’emploi  et  l’organisation  de  ces  maisons, 
le  mot  Détention.  L’article  6o3  du  Code  des  délits, 
range  la  détention  au  nombre  des  peines  afflictives  et 
infamantes.  v t 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  i4 
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MAISON  DE  JUSTICE. 


La  maison  où  l’on  détient  les  individus  contre  les- 
quels il  a été  déclaré  y avoir  lieu  à accusation,  se  nomme 
maison  de  justice  ; il  doit  en  exister  une  près  de  chaque 
cour  de  justice  criminelle.  Voyez  Prisons. 

MAISON  DE  RÉCLUSION. 

Voyez  Réclusion  , et  la  fin  de  l’article  Maison  de 

RÉPRESSION. 

MAISON  DE  RÉPRESSION. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  2,  sur  l'extinction  de 
la  mendicité , a ordonné  l’établissement  de  maisons  de 
répression.  Voici  l’extrait  du  titre  3 de  cette  loi  : 

Art.  t".  Les  maisons  de  répression  seront  placées  , autant 
qu’il  sera  possible  , dans  le  chef-lieu  du  département , et  hors 
l'enceinte, de  la  ville  : on  choisira  de  préférence  l’emplacement 
qui  reunira  plus  de  facilité  pour  y établir  des  travaux. 

3.  Tout  citoyen  qui  consignera  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  une  somme  de  cent  livres  , pour  répondre  de  la  con- 
duite ultérieure  d’un  mendiant  détenu  sans  causes  aggravantes, 
pourra  obtenir  son  élargissement , ‘en  s’adressant  au  tribunal 
compétent,  sur  le  rapport  favorable  des  administrateurs  de  la 
maison  de  répression  : cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  de 
l’administration.,  sur  la  preuve  que  l'homme  cautionné  est 
arrêté  pour  récidive. 

4.  Les  mendians  qui  ne  pourront  justifier  d’aucun  domicile  , 
ceux  qui  seront  en  troupes , porteurs  d’armes  offensives , munis 
de  faux  certificats  ou  de  faux  congés,  à l’aide  desquels  ils  dé- 
guiseront leurs  noms,  le  lieu  de  leur  naissance  ou  domicile  , qui 
contreferont  des  infirmités , qui  seront  flétris  , demanderont 
avec  menace  op  insolence,  seront  arretés  et  condamnes  à une 
détention  d’un  an  : la  peine  sera  double  eu  cas  de  réciJive, 

5.  Au  moyen  des  établissemcns  une  fois  formés  des  îpaisous 
do  répression,  les  depots  de  mendicité  demeurent  supprimés. 
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g.  Les  administrateurs  de  département  auront  La  surveillance? 
générale  des  maisons  de  répression  ; ils  feront  connaître  au 
conseil  exécutif  les  nouveaux  emplacemens  qu’ils  croiront  les 
plus  propres  et  les  plus  économiques  , pour  les  différentes  es- 
pèces de  travaux  que.  les  localités  permettront  d'établir  , poiy 
employer  utilement  au. dedans  et  au  dehors  les  bras  des  men- 
dians  détenus.  < ' ' 1 ' ' « \ 

10.  Les  directoires  de  département  nommeront  un  directeur 
responsable,  tenu  de  résider  dans  la  maison  de  répression.  11  lui 
sera  payé  pour  salaire  et  nourriture  un  traitement  dont  le 
maximum  ne  pourra  excéder  2,4.00.  11  demeurera  chargé  de  la 
conduite  de  la  maison  , de  l’exécution  du  réglement , et  rendra 
compte  de  ses  opérations  au  comité  qui  sera  établi  à cet  effet. 

11.  Il  sera  formé,  auprès  de  chaque  maison  de  répression  , 
un  comité  de  surveillance  composé  de  trots  membres  , dont  un 
sera  pris  dans  l’administration  supérieure  du  lieu  de  l’établisse- 
ment , le  second  dans  la  municipalité,  et  le  troisième  dans 
l’agence  de  secours  du  canton. 

, 12.  Ce  comité  déterminera  le  nombre  des  employés  libres 

pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix  de  leur  salaire  et 
nourriture,  réglera  le  régime  intérieur  .pour  la  nourriture  et 
l’entretien  des  détenus  , leur  discipline  et  leurs  travaux;  il 
s’assurera  tous  les  jours  de  l’exécution  du  réglement. 

13.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué, 
et  qui  devra  être  relatif  à ses  forces,  à son  âge  et  à son  sexe.  Le 
directeur  évitera  tous  les  môÿens  de  rigueur  pour  l’y  contrain- 
dre hors  le  cas  de  rébellion.  11  rendra  compte  dans  vingt -quatre 
heures  , au  comité  de  surveillance  , de  !a  peiné  infligée.  Celüi- 
ci  pourra  l’adoucir  , ou  en  ordonner  de  plus  graves , suivant  la 
nature  du  délit , en  ordonnant  de  se  conformer  aux  lois  portées 
par  la  police  correctionnelle,  et  d’en  instruire  le  directoire  du 
département. 

14.  Les  détenus  pourront  adresser  leurs  réclamations  au 
directoire  du  département  , qui  se  fera  rendre  Compte  dans  les 
vingt -quatre  heures,  par  le  comité  de  surveillance  , ou  enverra 
un  commissaire  sur  les  lieux  pour  y faire  droit. 

15.  Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  de  travail  du  détenu 
serviront  pour  payer  à la  maison  une  portion  de  la  nourriture  et 
entretien  qu’il  lui  coûte.  It  lui  sera  fait  compte  , tous  les  dix 
jours,  de  là  moitié  de  son  tiers,  et  lé  restant  lui  se#a  remis 
au  moment  de  sa  liberté  : en  cas  tfc  mort  il  rentrera  dans  la 
raisse  de  l’administration. 


a 1 2 Maisons  garnies. 

16.  Les  malades  seront  tenus  dans  des  salles  particulières  , et 
soignéa  par  l’officier  de  santé  salarié  pour  secourir  les  indigent 
du  canton. 

17.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  maison  en  for- 
meront la  garde  ; ils  seront  arniésd’un  fusil  et  d un  sabre.  II  y 
aura  jour  et  nuit  une  sentinelle  à la  porte  d’entrée  de  la  maison  ; 
*t  lorsque  les  détenus  se  rendront  à de*  travaux  externes , les 
employés  chargés  de  les  surveiller  seront  armés. 

18.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  , pour  y placer  les  condamnés  à la  ré- 
clusion ; ils  seront  soumis , pendant  leur  détention  , au  même 
réglement  que  les  mendians. 

MAISONS  DE  CHARITÉ. 

Voyez  Hospices.  • 

MAISONS  DE  JEU. 

Voyez  Jeux. 

MAISONS  DE  PRÊT. 

Voyez  Mont-de-piété. 

MAISONS  DE  SANTE. 

Voyez  Salubrité. 

MAISONS  GARNIES. 

Les  maires  et  adjoints  ou  les  commissaires  de  police, 
dans  les  lieux  où  il  en  existe , doivénl  visiter  les  auber- 
ges, maisons  garnies  et  autres  du  même  genre,  et  faire 
tenir  et  inspecter  les  registres,  exigés  par  la  loi , de  ceux 
qui  ont  de  pareils  établissemens;  surveiller  et  visiter  les 
maisons  de  jeu  , les  maisons  de  débauche  et  ceux  qui  y 
résident  ou  s’y  trouvent.  Voyez  Hôtellerie,  Passe- 
port, sous  le  mot  Police,  l’art.  5 du  titre  1er.  de  la 
loi  du  19 — 22  juillet  ifgi. 
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Lorsqu’une  femme  accouche,  ou  qu'un  individu  meurt 
dans  une  maison  publique,  la  personne  qui  commande 
dans  cette  maison  est  tenue  de  faire  les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès.  Lois  du  20  septembre.  1792,  tit. 
5,  art.  5 , et  du  19  décembre  suivant , art.  1 et  s.  Voyez 
aussi,  sous  le  mot  Etat  civil,  les  art.  56,  do  et  suiv. 
du  Code  civil. 

MAITRE  D’ÉCOLE. 

Voyez  Secrétaire.- 

MAJORITÉ. 

Les  hommes  et  les  femmès  sont  majeurs  et  ont  la  libre 
disposition  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  à 21  ans. 
Code  civil,  art.  4H8.  * • 

1 * #*  * . 1 

MALADIES  ÉPIDÉMIQUES. 

Ces  maladies, sont  cêlles  dans  lesquelles  les  malades 
transpirent  de  manière  à corrompre  l’air  qui  les  envi- 
ronne , et  à infecter  tout  ce  qu’ils  touchent  et  tout  ce 
qu’ils  approchent.  .11  convient  de  parfumer  les  habits  , 
les  meubles  et  les  maisons  de  ceux  qui  en  ont  été  atta- 
qués, afin  de  neutraliser  les  miasmes  putrides  ; et  c’est 
un  soin  paternel  que  les  maires  doivent  recommander 
dans  leurs  communes.  ••• 

MANDAT  D’AMENER. 

Une  dénonciation , une  plaintç  même,  quoique  signée 
et  affirmée  par  le  plaignant  ou  dénonciateur,  ne  peut 
seule  et  sans  autre  preuve  ou  indice,  autoriser,  un  juge 
de  paix  à décerner  un  mandat  d'arrêt,  et  même  un  man- 
dat d’amener,  contre  un  prévenu.  Cela  résulte  fonnel- 
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lement  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  n autorise, 
dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  quà  entendre  des  témôins, 
et  à constater, le  délit.  Le  ministre  de  la  justice  a écrit  à 
cet  égard  une  circulaire  le  21  brumaire  an  q. 

Voyep,.so ns  le  mot  DÉLITS  , au  titre  5 de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4,  en  quoi  consistent  et  dans  quels  cas  se 
délivrent  les  mandats  d'amener  , de  comparution  et 
d’arrêt. 

Des  vols  et  de  nombreux  attentats  se  commettant 
sur  les  grandes  routes,  une  loi  du  26  nivôse  an  6 (B. 
178),  a prescrit  des  mesures  sévères  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique,  et  elle  a donné  à cette 
occasion  aux  agens  municipaux  , remplacés  aujourd’hui 
par  les  maires,  des  attributions  importantes. 

. Les  ^gli,ts  détaillés  dans  cette  loi  sont  les  vols  commis 
à force  quverte  ou  par  violence  sur  les  routes,  ceux 
commis  dans  les  maisons  habitées  avec  effraction  exté-* 
rieure  ou  escalade  ; l’attaque  sur  les  routes  des  voitures 
publiques  de  terre  ou  déau,-  des  courriers  de  la  poste  ou 
de  leurs*  malles",  des  voyageurs  ; les  violences  Commises 
par  un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes  chez 
Un  citoyen,  çt  )es  complices  et  instigateurs  de  ces  délits. 

Dans  tous  ces  cas,  IVticJe  q de  la  loi  du  36  nivôse 
attribut  laj  Acuité  de  lancer  des  mandats  d’amener  à 
celui, d^s  fonctionnaires  publies  ci-après  désignés,  qui, 
le  premier,,  apra  été  informé  du  crime  commis;  savoir; 

j^q  dirècteur.du  ju.çy<yjii:i. 

Au  juge  de  paix  , • ; 

Au  commissaire  de  police, 

Au  maire;  d^ns  le$  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  habitans,  ou  à son  adjoint, 

Aux  officiers  de  gendarmerie  nationale',  sans  qu'ils 
aient  besoin  à cet  égard  d'aucune  réquisition  du  directeur 
du  jury;;  à-i  effet  de  quoi  il  est  dérogéaux  articles  14b  et 
146  du  Code  des  délits  et  des  peines;  • 

- .unvŸ'jiu  ->•  
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L article  io  porte  que  les  agens  militaires,  et  ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui , n'ayant  pas  le  droit  de  dé- 
cerner les  mandats  d’arrêt,  ont  été  autprisés  par  l’article 
précédent  à lancer  des  mandats  d’amener,  seront  tenus* 
sous  les  peines  portées  contre  les  détentions  arbitraires , 
de  traduire  sans  delai  les  individus  qu’ils  auront  fait  sai- 
sir par-devant  l'un  des  fonctionnaires  publics  compétens* 

f jour  décerner  les  mandats  d’arrêt,  c’est-^-dire , devant 
e juge  de  paix  ou  le  directeur  du  jury. 

' . • ».  : I i * i l »’  •*» 

MANDAT  D’ARRÊT. 

. . . • • « 

L’autorité  municipale  du  lieu  où  doit  s’exécuter  un 
mandat  d’arrêt,  fournit  la  force  publique  sur  la  réqui- 
sition contenue  ^dans  le  mandat  d arrêt  délivré  par  le 
juge  de  paix  , le  directeur  du  jury  d accusation,  ou 
l’olficier  de  gendarmerie  commis  à cet  effet  par  ce  di-t 

recteur.  1 J , , ; . . -j 

Lorsque  le  prévenu  n’a  pu  être  saisi,  on  dresse  rnv 
procès-verbal  de  perquisition,  qui  est  visé  par  le  maire 
ou  par  l’adjoint  municipal.  Code  des  délits , art.  i3£ 
et  i35. 

MANDEMENT. 

L’acte  par  lequel  est  fixée  la  cote -part  de  chaque 
commune  dans  la  contribution  mobiliaire  ,.  s’appelle 
mandement.  Voyez , sous  le  mot  CONTRIBUTION  FON- 
CIÈRE, la  loi  du  3 nivôse  an  7.  Voyez  aussi  Promul- 
gation. 

MANUFACTURES. 

L'établissement  des  manufactures  étant  le  meilleur 
moyen  d’exciter  l’industrie  nationale,  les  autorités  ad- 
ministratives doivent  contribuer,  autant  qu’il  est  en  elles, 
à les  encourager,  en  faisant  parvenir  au  gouvernement 
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les  instructions  dont  il  a besoin  pour  leur  accorder  nne 
jyotection  plus  immédiate,  et  en  secondant  les  mesures 
locales  qui  seraient  propres  à en  augmenter  la  prospé- 
rité. * 

La  loi  du  22  germinal  an  13  (B.  270),  contient  des 
dispositions  importantes  sur  les  manufactures,  fabriques 
et  ateliers.  En  voici  l'extrait  2 • 

',*•*'1  / . , 1 ii 

* * 

Art.  Ier.  Il  pourra  être  établi  dans  les  lieux  où  le  gouver- 
nement le  jugera  convenable , des  chambres  consultatives  de 
manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

6^  Toute  coalition  contre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers , tendant  à forcer  injustement  et  abusivement  l’abaisse- 
mrn»  des  salaires,  et  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution,  sera  punie  d’une  amende  de  cent  franc*  au 
moins,  de  trois  mille  francs  au  plus;  et,  s'il  y a lieu,  d’un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  un  mois.  • 

7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  poué  cesser  en 
même  teins  de  travailler,  interdire  le  travail  dafts  certains  ate- 
Kers , empêcher  de  s'y  rendre  et  d’y  rester  avant  ou  après  de 
certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre , empêcher , 
enchérir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y a eu*tentalive  ou  com- 
mencement d’exécution,  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

8.  Si  les  actes  prévus  dans  l’article  précédent  ont  été  accom- 
pagnés de  violences,  voies  de  fait , attroupement  , les  auteurs  et 
complices  seront  punis  des  peines  portées  au  Code  de  police 

* correctionnelle  ou  au  Code  pénal , suivant  la  nature  des  délits. 

10.  Le  maître  ne  pourra  , sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts , retenir  l’apprenti  au-delà  de  son  tems , ni  lui  refuser  un 
congé  d'acquit  quand  il  aura  rempli  ses  engagemens. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  de  l’apprentissage. 

1 1.  Nul  individu  employant  des  ouvriers,  ne  pourra  recevoir 
un  àpprenti  sans  congé 'd’acquit,  sous  peine  de  dommages- inté- 
rêts envers  son  maître. 

12. "  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ou- 
vrier, s'il  n’est  porteur  d’un  livret  portant  le  certificat  d’acquit 
de  ses  engagemens,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et 
apprentis,  les  manufacturiers,  fabricans  et  artisans,  seront 
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portées,  h Paris,  devant  le  préfet  d*  police,  devant  les  com- 
missaires généraux  de  police  dans  les  vules  où  il  y en  a d’éta- 
blis, et,  dans  les  autres  lieux,  devant  le  maire  ou  un  des  ad- 
joints. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers 
cas , selon  le  Code  de  police  municipale. 

Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  criminelle,  ils  pourront  ordonner  l’arrestation  provi- 
soire des  prévenus,  et  les  faire  traduira  devant  le  magistrat  de 
sûreté. 

20.  Les  autres.contestations  seront  portées  devant  les  tribu- 
maux  auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

2i.,  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera 
déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  ate- 
liers dans  lesquels  l’ouvrier  aura  pris  du  travail. 

L’arrêté  du  io  thermidor  an  11  (B.  3oo),  qui  a 
organisé  les  chambres  consultatives  de  manufactures , 
renferme  les  dispositions  suivantes  : 

A HT.,  i*r.  Les  chambres  consultatives  de  manj^atcturcs , fa- 
briques, arts  et  métiers,  qui  seront  établies  dan^Hs  communes 
désignées  parle  gouvernement,  conformément  à l'article  1".  de 
la  loi  du  22  germinal  an  11 , seront  composées  chacune  de  six 
membres,  et  présidées  par  les  maires  des  lieux  où  elles  seront 

{ilacées  : dans  les  communes  où  il  se  trouve  plusieurs  maires, 
e préfet  présidera  la  chambre  , otf'clésignerâ  celui  qui  devra  le 
remplacer. , . . , • > . • » • • 

2.  Nul  ne  pourra  être  reçu  membre  d’une  chambre  consul- 
tative , s’il  n’est  manufacturier , fabricant , directeur  de  fa- 
brique, ou  s’il  n’a  exercé  une  de  ces  professions  pendant  cinq 
ans  au  moins.  - 

3.  Les  fonctions  desdites  chambres  seront  uniquement  de 
. faire  connaître,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 de 
la  loi  du  22  germinal , les  besoins  et  les  moyens  d’amélioration 
des  manufactures , fabriques,  arts  et  métiers. 

8.  Les  maires  des  lieux  où  il  sera  établi  des  chambres  con- 
sultatives de  manufactures  , fourniront  un  local  convenable 
pour  là  tenue  de  leurs  séances. 

9.  Les  menus  frais  de  bureau  auxquels  cette  tenue  donnera 
lieu  , feront  partie  des  dépenses  des  communes,  seront  portes 
dans  leurs  budjets,  et  acquittés  sur  leurs  revenus.  Voyez  Ma,-  * 
CHINSS  , Ouvhiïhs. 
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MARAIS. 

Voyez  Dessèchement. 

MARAUDAGE. 

Voyez , sous  le  mot  Police  rurale,  les  articles  34 
et  36  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre — 6 octobre 

MARCHANDISES. 

r * * * 

» 

La  loi  du  19’thermidor  an  4 (R-  66)»  renferme  le 
tableau  des  marchandises  dont  la  sortie  n’est  permise 
qu’en  payant  des  droits,  et  de  celles  dont  la  sortie  est 
prohibée. 

Celle  du  9 floréal  an  7 (B.  ny3),  relative  au  tarif  des 
douanes,  contient  aussi  des  dispositions  sur  les  impor- 
tations et  e^orta lions. 

MARCHANDISES  PROHIBÉES. 

.*  * - t * > t » • ' 

Les  maires  peuvent  saisir  les  marchandises  prohibées; 
ils  sont  tenus,  si  on  les  en  requiert  , d’assister  ou  faire 
assister  les  employée  des  douanes  qui  en  voudraient, 
faire  eux  mômes  l'a  recherche  ou  saisie  en.  conformité 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 (B.  86),  et  de  l’arrêté 
du  9 ventôse  an 6. -(B.  189).  • ' ■ 

La  loi  du  10  brumaire  donnant  le  détail  des  mar- 
chandises prohibées , et  indiquant  d’autres  formalités 
obligatoires  pour  les  maires,  en  voici  l’extrait: 

Art.  ier.  L’importaiion  des  marchandises  manufacturées 
provenant  soit  de  fabriques,  soit  du  commerce  anglais , est  pro- 
hibée, tant  par  mer  que  par  terre,  dans  toute  l'étendue  ae  la 
république,  française. 

4-  Les  marchandises  de  fabriques  anglaises  qui  se  trouveront 
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dans  nn  bâtiment  pris  sur  l’ènnemi , ou  naufragé  , ou  échoué  , 
êt  celles  qui  proviendront  de  confiscation,  seront  assit jéties  h 
l’entrepôt  et  a la  réexportation,  et  ne  pourront  être  vendues! 
que  sous  ces  conditions. 

5.  Sont  réputés  provenir  do  fabriques  anglaises,  quelle  qu’on 
soit  l'origine,  les  objets  ci-après  importés  de  l'étranger  : 

i°.  Toute  espèce  de  velours  de  coton,  toutes  étoffes  et  drapa 
de  laine,  de  coton  et  de  poil,  ou  mélangés  de  ces  matières  ; 
toute  sorte  de  piqués,  basins  , nankinettes  et  moussclinelles  J 
les  laines  , cotons  et  poils  filés , les  tapis  dits  anglais  ; 

2°.  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine,  unie 
ou  mélangée  ; 

' 3°.' :I.es  boutons  de  toute  espère  ; 

4°.  Toute  sorte  de  plaqués,  tons  ouvrages  de  quincaillerie 
fine,  dé  coutellerie,  de  tabletterie,  horlogerie,  et  autres  ou-? 
vrages  en  fer,  acier,  étain,  cuivre,  airain,  foute,  tôle,  fern 
blanc,  ou  autres  métaux  polis  ou  non,  polis,  purs  ou  mélan- 
gés (,)  ; • . 

b".  Les  cuirs  tannes  , corroyés  ou  apprêtes , ouvres  ou  non- 
ouvrés  , leS  voitures  montées  ou  non  m.qntées , les  harnais  et 
tous  âutres  objets  de  sellerie  ; .....  1 

(v\  I-es  rubans,  chapeaux,  gaze?.,  schàls  ç.onnus  sous  la  dé- 
nomination d’angla*  ' ‘ ‘ ’ 

7°.'  Toute  sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets,  et 
ceS  Vnêmes  Objets’ fabriqués  ; 

8°.  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux;,  autres  que  les 
verres  Servant  à la  lunetterie  et  à l'horlogerie  : 

90.  Les  sucres  raffines  , en  pain  ou  en  poudre  ; x , 

io°.  Toute  espece  de  faïence  014  .poterie  connue  sous  la  dé- 
nbmitlalioii  de  terre  de  pipe  ou  grès  d’Angleterre. 

8.  A.  dafcp  dp  la, publication  de  la  loi , il  est  défendu  h toutes 
personnes  de  vendra  o.u n*poser  en  vente  aucun,  objet  prove- 
nant des,  fajbriqueq  ou  d«  commerce  .anglais,  et  à tous  impri- 
meurs d’imprimer  aucun  avis  qui  annoncerait,  ces  ventes. 

Tobles  enseignes  ou  affiches,  iudiquaat  des  dépôts  ou  de*  ■. 

ventes  de  rfiarchandijsgs  anglaises,  seront  retirées. 


(«A  Ce  paragraphe  a été  modifié  par-FarJ.  t d’n  no  foi  du  jo  phm<5«e  ■ 
on  5 ( fi.  io5  jl  , qui  en  excepte  les  ofi'êls  compris  dans  là.  cîqssr  de  la 
mercerie  commune,'  1rs  armes  de  guerre  , t*es  instrument  a’rntouïs,  ’ les 
ouijls  pour  les  arts  et  métier*»,  et  exige  seulement  que  ces  objets  soient 
«ccoispagnéa  des  certificats  prescrits  par  Fàrt.: Ü2  de  la  loi.  1 
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8.  Les  sucres  raffinés,  en  pain  ou  en  poudre,  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  1 intérieur , ne  sont  point  assujétis  aux  dé- 
clarations et  réexportations  ordonnées  par  l’article  précédent. 

9.  Dans  1 etendue  des  trois  lieues  frontières  de  terre  et  de 

mer,  la  déclaration  sera  fjaite  au  bureau  des  douane»  le  plus 
voisin,  et  1 entrepôt  aura  lieu  dans  les  magasins  destinés  à cet 
usage.  ° 

10.  Dans  le  cas  où  il  serait  justifié  , par  pièces  authentiques, 
quil  aurait  été  acquitté  des  droits  d’entrée  pour  aucun  des 
objets  prohibés  par  la  présente  résolution,  ces  droits  seront 
restitues  sur  le  certificat  du  receveur  du  bureau  frontière  par 
equel  s effectuera  la  réexportation,  mais  seulement  à raison 

des  marchandises  réexportées. 

12.  Un  administrateur  municipal,  accompagné  du  commis-? 
saire  du  directoire  exécutif,  pourra  aussi,  dans  l’arrondisse- 
ment de  son  canton  , visiter  ae  jour  les  maisons  occupées  par 
tout  citoyen  fusant  le  commerce,  à l’effet  de  constater  les 
contraventions  aux  articles  précédens. 

13.  1 ous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris  dans  l’ar- 

ticle fi,  et  desquels  l’entrée  n’est  pas  prohibée  par  les  lois  exis-, 
tantes,  ne  seront  admis  dans  l’interieur  de  la  république  qu’au- 
tant  qu  ils  seront  accompagnés  de  certifions  constatant  qu’ils 
sont  fabriqués  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république  n’es* 
point  en  guerre , conformément  à la  loi  du  premier  mars 
1793  (1).  " 

Quant  aux  objets  de  fabrique  de  l’Inde,  ils  ne  pourront  être 
importés  qu  autant  qu’ils  seront  accompagnés  de  certificats 
délivrés  par  les  compagnies  hollandaises  ou  danoises,  visés  par 
les  consuls  de  France,  constatant  que  ces  objets  proviennent  du 
commerce  de  ces  compagnies. 

• S il  résulté,  de  la  vérification  desdites  marchandises, 
qu’elles  proviennent  des  fabriques  ou  du  commerce  anglais , 
elles  seront  saisies , sans  avoir  égard  aux  certificats  dont  elles 
seraient  accompagnées. 

ifi.  ioute  contravention  aux  articles  ci- dessus,  donncra^lieu 
à l’arrestation  du  contrevenant , et  à sa  traduction  devant  le 


(1)  L’art.  3 de  la  1 oi  du  te)  pluviôse  an  S exempte  de  ces  certificats 
les  toiles  blanches  de  coton  ae  l'Inde  destinées  a l’impression  , dont 
la  pièce  de  diX'huit  à dix-neuf  métrés  de  longueur  sur  un  m&tre  de  ’ar- 
a^çnr  (quinze  à seize  aunes  sur  cinq  sixièmes),  ou  de  toutes  autres  ditnen*  1 

sions  réduites  à celle  proportion  , pèsera  plus  de  quinze  hectogrammes 
( trois  livres  une  once  environ  ). 
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tribunal  de  police  correctionnelle  dans  l’arrondissement  duquel 
•le  délit  aura  été  constaté  : la  condamnation  emportera  toujours 
confiscation  des  marchandises,  bàtimcns  de  mer,  chevaux, 
charrettes  ou  autres  objets  servant  à leur  transport. 

Le  délinquant  sera  en  outre  condamné  à une  amende  triple 
de  la  valeur  des  objets  saisis,  et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  trois  mois. 

Sont  compris  parmi  les  contrevenans,  tous  courtiers,  com- 
missionnaires et  assureurs  qui  coopéreraient  à l’importation  ou 
au  débit  des  marchandises  désignées  ci-dessus.  / 

16.  La  confiscation  sera  prononcée  au  profit  des  saisissans  et 

de  tous  ceux  qui  auront  favorisé  l'arrestaiioii,  conformément  à 
à la  loi  du  1 5 août  1793.  , 

Un  sixième  en  est  accordé  , en  forme  d"ndemnîté  , aux  ad- 
ministrateurs municipaux  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif,  dans  tous  les  cas  où  leur  presence  est  ordonnée  par 
la  loi  (1). 

17.  Il  est  enjoint  à tous  postes  militaires,  aux  gendarme# 
nationaux,  aux  gardes  nationales  de  service,  et  généralement  N 
à tous  fonctionnaires  publics , d’arrêter  tous  individus  qui  se- 
raient trouvés  saisis  d’objets  de  fabrique  ou  de  commerce  an- 
glais, ou  qui  tenteraient  d'introduire  des  marchandises  quel- 
conques, soit  par  versemens  faits  hors  la  présence  des  préposé* 
des  douanes , soit  en  évitant  les  bureaux  frontières. 

Pour  prévenir  les  erreurs  qui  auraient  pu  résulter  de 
la  confusion  des  marchandises  nationales  avec  celles  de 
fabriques  anglaises , le  directoire  exécutif  a pris,  le  20 
du  même  mois  de  brumaire  (B.  68),  un  arrêté  dont  le 
premier  article  porte  qu’afin  d’opérer  la  distinction  des 
marchandises  françaises  et  anglaises  dans  les  espèces 
absolument  analogues  et  du  genre  de  celles  dénommées 
dans  l’art.  5 de  la  loi  du  10  du  courant,  tout  fabricant 
devra , 

1 °.  Marquer  d’un  signe  distinctif  de  sa  fabrique  toutes 
les  marchandises  qui  en  seront  susceptibles; 


(»)  Les  maires  remplacent,  en  cette  occasion  , le»  administrateurs 
municipaux. 
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2°.  Remettre  au  marchand,  négociant  ou  débitant* 
chargé  de  les  mettre  en  vente,  une  facture  signée  et 
scellée,  relatant  la  marque  de  sa  fabrique,  et  contenant 
les  quantités  et  qualités  desdiles  marchandises  sortant 
de  sa  manufacture  ; 

3°.  Faire  certifier  ladite  facture  véritable  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  où  sera  située  la  fa- 
brique. 

Le  gouvernement  a ordonné , par  un  arrêté  du  3 
fructidor  an  9 (B.  97),  qu’à  compter  du  icr.  vendé- 
miaire suivant  , les  bazins  , piqués  , mousselinettes  , 
toiles,  draps  et  velours  de  coton,  qui  ne  porteraient  pas 
la  marque  du  fabricant  et  l’estampillé  nationale,  avec  le 
numéro,  seraient  censés  provenir  de  fabriques  anglaises, 
et  seraient  confisqués  conformément  à la  loi  du  xo  bru- 
maire an  5.  Voyez  Douanes. 

MARCHANDS  DE  VINS. 

Voyez  Limonadiers,  Salubrité. 

MARCHANDS  FORAINS. 

Une  ordonnance  de  police  du  22  Séptemtbté  1600 , 
défend  aux  artisans  et  marchands  ambulan's  où  reven- 
deurs , de  placer  ni  poser  leurs  établis  aü-devant  des 
maisons  particulières  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires ou  locataires,  et  sans  qu’au  préalable  le  lieu  n’ait 
été  visité  par  le  voyer,  relativement  à la  commodité  ou 
incommodité  publique,  et  qu'ils  n’aient  reçu  de  lui  la 
permission  de  s'y  placer , à peine  de  confiscation’  des 
ctaux , marchandises  et  denrées. 

MARCHÉS. 

^ ^ , * t 1 i *.4 

Lcnceinte  des  marchés  , halles  et  ports , doit  être 
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désignée  d’une  manière  apparente  par  l'autorité  muni- 
cipale, avec  l’approbation  du  sous -préfet.  Arrêté  du  7 
brumaire  on  y (B.  5o),  art.  i5. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  faire  inspecter  les 
foires  , marchés,  ports  et  lieux  d arrivage  des  comesti- 
bles , bestiaux,  boissons  et  denrées , dans  l’étendue  de 
leur  commune. 

Si  les  approvisionnemens  de  leur  commune  ne  leur 
semblent  pas  assurés  en  denrées  de  première  nécessité , 
s’ils  en  craignent  la  disette  ou  un  renchérissement  ex- 
cessif , ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  observations  * 
au  sous-préfet,  et  lui  proposer  les  mesures  qu’ils  croi- 
ront convenables,  pour  qu’il  les  soumette  à l’approba- 
tion du  préfet.  Si  les  mesures  sont  approuvées  par  le 
préfet,  elles  sont  transmises,  par  le  sous- préfet,  aux 
maires  et  adjoints  qui  sont  charges  de  leur  exécution. 
Voyez  Foires,  Grains,  Places  publiques,  salu- 
brité. 

Aux  termes  de  lart.  1 45  de  la  loi  du  28  germinal 
an  ti  (B.  197  ),  les  sous-préfets  ou  les  maires  peuvent 
inviter  la  gendarmerie  à se  porter  aux  foires,  marchés, 
lètes  et  cérémonies  publiques  où  il  doit  y avoir  un  grand 
concours  de  monde.  Ils  peuvent  aussi  la  requérir  d’y 
rester  plus  long-temps  que  la  journée  dans  laquelle  doit 
avoir  lieu  le  rassemblement. 

MARE 

On  appelle  ainsi  un  amas  d’eaux  pluviales  et  stag- 
nantes destinées  à abreuver  les  bestiaux.  Lorsque  la  sé- 
cheresse fait  diminuer  et  corrompre  l’eau  des  mares,  il 
peut  en  résulter  des  épidémies  et  des  épizooties.  Les 
citernes  leur  sont  préférables , et  * à leur  défaut , les 
puits.  Mais  si  le  désir  mal  entendu  de  s’épargner  de  la 
peine  fait  persister  à conserver  les  mares  , on  devrait  au 

‘ » 1 
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moins  les  paver,  les  rendre  plus  profondes,  afin  de  re- 
tarder la  putréfaction  qui  commence  toujours  par  les 
bords  ; les  entourer  de  murs , n’y  pas  laisser  croître 
d'herbes , détruire  les  crapauds  et  les  grenouilles  dont  le 
frai  se  répand  en  gelée  sur  la  superficie  , et  occasionne 
les  odeurs  marécageuses  qu’exhalent  les  eaux  verdâtres 
infectées  par  ces  animaux.  Il  faut  aussi  avoir  soin , avant 
l’entrée  de  1 hiver , de  mettre  les  mares  à sec  et  d’en- 
lever la  boue  et  les  sédimens  qui  en  tapissent  le  fond. 

MARÉE. 

Le  préfet  de  police  de  Paris  a rendu , le  9 fructidor 
an  10  , sur  le  commerce  de  la  marée,  une  ordonnance 
portant , entre  autres  dispositions  , 

i.9  Que  la  marée  sera  visitée  par  le  commissaire  des 
halles  et  marchés  , avant  qu’elle  soit  mise  en  vente  ; et 
que  si  elle  est  gâtée  ou  corrompue  , il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal par  le  commissaire  de  police , qui  en  ordon- 
nera la  saisie  ; 

2.0  Que  la  marée  continuera  d’être  vendue  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  ; 

3.°  Que  les  détailleresses  et  autres  ne  pourront  se 
coaliser  pour  retarder  la  vente  de  la  marée  , en  affaiblir 
le  prix  , ou  empêcher  qu’elle  ne  soit  portée  à sa  juste 
valeur;  1 

4-v  Que  le  regrat  de  la  marée  est  prohibé  , et  qu’en 
conséquence  aucun  article  vendu  en  gros  ne  pourra 
être  vendu  qu’au  détail , et  sur  les  carreaux  affectés  au 
détail  ; 

5.°  Qu’il  est  défendu  de  vendre  de  la  marée  dans  les 
rues , à des  places  fixes. 

MARGUILLIERS. 

L’art.  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ( B.  172  ) 

V 
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a ordonné  le  rétablissement  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  , à la  conservation  des  temples  , et  à l’admi- 
nistration des  aumônes. 

D’après  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur , les 
biens  dès  fabriques  devant , aux  termes  de  l’arrêté  du  7 
thermidor  , inséré  sous  le  mot  fabrique  , être  adminis- 
trés dans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux,, 
lorsque  les  marguiliiers  d’une  paroisse  croient  qu’il  y a 
lieu  de  poursuivre  les  détenteurs  de  ces  biens , le  con- 
seil municipal  de  la  commune  doit  être  convoqué  pour 
délibérer  sur  la  demande , et  sa  délibération , sur  la- 
quelle le  sous  - préfet  «xpri  me  son  avis,  doit  être  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture  , qui  donne  ou  refuse  aux 
marguiliiers  l’autorisation  de  poursuivre.  o<'n_  . ; 

Ce  sont  les  marguiliiers  qui  reçoivent  les  dons  faits 
..aux  fabriques.  Voyez  ce  mot. 

MARIAGE.  :ï 

Les  hommes  ne  peuvent  contracter  mariage  avant 
dix-huit  ans  révolus , et  les  femmes  avant  quinze , à 
moins  que , ppur  des  motifs  graves,  le  gouvernement 
n’ait  apporté, des  dispenses, d’àge.  Code  civil,  art.  t^4 

. pt  *:  ; 1.  i ?..  .1  ...  ■ j »,  , , 

Le  consentement  des  père  et  mère  est  nécessaire  pour 
le  fils  jusqu’, à l’âge  de  25  ans  açpompljs  , et  pour  la  fille 
jusqu’à  21. .ans.  En  cas  de  dissentiment , ,1e  consente- 
; ment  du  père  suffit  Art.  i.4*  ......  , . 

Après  avoir  atteint  cette,  majorité , les  enfans  de  fa- 
mille sont  encore  tenus,  -avant  de  contracter  mariage, 
de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel  , le 
conseil  de  leur  père  et  de. leur  mère,  ou  en  cas  de  dé- 
cès , de  leurs  aïeuls  et  aïeules.  Art.  i5i. 

Il  se  fait  deux  publications  de  mariage  à huit  jours 
d’intervalle,  un  jour  de  dimanche  , devant  la  porte  de 

: i \ Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  . . * i5. 
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la  maison  commune.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré 
avant  le  troisième  jour  , depuis  et  non  compris  celui  de 
la  seconde  publication.  Art.  63  et  64- 

La  femme  ne  peut  contracter  un  second  mariage  que 
dix  mois  après  la  dissolution  du  premier.  Code  civil , 

art.  228.  , 

Dans  lé  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée , le 
même  délai  est  exigé  pour  la  femme  ; et  lorsque  le  di- 
vorce a eu  lieu  par  consentement  mutuel,  aucun  des 
deux  époux  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciattoiT  du  divorce.  Art.  2<j6 
Ct  20J-  " " 

Un  arrêté  du  10  prairial  an  1 1 (B.  280  ) porte,  re- 
lativement aux  dispenses  d'àge  , 1 ° qu  elles  Seront  dé- 
livrées par  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  grand- 

ingp  * 

2.o  Que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l arrondissement  dans  lequel  les 
impétrans  sè  proposent  de  célébrer  le  mariage,  lorsqu’il 
s’agira  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés , ou  de  1 ar- 
rondissement dans  lequel  l’impétrant  a son  domicile, 
lorsqu'ils 'agira  de  'dispenses  d’àge,  mettra  sort  avis  au 
pied  de  la  pétition  tendant  à obtenir  ms  dispense^,  et 

qu’elle  sera  ensuite  adressée  art  grand-juge  ; # . 

’ 3 0 '-Que  les  disperiies  de  la  secondé  publication  de 
bans  seront 'accordas,  s’il  y a lieu , au  nom  du  gou- 
vernement, parle  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l’arrondissement  duquel  les 
impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur  mariage  ; 

£.6  Que  la  dispense  d’une  seconde  publication  de  bans 
sera  déposée  au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage 
sera  célébré;  que  le  secrétaire  en  délivrera  une  expédi- 
tion, dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  dépôt,  et  qui 
demeurera  annexée  à l'acte  de  célébration  de  rnariiige  ; 
5.®  Que  l’arrêté  portant  la  dispense  d’àge  ou  celle 
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dans  les  degrés  prohibés  , sera  , à la  diligence  du  procu- 
reur impérial,  et  en  vertu  d ordonnance  du  président , 
enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement 
dans  lequel  le  mariage  sera  célébré  ; et  qu’une  expédition 
de  cet  arrêté  , dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  l’en- 
registreinent,  demeurera  annexée  à l’acte  de  célébration 
de  mariage. 

Une  décision  donnée  dans  le  mois  de  prairial  an  9 , 
par  le  même  ministre  de  1 intérieur , sur  la  question  éle- 
vée relativement  au  mariage  des  émigrés  rayés  provisoi- 
rement et  rentrés  en  France  , porte  que  l'officier  civil 
ne  peut  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de  mariage 
d’un  citoyen,  sous  le  prétexte  qu’il  est  encore  sous  la 
prévention  de  l’émigration  , et  qu’il  a seulement  la  fa- 
culté de  s’assurer  si  les  personnes  ont  les  qualités  re- 
quises pour  contracter  mariage,  et  si  elles  ont  rempli  lés 
conditions  prescrites  par  les  lois  sur  l’état  civil. 

Les  préfets  ont  été  invités  par  une  circulaire  du  grand- 
juge,  en  date  du  18  nivôse  an  1 1 , à faire  connaître  aux 
maires  et  adjoints  remplissant  les  fonctions  d’officiers  de 
l’état  civil,  que  l’intention  du  gouvernement  était  qu’il 
ne  fût  reçu  aucun  acte  de  mariage  entre  des  blancs  et  des 
négresses,  ni  entre  des  nègres  et  des  blanches. 

Le  grand-juge  a écrit  ail  mois  de  nivôse  an  i3,  aux 
procureurs-généraux  impériaux  des  cours  d’appel , et 
aux  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, une  autre  circulaire  par  laquelle,  après  avoir  rap- 
pelé les  dispositions  pénales  du  code  civil  ( art.  5o,  53, 
J92,  19.3  ) relativement  aux  contraventions  commises 
par  les  officiers  de  l’état  civil,  il  observe  que  la  question 
ayant  été  élevée  de  savoir  si  les  poursuites  ordonnées  par 
le  code  contre  les  maires  exerçant  les  fonctions  d’officiers 
de  l’état  civil , devaient  être  préalablement  autorisées 
par  un  arrêté  du  gouvernement , conformément  à l’ar- 

i5  * 


Digitized  by  Google 


'228  Mariage. 

ticle  y 5 de  l’acte  constitutionnel  de  l’an  8,  le  conseil  d’état 
adonné  le  4 pluviôse  an  12,  un  avis  ainsi  conçu; 

« Les  officiers  de  l’élat— civil  ne  peuvent  être  considérés 
» comme  agens  du  gouvernement , et  dès-lors  ils  ne  peuvent 
» réclamer  le  bénéfice  de  l’article  75  de  la  constitution  ; la 
« marche  à suivre  dans  les  poursuites  à exercer  contre  eux  , 

» est  tracée  dans  les  motifs  du  titre  II  du  Code  civil , développés 
« au  Corps  législatif.  Le  commissaire,  y est-il  dit , dresse  le 
» procès-verbal  sommaire;  il  dénonce  les  délits,  et  requiert 
» la  condamnation  aux  amendes.  Ainsi  l’autorisation  de  l’au- 
» torité  supérieure  n’est  point  exigée  ; et  ce  principe  est  d’au- 
» tant  plus  nécessaire  à maintenir,  que  c’est  accroître  le  droit 
„ de  surveillance  que  les  commissaires  du  gouvernement  ont 
» sur  la  conduite  des  officiers  de  l’état— civil  , et  ceux-ci  doi- 
» vent  par  conséquent,  en  cas  de  contravention  , être  traduits 
u devant  les  tribunaux , et  sur  la  simple  réquisition  du  com- 
» missairc. 

» La  connaissance  des  contraventions  commises  par  les  of- 
» liciers  de  l'état— civil , dans  la  tenue  des  registres  , ayant  été 
» attribuée,  par  l’article  5o  du  Code  civil,  aux  tribunaux  de 
» première  instance,  on  ne  peut  la  porter  aux  tribunaux  de 
».  police  correctionnelle  , sans  changer  le  texte  de  la  loi  et  en 
».  accroître  la  sévérité.  ». 

IJ  suit  donc  de  là , continue  le  grand-juge  , que  les  maires, 
en  tant  qu’ils  remplissent  les  fonctions  de  1 état-civil  ; ne  sont 
point  considérés  comme  agens  du  gouvernement , et  que  pour 
exercer  contre  eux  les  poursuites  ordonnées  par  les  art.  5o 
et  53  du  Code  civil , on  n’est  point  obligé  de  rapporter  préala- 
blement l’autorisation  prescrite  par  l’article  75  de  l’acte  cons- 
titutionnel. Ces  poursuites  doivent  se  faire  â la  réquisition  du 
procureur  impérial , qui , après  avoir  cité  les  officiers  de  l'état— 
civil  devant  le  tribunal , requiert  contre  eux  civilement  1 appli- 
cation des  peines  prononcées  par  la  loi. 

Ces  dispositions  ne  concernent  que  les  simples  contraven- 
tions dérivant  de  la  négligence  seule  des  officiers  de  1 état- 
civil  , et  des  irrégularités  auxquelles  elle  aurait  donné  lieu 
dans  la  rédaction  des  actes  ; car  s’il  s’agissait  d un  délit  propre- 
ment dit , d’une  altération  ou  d’un  faux  commis  dans  pes  actes  , 
le  procureur  impérial  , qui  doit  être  attentif  à la  poursuite  des 
contraventions  comme  des  délits  , devrait  alors  dénoncer  ces 
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derniers  aux  magistrats  à qui  la  loi  confie  spécialement  le  droit 
de  les  réprimer. 

Il  est  d’autant  plus  essentiel  de  Jbien  saisir  cette  distinction, 
que  les  articles  i5t>  et  157  du  Code  établissent  de  nouvelles 
peines  contre  tes  officiers  de  l'état-civil  qui  auraient  procédé 
a la  célébration  des  mariages  contractés,  soit  par  des  fils  âgés 
de  moins  de  vingt  cinq  ans,  ou  par  des  filles  âgées  de  moins 
de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  qu  ils  aient  le  consentement 
des  ascendans  ou  de  la  famille , soit  par  des  enfans  de  famille 
qui , apres  cet  âge , auraient  manqué  aux  actes  respectueux 
auxquels  il  sont  obligés. 

La  peine,  dans  le  premier  cas , est,  outre  l’amende  d’un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois  ; et 
dans  le  second  , lernprisonnement  ne  pourra  être  moindre 
d’un  mois. 

La  peine  change  ici  de  nature,  parce  que  la  faute  n’est  plus 
la  même  que  dans  les  cas  précédions.  Ce  sont  des  eufans  qui 
veulent  se  soustraire  à la  soumission  et  à la  déférence  que  la 
loi  civile  , d’accord  en  cela  avec  la  loi  naturelle  , leur  com- 
mande envers  ceux  de  qui  ils  ont  reçu  le  jour  : l’officier  pu- 
blic qui  se  rend  complice  de  leur  désobéissance , en  la  favori- 
sant , ne  peut  plus  être  regardé  comme  atteint  d’une  simple 
contravention  , d’une  irrégularité  qu'on  puisse  attribuer  à la 
négligence  ou  à l’irréflexion  ; c’est  la  violation  *d'une  loi  sa- 
crée , conservatrice  des  droits  des  familles;  le  code  la  punit 
non-seulement  d’une  amende,  mais  encore  d’un  emprison- 
nement qui  peut  être  , suivant  les  circonstances  , d'une  longue 
durée.  . i 

Si  cette  disposition  avait  existé  à l’époque  de  l’avis  du 
conseil  d’état  du  4 pluviôse  an  12  , il  n'est  pas  douteux 
qu’il  n’eût  fait  pour  ce  cas  une  exception  à la  régie  qu'il 
pose , et  suivant  laquelle  les  officiers  de  l’état-civil  ne  peu- 
vent être  poursuivis,  pour  les  irrégularités  qu'ils  commettent  , 
que  devant  les  tribunaux  civils. 

La  peine  d’emprisonnément  ne  saurait  être  prononcée  que 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , conformément 
au  Code  des  délits  et  des  peines;  et  c’est  aussi  devant  ces  tri- 
bunaux que  doivent  être  traduits  les  officiers  de  l’état-civil 
qui  n’ont  pas  craint  de  favoriser  l’inconduite  des  enfans  re- 
belles à l’autorité  paternelle. 

Quoiqu'il  ne  soit  fait  mention  , dans  l’avis  du  conseil  d’état , 
que  des  poursuites  à faire  par  les  procureurs  impériaux 
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contre  les  officiers  de  l’état— civil , il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  poursuites  peuvent  être  dirigées  contre  eux  , sans 
autorisation  préalable,  parles  parties  intéressées,  devant  les 
tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  correctionnels  , sui- 
vant les  circonstances  : la  loi  les  y admet  ; et  c’est  un  droit 
dont  on  ne  saurait  les  priver. 

D’autres  difficultés  ayant  eu  lieu  dans  beaucoup  de 
mariages  pour  l’application  de  divers  articles  du  Code 
civil , le  conseil  d état  a donné  à ce  sujet,  le  27  messi- 
dor an  j 3 ( B,  5i  ) , un  avis  que  l’empereur  a approuvé 
le  4 thermidor  suivant,  et  dont  voici  le  texte  : 

Le  conseil  d’état  considérant  que  les  difficultés  naissent  de 
ce  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  discernent  pas  assez  soi- 
gneusement les  divers  cas  que  la  loi  a voulu  régler  , de  ceux 
qu’elle  a laissés  à la  disposition  des  principes  généraux  et  du 
droit  commun  ; 

Que  quoique  l’acte  de  naissanse  des  futurs  mariés  soit  néces- 
saire , il  est  pourtant  permis  de  le  remplacer  par  les  formalités 
mentionnées  dans  l’art.  71  ; niais  que  ces  formalités,  prescrites 
lorsqu’il  s'agit  de  suppléer  au  titre  constitutif  de  l’état  des  per- 
sonnes, ne  peuvent  être  exigées  en  remplacement  d’actes 
moins  essentiels;  qu’il  ne  faut  donc  pas  , pour  remplacer  l’acte 
de  décès  des  pères  et  mères  mi  nscendans,  un  acle  de  noto- 
riété contenant  la  déclaration  de  sept  témoins  et  homologué 
par  le  tribunal  ? 

y Que  le  supplément  naturel  de  l’acte  de  décès  des  pères  et 
mères  est  dans  la  présence  des  aïeuls  et  aïeules , et  dans  l’attes- 
tation qu’on  peut  leur  demander  de  ce  décès  ; 

Que  si',  par  l'ignorance  du  lieu  où  sont  décédés  les  pères  et 
mères  ou  ascçndans,  on  ne  peut  produire  leur  acte  de  décès; 
que  si , comme  cela  arrive  souvent  dans  les  classes  pauvres,  par 
i l’ignorance  du  dernier  domicile,  on  ne  peut  recourir  à l’acte 
de  notoriété  presçrit  par  l'article  i55  et  destiné  à constater 
l’absence  d’un  domicile  connu  , dans  ce  cas  la  raison  suggère  de 
se  contenter, dç  la  déclaration  des  témoins;  que  déjà,  dans 
beaucoup  d'occasions  semblables , les  officiers  de  l’état  civil  de 
Paris  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  açtes  de  notoriété  passés 
' ou  devant  notaire  ou  devànt  des  jugëà  dé  paix , par  des  témoins 
' que  les  tiers  ont  produitiî  ; ’ . - . 
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Qu’il  n’en  est  résulté  aucun  inconvénient  ni  plainte  ; qu’il 
en  est  au  contraire  résulté  beaucoup  lorsque,  dans  des  cas 
pareils,  ou  a voulu  être  plus  rigoureux  et  exiger  davantage  ; 

Que  même  plusieurs  fois  on  a suivi  une  voie  plus  simple  et 
encore  moins  coûteuse  que  celle  des  actes  de  notoriété,  et  qui 
mérite  d être  préférée  et  de  devenir  générale  : ou  s’est  contenté 
de  la  déclaration  des  quatre  témoins  nécessaires  à l'acte  de 
mariage  , faite  à l'officier  public  et  mentionnée  dans  cet  acte  ; 

Que  cette  déclaration  , aussi  solennelle  qu'un  acte  de  noto- 
riété , est  sans  danger  relativement  au  mariage  des  majeurs  , 
pour  lequel  le  consentement  ou  le  conseil  des  ascendant  n’est 
pas  d une  nécessité  absolue  et  dirimante  ; 

Que  çien  n’est  à craindre  relativement  au  mariage  des  mi- 
neurs, puisqu’en  force  de  l’article  1G0  du  Code  civil,  toutes  les 
fois  qu'il  n’y  a ni  pères  ni  mères,  ni  aïeuls  ou  aïeules,  ou  qu’ils 
®r  trouvent  dans  1 impossibüté  de  manifester,  Ipur, volonté,  le* 
fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Est  d’avis,  i°.  Qu’il  n’est  -pas  nécessaire  de  produire  les 
actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés , lorsque  les 
aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès  ; et,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l’acte  de  mariage  ; 

Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le 
consentement  ou  conseil  est  requis  , sont  décédés , et  si  l’on 
est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  leur  décès  ou  la 
preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domi- 
cile , il  peut  être  procédé  à la  célébration  du  mariage  des 
majeurs,  sur  leur  déclaration  à serment  que  le  lieu  du  décès  et 
celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascendans  leur  sont  incon- 
nus. Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des 
quatre  témoins  de  l acte  .de  mariage,,  lesquels, affirment  que  , 
quoiqu’ils  connaissent  les  futurs  époux  , ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  de  leurs  ascendans  et  leur  dernier  4<Vnicilnv,  offi- 
ciers de  l’état  civil  doivent  faire  mention  , dans  , l’acte. de  ma- 
riage, desdites  déclarations.  Voyez  BÉNÉDICTION,  puj^riALE» 

Ecclesiastiques.  ;;,V ; 

Voyez  aussi , sous  le  mot  Officiers  de  l’état 
CIVIL,  un  décret  impérial  du  12  juillet  1807  (B.  t5a), 
concernant  les  droits  à percevoir  par  ces  officiers  pour 
les  expéditions  et  extraits  d’actes  de  mariage , etc. 
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Quoiqu’il  y ait,  sous  le  mot  Et  AT  civil,  des  for- 
mules pour  les  actes  de  mariage  et  accessoires,  en  voici 
d'autres  qui  pourront,  dans  diverses  circonstances,  être 
utiles  aux  maires. 

Publication  de  mariage  entre  majeurs. 

L'an  le  dimanche  du  mois  de 

nous  (la  qualité  du  fonctionnaire') , officier  de  l’état  civil  de  la 
commune  d arrondissement  d 

département  d après  nous  être  transporté  devant  la 

principale  porte  d’entrée  de  la  maison  commune , à l’heure 
de  avons  annoncé  et  publié  pour  la  première 

fois  (si  c’est  la  seconde  publication  , pour  la  seconde  fois) 
qu’il  y a promesse  de  mariage  entre  (prénoms , nom,  âge , pro- 
cession, domicile  de  l'homme ),  majeur,  fils  de  ( prénoms , nom , 
profession  du  pire ) , et  de  (même  formalité  pour  la  mère.  S il 
est  veuf  ou  divorcé  , il  sera  fait  mention  de  son  précédent 
mariage.)  , et  demoiselle  ( prénoms , nom , âge , profession  et 
demeure),  fille  majeure,  née  de  (prénoms,  noms,  professions 
des  père  et  mère  ) ; laquelle  publication , lue  à haute  et  intelli- 
gible voix , a été  de  suite  affichée  à la  porte  de  la  maison  com- 
mune. De  quoi  nous  avons  dressé  acte. 

PUBLICATION  pour  des  mineurs  assistés  de  leurs  père  et  mère, 
ou  de  l’un  d’eux. 

• v‘  . . . . i • 

• L’an  le  » dimanche  du  mois  de 

nous,  officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d ar- 
rondissement d ’ ' département  d ^ 

après  nous  être  transporté  devant  la  principale  porte  d’entrce 
de  la  maison  commune,  à l’heure  de  - avons  annoncé 

et  publié  pour  la  première  fois  ( si  c’est  la  seconde  publication  , 
pour  la  seconde  fois  ) qu’il  y a promesse  de  mariage  entre 
( prénoms , nom , âge  , profession , domicile  de  l homme  ) , 
mineur,  assisté  de  (prénoms,  nom,  profession  , domicile)  son 
père,  et  de  ( même  formalité)  sa  mère  (S'il  n'y  a que  le  père 
présent,  il  ne  sera  fait  mention  que  de  lui  ; si  le  père  était  décé- 
dé, l’officier  de  l'état  civil  se  fera  représenter  P acte  de  décès,  et 
en  fera  mention  ; si  le  père  et  la  mère  sont  décédés  , et  que  P aïeul 
ou  l’aïeule  soient  encore  vivons,  il  sera  fait  mention  du  consen - 
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tement  de  ceux-ci  ; il  en  sera  de  même  si  les  époux  ne  sont  as- 
sistés que  par  des  tuteurs . );  et  demoiselle  (prénoms  , nom , 
âge , profession  et  demeure ),  fille  de  (mêmes  formalités  pour 
les  parent  de  la  future  épouse  ) ; laquelle  publication , lue  à 
haute  et  intelligible  voix,  a été  de  suite  affichée  à la  porte  de  la 
maison  commune.  De  quoi  avons  dressé  acte. 

t * - ' • *■*••••  • '* r.  ’ 

V ‘ . \ • T 

CÉLÉBRATION  DO  MARIAGE  pour  un  mineur  né  de  parent 

inconnus.  * 


L’an  le  du  mois  de  nous 

officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d départe- 
ment d » sont  comparus  , mineur1, 

Jils  de  parens  inconnus , suivant  son  acte  de  naissance  inscrit 
sur  le  registre  de  la  commune  d le 

accompagné  de  nommé  par  le  jugement  du 

du  mois  de  de  l’an  rendu  par  le  tribunal  db 

première  instance  de  département  d * 

tuteur,  pour  assister  ledit  mineur  aans  la  célébration  de  soh 
mariage,  et  assisté  de  (nom  , prénoms,  âge , 

profession,  domicile ),  son  père,  et  de  (nom,  prénoms)  , 
sa  mère  ; lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  au  mariage  pro- 
jeté entre  eux  , et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la 

[irincipale  porte  de  notre  maison  commune  ; savoir  : la  première 
e du  mois  de  l'an  à l’heure  de  * ‘ 

et  la  seconde  le  (S’il  a été  fait  des  publications  dans  d’autres 
lieux  que  la  commune  où  se  célèbre  le  mariage , il  en  sera  fait 
mention.  ) Aucune  opposition  audit  mariage  ne  nous  ayant  été 
signifiée,  faisant  droit  à leur  réquisition,  après  avoir  donné 
lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  du  chap. 
6 du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  mariage,  avons  demandé 
.au  futur  époux  et  à la  future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  pour  femme  : chacun  d’eux  ayant  répondu  sépa- 
rément et  affirmativement,  déclarons,  au  nom  de  la  loi,  que 
et  sont  unis  par  le  mariage. 

De  tout  ce  avons  dressé  acte  , en  présence  de  (prénoms  , 
noms,  âge,  domicile  des  témoins ),  lesquels,  après  qu’il  leur 
en  a été  aussi  donné  lecture,  l’ont  signé  avec  nous  et  les  parties 
contractantes.  . ; i 
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CÉLÉBRATION  d’un  mariage  , pour  lequel  il  n'a  été  fait 

qu’une  publication  en  vertu  d’une  dispense. 

\ »*.  , % 

, L an  le  du  mois  de  devant 

nous  ( qualité  du  fonctionnaire')  , officier  de  l’état  civil  de 
la  commune  d arrondissement  d 

département  d sont  comparus  " (prénoms , nom  , 

âge , profession , domicile)  , fils  de  (nom,  prénoms , profes- 
sion du  père)  , et  de  dame  ( nom , prénoms  de  la  mère  ) , et 
( nom  , prénoms,  âge,  profession  , domicile  ) , fille  de 
et  de  ( mettre  les  énonciatiohs  ordinaires  comme  dans  les 
formules  précédentes  ) , lesquels  nous  ont  requis  de  procéder 
à la  célébration  du  mariage  projeté  entre  eux,  dont  la  pre- 
mière publication  a été  faite  devant  la  principale  porte  de  notre 
maison  commune,  le  du  mois  de  l’an 

à l’heure  de  et  dont  la  seconde  n’a  pas  eu  lieu,  en 

vertu  de  la  dispense  délivrée,  au  nom  dit  gouvernement,  par 
le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  de  laquelle  dispense  nous  ayant 

été  présentée,  est  restée  déposée  au  secrétariat  de  la  commune. 
Aucune  opposition  audit  mariage  ne  nous  avant  été  signifiée  , 
faisant  droit  à leur  ééquisilîon ,,  après  avoir  donné  lecture  de 
toutes  les  pièces  du  chap.  6 du  titre  du  Code  civil  intitulé  du 
Mariage , avons  demandé  au  futur  époux  et  à la  future  épouse, 
s’ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  : chacun 
d’eux  ayant  répondu  séparément  et  affirmativement,  déclarons, 
au  nom  de  la  loi , que  et  ' sont  unis  par  le 

mariage.  ; 

De  tout  ce  avons  dressé  acte,  en  présence  de  (noms,  pré- 
noms, âge,  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sont  parent , . 
il  est  fait  mention  du  degré  de  parenté,  et  l’on  énonce  duquel 
des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés  ) ; lesquels,  après 'qu’il  leur 
en  a été  aussi  donné  lecture,  font  signé  avec  nous  et  les  par- 
ties contractantes.  ’*  ” 

••  s.  j i.,,.  , . , ' 

CÉLÉBRATION  de  MARIAGE  pour  des  majeurs  qui  ont  adressé 

des  actes  respectueux  à leurs  ascendant. 

» ‘ • 

* - L’an  est  comparu  fils  de  et 

de  dame  lequel  nous  ayant  exhibé  l’acte  respectueux 

fait  le  du  mois  de  par  notaire , 


\ 
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adressé  à et  le  second,  fait  le  du  mois 

de  par  notaire , adressé  à ( mettre 

le  nom  de  l'ascendant,  et  s'il  est  pire,  aïeul  ou  bisaïeul)  ; est 
aussi  comparue  (prénoms , nom,  âge,  lieu  de  naissance,  do- 
micile de  la  future  épouse),  assistée  de  et  de  (son 

père  , sa  mère , ou  l’ascendant,  ou  le  tuteur  qui  l’assistera  ; où 
s'il  y a eu  des  actes  respectueux,  en /aire  mention  dans  les 
mêmes  termes  que  ceux.,  du  futur  époux},  lesquels  nous  ont" 
requis  de  procéder  à la.  célébration,  du  mariage  projeté  entre 
eux  , et  dont  les  publications  ont  été  faites  devant  la  principale 
porte  de  notre  maison  commune  ; savoir  : la  première  le 
et  la  seconde  le  . Nulle  autre  opposition  n’étant 

surv.epue  audit  mariage,  nqus  (la  qualité,  du  Jonclionnaire 
public  ) , officier  de  l'état  civil  de  la  cAJ#mupe  4 vi^ 

les  actes  respectueux  me.pjfiQqnés  ci-dessus,  desquels  il  résulte 
que  les. formalités  requises  par  la  loi  ont  été  remplies,  et  que 
les  délaissont  expirés,  faisant  droit  à laditp  rçquisitiçp , aprep 
avoir  donné  lecture  aux  parties  contractantes  et  aux  quatre 
témoins  ci-dessous  dénommés,  des  actes  ci-dessus  relatés,  et 
du  chap.  6 du  titre  du  Mariage,  du  Code  civil,  déclarons,  au 
nom  de  la  loi , que  ' - • 1 et  v ' r‘  ’•  sont  unis  par  le 

mariage.  .'•« 

De  tout  ce  avons  dressé  acte , en  présence  de  ( noms , pré- 
noms, âge,  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sont  parens, 
il  est  /ait  mention  du  degré  de  parenté , et  l'on  énonce  duquel 
des  époux  ils  sont  parens  ou  alliés ) ; lesquels,  après  qu’il  leur 
en  a été  aussi  donné  lecture,  ont  signé  avec  nous  et  Us  parties 
contractantes. 

, • 

ACTE  DE  MARIAOE , à la  célébration  duquel  il  est  survenu  une 

opposition,  dont  mpin- levée  a été  obtenue  par  consentement 
ou  par  jugement.  . 

L’an  est  comparp  ...  fils,  dp  . et  de 

est  aussi  comparue  fille  de  et  de  ( mettre 

les  énonoiations  ordinaires  comme  dunsjts Jor  mu  'cs  précédentes ); 
et  vu  l’opposition  à nous  signifiée  le  par 

huissier  près  le  tribunal  au  nom  de  ' ou 

de  (prénoms , nom,  pro/ession,  domicile  de  l’opposant"), 
par  laquelle  il  (ou,  elle)  nous  déclare  s'opposer  à ce  qu'il  soit 
procédé  à la  célébration  du  mariage  de  laquelle  op- 

position a été  levée  par  sa,  déclaration  en  date  du 
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passée  devant  notaire  à ( ou , si  l'apposition  a été 

levée  par  jugement')  , a été  levée  par  jugement  du  tribunal  de 
en  date  du  signifié  à nous  le 

Par  huissier);  après  avoir  donné  lecture  aux  par- 

ties et  aux  témoins  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées , 
et  du  chap.  6 du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  Mariage , nous 
avons  demandé  au  futur  époux  et  à la  future  épouse , s’ils 
veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme  : chacun  d'eux 
ayant  répondu  séparément  et  affirmativement,  déclarons,  au 
nom  de  la  loi,  que  et  sont  unis  par  le 

mariage. 

■ De  tout  ce  avons  dressé  acte , en  présence  de  ( noms , pré- 
noms , âge,  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sont  parens  , 
il  est  J, nt  mention  du  degré  de  parenté  , et  duquel  des  époux 
ils  sont  parens  ou  alliés.)  ; lesquels  ont  signé  avec  nous  et  les 

Îiarties  contractantes  , après  que  lecture  du  tout  leur  a été 
àite. 

Acïe  de  MARIAGE  avec  reconnaissance  d’enfans  nés  précé- 
demment. 

L’an  le  du  mois  de  devant  nous 

[la  qualité  du  Jonctionnaire)  , officier  dè  l’état  civil  de  la  conr- 
.munc  d département  d sont  comparus 

[prénoms , nom , âge , profession  , domicile  ) , fils  de  ( nom  , 
prénoms , projession  du  père  ) , et  de  ( nom  , prénoms  de  la 
mère  ) , et  [nom,  prénoms,  âge,  profession , domicile ) , fille 
de  et  Me  ( mettre  les  énonciations  ordinaires  , 

comme  dans  les  formules  précédentes , et  selon  les  espèces  aux- 
quelles elles  s'appliquent)  ; lesquels  nous  ont  requis  de  procé- 
der à la  célébration  du  mariage  projeté  entre  eux,  et  dont  les 
publications  ont  été  faites  devant  la  principale  porte  de  notre 
maison  commune  ; savoir  : la  première  le  du  mois  de 

de  l’an  à l’heure  de  et  la  seconde 

le  ( S'il  a été  fait  des  publications  en  d’autres  lieux  que  dans 
la  commune  où  se  célèbre  le  mariage , il  en  devra  être  fait  men- 
tion.) Aucune  opposition  audit  mariage  ne  nous.ayant  été 
’ signifiée , faisant  droit  à leur  réquisition , après  avoir  donné 
lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  du  cha- 
pitre 6 du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  Mariage,  avons  de- 
mandé au  futur  époux  et  à la  future  épouse,  s'ils  veulent  se 
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prendre  pour  mari  et  pour  femme  : chacun  d’eux  ayant  répondu 
séparément  et  affirmativement , déclarons,  au  nom  de  la  loi , 
que  et  sont  un  s par  le  mariage.  Et 

aussitôt  lesdits  époux  ont  déclaré  qu'il  est  né  d'eux  un  ou  des 
enfans  inscrits-  sur  le  registre  de  l’etat  civil  de  la  commune 
d en  date  du  et  sous  le  nom  de 

lequel  (ou  laquelle,  ou  lesquelles)  ils  reconnaissent  pour  leur 
fils  (ou  leur  fille  ou  filles  ). 

De  tout  ce  avons  dressé  acte  , en  présence  de  ( noms  , 
prénom,  âge,  domicile  des  témoins.  Si  les  témoins  sont  parens, 
il  est  fait  mention  du  degré  de  parenté , et  duquel  des  époux 
ils  sont  parens  ou  alliés );  lesquels,  après  qu’il  leur  en  a été 
donné  aussi  lecture , ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contrac- 
tantes. 


Acte  de  jkamage  avec  dispense  de  degrés . 


■ - î/an  le  du  mois  de  devant  nous 

( la  qualité  du  fonctionnaire ) , officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune d arrondissement  d départe- 
ment d est  comparu  ( prénoms , nom,  âge,  pro- 

* fession  , domicile ),  fils  de  (nom,  prénoms,  profession  du 
• pire  ) , et  de  ( nom , prénoms  de  la  mère  ; les  détails  ordi~ 
naires , comme  aux  formules  précédentes  ) ; lequel  nous  a dé- 
claré qu'il  est  dans  l’intention  de  s’unir  en  mariage  avec 

sa  nièce  ou  tante , au  moyen  de  la  dispense  de  degré 

3ue  lui  a aeçordée  S.  M.  I.  le  enregistrée  au  greffe 

u tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  de 
et  dont  il  nous  a présenté  une  expédition  délivrée  par  le  gref- 
.fier  dudit  tribunal , le  Est  aussi  comparue  ( pré- 

noms, nom,  âge,  profession , domicile ),  fille  de  (nifh, 
prénoms , profession  du  père),  et  de  ( nom , prénoms  de  la 
mère),  laquelle  nous  a déclaré  qu’elle  est  dans  l'intention  da 
s’unir  en  mariage  avec  en  vertu  de  la  dispense  de 

degré  ci-dessus  mentionnée  ; lesquels  nous  ont  requis  de  pro- 
céder à la  célébration  dq  mariage  projeté  entre  eux,  ej  dont 
les  publications  ont  été  faites  devant  la  principale  porte  dé  notre 
maison  commune  ; savoir  : la  première  le  du  ^nois  de 

de  l’an  à l’heure  de  et  la  seconde 

le  {S’il  a été  fait  des  publications  en  d'autres  lieux  que  duns  g^ 
la  commune  où  se  célèbre  le  mariage  , il  en  devra  être  fait  men-  ”** 
tion.  ) Aucune  opposition  à ce  mariage  ne  nous  ayant  été 
signifiée  , faisant  droit  à leur  réquisition , après  avoir  donné 


Digitized  by  Google 


a38  Marine.  — M ornière  s. 

lecture  Je  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées v et  du  cha- 
pitre 6 du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  Mariage,  avons  de- 
mandé au  futur  époux  et  à la  future  épouse  s’ils  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  pour  femme  : chacun  d’eux  ayant  répondu 
séparément  et  affirmativement,  déclarons,  au  nom  de  la  loi  , 
que  et  sont  unis  par  le  mariage. 

De  tout  ce  avons  dressé  acte,  en  présence  de  (noms, 
prénoms , âge  , domicile  des  témoins.  Si  1rs  témoins  sont  parens, 
il  sera  fait  mention  du  degré  de  parenté , et  duquel  des  époux 
ils  sont  parens  ou  alliés)  ; lesquels,  après  qu'il  leur  en  a été 
aussi  donné  lecture,  ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contrac- 
tantes. •- 

. -,  MARINE. 

L’art,  io  d’un  arrêté  du  i4  fructidor  an  4 (B  76),  a 
énjoint  aux  corps  administratifs,  municipaux,  et  autres 
autorités  constituées,  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  bornes  de  leurs  fonctions,  et  il  leur  a,  en  conséquence, 
été  expressément  défendu  de  s’immiscer  directement, 
ni  indirectement,  dans  tout  ce  qui  était  relatifaux  opéra- 
tions maritimes,  expéditions  navales  et  dispositions  des 
officiers  civils  et  militaires  de  latnarine,  officiers  d’ad- 
ministrations , préposés  dans  les  quartiers  , sous  les 
peines  portées  par  les  lois  et  arrêtés  des  26  janvier,  20 
juillet  *793,  a5  brumaire  an  2 , et  3 floréal  an  3. 
Voyez  Inscription  maritime. 

MARINIER. 

Voyez  Bacs  , Batelier. 

MARNIÈRES. 

Voyez,  s ous  le  mot  PUITS,  une  instruction  sur  les 
moyens  de  prévenir  le  danger  du  méphitisme  des  mar- 
nières,  fosses , etc. 


v 
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MASQUE. 

Les  déguisemens  étant  un  moyen  propre  à commettre 
plus  impunément  des  délits, • on  a , pendant  plusieurs 
années,  défendu  en  France  i’usage  des  masques,  dans 
les  bals  et  autres  amuscmens  d'hiver.  Quoique  le  retour 
du  calme,  après*  les  orages  de  la  révolution,  ait  déter- 
miné à tolérer  ces  travestissemens , ils  n’en  exigent  pas 
moins  un  surcroît  d’activité  de  la  part  des  officiers  de 
police , et  des  mesures  de  surveillance  capables  de  pré- 
venir des  désordres. 

. MATELOTS. 


Les  maires  et  adjoints  doivent  seconder  les  syndics 
des  classes  dans  la  levée  des  matelots  et  ouvriers  néces- 
saires pour  le  service  des  vaisseaux , ports  et  arsenaux. 


MATÉRIAUX. 


Une  ordonnance  de  police,  du  22  mars  172b,  a 
défendu  aux  propriétaires,  entrepreneurs  ou  conducteurs 
“de  bâtimens,  de  faire  décharger  des  matériaux  de  cons- 
truction et  d’exposer  des  décombres  dans  des  endroits 
où  la  voie  publique  pourrait  en  être  embarrassée. 

\ -1  i ■ • * >1»  t » ■ 1 « ' * , 

‘ : MATRICE  DE  ROLE.  . 

■ l-j: ^ ■,  . 

On  appelle  ainsi  le  cahier  sur  lequel  sont  relatées; 
dans  chaque  commune , les  propriétés  qui  servent  à 
1 déterminer  le  montant  des  cotes  respectives  des  habi- 
- tans.  C’est  cette  matrice  qui  sert  de  base  aux  réparti- 
tions annuelles,  et  à laquelle  on  fait  les  changemcns 
f successifs  qu’exigent  les  mutations.  Voyez,  sous  le  mot 
Contributions,  les  titres  4 et  5 de  la  loi  du  3 frimaire  • 
an  7. 
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MÉDECINE. 

La  loi  relative  à l’exercice  de  la  médecine,  en  date 
du  19  ventôse  an  1 1 (B.  256) , a ordonné  qu’à  compter 
.du  1er.  vendémiaire  an  12,  nul  ne  pourrait  embrasser 
la  profession  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d’olficier 
de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu  dans  les  formes 
-quelle  prescrit.  ' • . 

L’article  23  de  cette  loi  porte  que  les  médecins  ou 
chirurgiens  établis  depuis  la  suppression  des  universités, 
facultés , collèges  et  communautés , sans  avoir  pu  se  faire 
recevoir,  et  qui  exercent  depuis  trois  ans,  se  muniront 
d’un  certificat  délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs  arron- 
dissemens,  sur  l’attestation  du  maire  et  de  deux  notables 
des  communes  où  ils  résident , au  choix  des  sous-pré- 
fets : ce  certificat,  qui  constatera  qu’ils  pratiquent  leur 
art  depuis  l’époque  indiquée,  leur. tiendra  lieu  de  di- 
plôme d’officier  de  santé  ; ils  le  présenteront,  dans  le 
délai  prescrit  par  l’article  précédent  , au  tribunal  de  leur 
arrondissement  ét  au  bureau  de  leur  sous-préfecture. 
r Cet  article  ayant  donné  lieu  à bien  des  interpréta- 
tions différentes,  et  excité  beaucoup  de  réclamations, 
le  ministre  de  l’intérieur  a lait  observer,  par  une  circu- 
laire du  i3  fructidor  an  1 1 , qu’il,  était  convenable 
d’exiger  dê  ceux  qui  en  réclameraient  l’exécution , la 

f>reuve  qu’ils  avaient  étudié  l’art  qu’ils  pratiquaient , la 
oi  n’ayant, pas  entendu  favoriser  des  hommes  qui  n’au- 
raient acquis  aucune  instruction  ; d’après  quoi,  pour 
autoriser  l’exécution  de  l’article  a3,  on  pouvait  prescrire 
aux  individus  de  se  mettre  sous  la  surveillance  d'un 
- homme  de  l’art  reconnu  , ou  du  moins  de  se  faire  avouer 
par  lui,  sans  les  obliger  d’obtenir  cette  espèce  de  garan- 
tie dans  l’enceinte  même  de  la  commune  ou  de  l’arron- 
dissement, mais  parmi  les  gens  de  l’art  du  département, 
* bu  de  la  part  des  hommes  tenant  en  médecine  à des 
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établissemens  de  service. général , comme  les  professeurs 
des  grandes  écoles , ou  les  médecins  et  chirurgiens  des 
grands  hôpitaux  ; le  ministre  a ajouté  que  la  loi  n'ayant 
eu  pour  objet  que  de  conserver  ce  qui  avait  été  jugé  bon 
dans  l’ancien  état  de  choses  en  médecine,  ou  de  l’amé- 
liorer, elle  ne  pouvait  être  appliquée  pour  autoriser  des 
dispositions  dont  on  avait  reconnu  dans  tous  les  tems 
les  inconvéniens  ou  les  abus,  et  qu’ainsi  l’exercice  de 
l’art  par  des  femmes,  par  des  empiriques,  par  des  gens 
exerçant  un  autre  éta.t,  oui  spectacles  publics,  par  des 
hommes  déshonorés  ou  poursuivis  dans  l’opinion  pu- 
blique, ne  pouvait  être  en  aucune  manière  autorisé  par 
l’article  dont  il  est  question.-  Voyez  Empirisme. 

MÈDICAMENS. 

Les  maires  sont  autorisés , d’après  les  articles  9 et 
29  du  titre  Ier.  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , à faire  chez 
les  pharmaciens  et  autres  personnes  qui  vendent  des 
mèdicamens,  des  visites  pour  s’assurer  de  leur  salubrité. 
Lorsqu’ils  les  trouvent  .gâtés,  ils  doivent  faire  dénoncer 
le  délinquant  au  tribunal  de  police,  pour  le  faire  con- 
damner à une  amende.  V oyez  Pharmacie.-.  - 
• * * • * *.  ' • 1 !•" 

M É G I S S I E R. 

Voyez  Tanneur. 

••  • • : 

MÉMOIRES. 

, • • #»•'** 

Les  mémoires , même  en  forme  de  lettres , présentés 
aux  maires,  sont  assujétis  au  droit  de  timbre  établi  en 
raison  de  la  dimension.  Loi  du  i3  brumaire  an  7,  tit.  2, 
art.  12.  Voyez  Correspondance. 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  16 
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MENACES. 

Les  articles  23,  24  et  27  du  titre  2 de  la  loi  du  19-— 
22  juillet  1791,  portent  des  peines  contre  les  mendians 
avec  menaces  et  violences,  les  ouvriers  qui  se  permet- 
traient des  menaces  dan-*  les  ateliers  publics  ou  de.  cha- 
rité, et  ceux  qui  troubleraient,  par  des  menaces,  la 
liberté  des  enchères.  V oyez  DÉLITS  : et  sous  le  mot 
Route,  l’article  11  de  la  loi  du  3 nivôse  an  6. 

MENDICITÉ. 

Une  loi  du  i3  juin  1790  a ordonné  que  tous  les 
pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans  Paris  ou  dans  les 
départemens  voisins,  seraient  conduits  dans  les  maisons 
destinées  à les  recevoir,  pour,  de  là,  être  renvoyés  dans 
leurs  départemens  respectifs,  ou  hors  de  France,  s’ils 
étaient  étrangers,  sur  des  passe-ports  qui  leur  seraient  à 
cet  effet  délivrés,  lesquels  contiendraient  leur  signale- 
ment, et  seraient  visés  par  les  officiers  municipaux. 

La  loi  du  22  juillet  1791»  porte  que  tout  mendiant 
valide  pourra  être  saisi  et  conduit  devant  le  juge  de  paix  : 
celle  du  7 frimaire  an  5,  ajoute  que  ceux  qui  n’ont  pas  de 
domicile  acquis  hors  la  commune  où  ils  sont  nés,  se- 
ront obligés  d’y  retourner  ; faute  de  quoi,  la  gendarme- 
rie les  y conduira  pour  être  ensuite  condamnés  à trois 
mois  de  détention. 

Les  maires,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent, 
doivent  avoir  soin  de  faire  mention  des  circonstances 
aggravantes  qui  pourraient  se  loindre  aux  laits  de  men- 
dicité, comme  de  mendier  avec  armes,  menaces  et  vio- 
lences, de  s’introduire  dans  I intérieur  des  maisons,  ou 
de  mendier  la  nuit;  de  mendier  deux  ou  plusieurs  en- 
semble, ou  avec  de  faux  certificats  ou  congés,  en  sup- 
posant des  infirmités,  ou  avec  un  déguisement;  de  men- 
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dier  après  avoir  été  repris  de  justice,  hors  du  canton  de 
son  domicile. 

Quant  aux  mesures  à prendre  pour  arrêter  les  men- 
dians  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  ci  - dessus  , les 
maires  peuvent  requérir,  soit  la  gendarmerie  nationale, 
soit  une  escouade  de  la  garde  nationale  de  la  commune; 
ils  peuvent  aussi  les  faire  conduire  directement  devant 
le  magistrat  de  sûreté  de  l’arrondissement. 

Ces  explications  suffisent  pour  diriger  les  maires  dans 
la  surveillance  qu'ilf  sont  chargés  d’exercer.  Si  le  mal- 
heur et  l’indigence  ont  des  droits  à l’humanité  des  per- 
sonnes bienfaisantes , la  sûreté  publique  réclame  aussi 
des  mesufès  sages  qui  assurent  aux  infortunés  les  se- 
cours dont  ils  ont  besoin , en  écartant  les  mal-inten- 
tionnés, les  individus  qui,  sous  l’apparence  de  la  misère, 
enlèvent  aux  véritables  mendians  la  portion  du  pauvre 
et  du  malheureux. 

La  convention  nationale  a prescrit  des  mesures  pour 
l’extinction  de  la  mendicité  par  une  Joi  du  24  vendé- 
miaire an  2 ; mais  ces  mesures  dépendaient  principale- 
ment de  l’établissement  de  travaux  de  secours  prescrit 
par  le  titre  Ier. , et  les  travaux  n'ayant  pas  été  mis  en 
activité , les  dispositions  répressives  , qui  consistaient 
dans  l’arrestation  des  mendians  , et  leur  détention  dans 
des  maisons  de  répression , n’ont  pu  également  être  exé- 
cutées. Cependant  un  arrêté  du  19  fructidor  an  9,  a 
ordonné  la  publication  de  cette  loi  dans  les  neuf  dépar- 
temens  de  la  ci-devant  Belgique. 

La  gendarmerie  nationale  doit  toujours,  s’assurer  si 
les  mendians  valides  qu’elle  rencontre , ont  un  domicile, 
et  ne  sont  pas  dans  le  cas  d’être  considérés  comme  sus- 
pects et  gens  sans  aveu.  . 

Tout  étranger  mendiant  doit  être  arrêté  par  ordre 
des  maires  ou  des  commissaires  de  police , et  traduit 

16  * 
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devant  le  juge  de  paix , avec  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion , s’il  y a des  circonstances  aggravantes,  à l'effet  de 
procéder  selon  les  lois  des  22  juillet  1791  et  24  vendé- 
miaire an  2. 

L’article  11  de  la  loi  du  7 fructidor  an  5 (B.  g4  )* 
porte  que  les  mendians  valides  qui  n’ont  pas  de  domi- 
cile acquis  hors  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  sont 
obligés  d'y  retourner;  faute  de  quoi,  ils  y seront  conduits 
par  la  gendarmerie , et  condamnés  à une  détention  de 
trois  mois.  Vraisemblablement  il  j%a  ici  erreur  et  subs- 
titution du  mot  détention  à celui  d’emprisonnement , 
puisqu’aux  termes  de  l’article  6o3  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  la  détention  est  afflictive  et  infamante. 

En  l’an  9,  le  préfet  de  la  Dyle  a établi  à Bruxelles  des 
ateliers  destinés  à en  extirper  la  mendicité.  Trois  cents 
mendians,  de  tout  âge,  y étaient  occupés:  chaque  jour 
ils  recevaient  une  livre  et  demie  de  pain  et  une  portion 
de  soupe  économique  pesant  environ  deux  livres.  A la 
fin  de  chaque  semaine,  on  leur  donnait  en  outre  un 
décompte  en  argent  pour  le  prix  de  leur  travail,  fixé 
sur  le  cours  des  prix  payés  par  les  fabricans  de  la  ville; 
le  préfet  se  proposait  aussi  d’ouvrir  un  asyle  pour  les 
mendians  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités'  réduisaient  à 
cet  état;  et  le  préfet  espérait  que  bientôt  il  ne  subsisterait 
plus  à Bruxelles,  ni  dans  tout  le  département,  aucune 
trace  de  mendicité.  Voyez  Bureau  de  bienfaisance, 
Certificats,  Délits,  Hospices, Secours. 


MÉPHITISME. 

Voyez  Asphixie,  Désinfection  de  l’air  , Puits, 
Vin. 


MER. 

Voyez  Ports. 


0 
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MERCURIALES. 

Les  municipalités  sont  chargées  de  faire  constater  , à 
chaque  foire  ou  marché  qui  se  tient  dans  leur  commune, 
le  prix  courant  des  denrées  de  première  nécessité,  et  de 
l'inscrire,  date  par  date,  sur  un  registre  destiné  spéciale- 
ment à cet  usage. 

Les  maires  doivent,  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit par  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur , en 
date  du  ter.  floréal  an  8 , envoyer  tous  les  lundis  de 
chaque  semaine,  à leurs  sous-préfets  respectifs,  les  mer- 
curiales originales  des  marchés  de  grains,  tels  que  fro- 
ment, seigle,  orge,  avoine,  méteil,  maïs,  millet,  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  cours  de  la  semaine  précédente. 
La  négligence  de  beaucoup  de  maires,  à cet  égard,  a 
déterminé  le  ministre  à écrire,  le  7 vendémiaire  an  10, 
une  nouvelle  circulaire  par  laquelle  il  se  plaint  de  cette 
indolence  ; et  avant  de  prendre  contre  eux  une  mesure 
de  sévérité , charge  les  préfets  de  leur  prescrire,  de  la 
manière  la  plus  précise  et  la  plus  impérative,  l’envoi 
hebdomadaire  des  mercuriales  de  leurs  marchés  respec- 
tifs, que  ces  préfets  lui  adresseront  eux-mêmes  à mesure 
qu’ils  les  recevront. 

Le  même  ministre  ayant  remarqué  que  souvent  il 
existait  dans  les  mercuriales  des  grains,  des  erreurs  plus 
ou  moins  graves,  qu’il  attribuait  plutôt  à l'inexpérience 
des  personnes  chargées  de  les  rédiger,  qu’à  leur  négli- 
gence, a,  par  une  autre  circulaire  du  20  thermidor  sui- 
vant, simplifié  ce  travail  de  manière  à le  mettre  à la 
portée  des  moins  instruits.  L’uniformité  des  mesures 
nouvelles,  leur  établissement  sur  tous  les  points  de  la 
France,  lui  offraient  pour  cela  un  moyen  qui  était  im- 
praticable avant  l’institution  du  système  métrique. 

L’hectolitre  , avec  ses  fractions  , étant  la  mesure 
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usuelle  de  capacité  qui  devait  servir  pour  la  vente  des 
grains  sur  tous  les  marchés , et  devenir  la  base  des  sti- 
pulations de  cette  espèce  de  commerce,  il  pouvait  donc 
être  adopté  aussi  comme  unité  fondamentale  pour  la 
rédaction  des  mercuriales,  et  le  ministre  a décidé  qu’à 
partir  du,ier.  vendémiaire  an  n,  les  mercuriales  se- 
raient calculées  d’après  le  prix  de  l’hectolitre.  Ces  mer- 
curiales, ajoute-t-il,  continueront  d’être  arrêtées  et 
transcrites  sur  les  registres  de  la  municipalité,  tous  les 
jours  de  marchés,  et  immédiatement  après  la  clôture 
des  ventes;  mais  les  résultats  ne  seront  plus  arrêtés  que 
le  i5  et  le  3o  de  chacjue  mois , et  adressés  par  les  maires 
aux  sous-préfets  de^  leurs  arrondissemens  respectifs  , 
chargés  de  les  faire  passer  sans  délai,  avec  leur  visa , aux 
préfets.  A la  circulaire  était  joint  le  modèle  qui  suit  : 


m "V 


É PUTE  VENT 


Mercuriales. 

MARCHÉ  d 


a**ondusï*»mt  fôat  jes  Qra'ins  et  Légumes  vendus  sur 
. . — . le  marché  de  cette  commune  pendant 

communs  a ja  quinzaine  du  mois  de  an. 


NATURE 

QUANTITÉS 

PRIX  MOYEN 

■ des  Grains 

d’HcctoUtres 

de 

observations. 

et  Légumes. 

vendues. 

l’Hectolitre. 

BU  noir  su  Sarrasin. 
Bail  large 


Pommes  de  terre. 
Châtaignes.  . . . 
Légumes  secs..  . 
Avoine 


Certifié  par  moi , Maire  de  la  commune  d 
le  du  mois  de  an 

Vu  par  moi,  Sous-préfet  d 
le  an 

Va  par  moi , Préfet  du  département  t 
le  an 
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MESSAGERIES. 

Voyez  Poste. 

MESURAGE. 

Voyez  Poids  publics. 

MESURES. 

Une  loi  du  18  germinal  an  3 (B.  i35),  a ordonné 
que  des  mesures  uniformes  seraient  substituées  aux 
mesures  variées  et  incohérentes  établies  dans  les  divers 
départemens. 

La  convention  nationale , après  s’être  fait  rendre 
compte  des  travaux  de  l’agence  temporaire,  et  des 
moyens  préparés  pour  établir  l’unité  des  poids  et  me- 
sures, a rendu  le  premier  vendémiaire  an  4 l B.  i83), 
une  loi  portant  qu’au  premier  nivôse  suivant l’usage  du 
mètre  serait  substitué  à celui  de  l’aune  dans  la  commune 
de  Paris,  et  dix  jours  après  dans  tout  le  département  de 
la  Seine  , et  que  le  renouvellement  des  anciens  poids  et 
mesures  de  toute  espèce  serait  progressivement  exécuté 
dans  toute  la  France , en  conformité  de  l’article  g de  la 
la  loi  du  18  germinal. 

Les  maires  devant  se  trouver  fréquemment  dans  le 
cas  de  faire  exécuter  les  lois  sur  les  nouveaux  poids  et 
mesures,  on  a cru  convenable  d insérer  ici  une  instruc- 
tion sur  leur  établissement  et  leur  usage. 

y 

L’utilité  d'un  système  d’uniformité  dans  les  mesures  n’est 
point  équivoque  ; c’est  un  de  ces  points , malheureusement 
trop  peu  nombreux  , sur  lesquels  on  a été  d’accord  dans  tous 
les  tems,  dans  tous  les  lieux  , quelque  différence  qui  ait  existé 
dans  les  opinions  politiques.  Les  Français  n’ont  pas  attendu  ces 
derniers’ tems  pour  demander  cette  réforme;  leur  vœu  una-  • 
nime  est  répété  dans  les  cahiers  de  tous  les  anciens  états-géné- 
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raux , comme  dans  ceux  qui  furent  rédiges  par  les  assemblées 
de  baillages  tenues  en  1789.  Le  gouvernement  a toujours 
témoigné  qu’il  la  voulait  ; vingt  édits  en  font  foi  depuis  Charle- 
magne jusqu’à  nos  jours.  _ . 

Ce  vœu  , si  constamment  renouvelé , serait  encore  demeuré 
stérile,  si  la  révolution,  qui  a rendu  au  peuple  français  ses 
droits  trop  long-tems  méconnus,  n’eût  enfin  détruit  les  obsta- 
cles qui  s’opposaient  à son  accomplissement. 

Les  bases  du  nouveau  système  métrique  n’ont  rien  d’arbi- 
traire ; elles  sont  prises  dans  la  nature  : leur  résultat  a donné 
une  longueur  de  3 pieds  11  lignes  et  44  centièmes,  qu’on  a 
appelée  mitre. 

Le  mètre  remplace  l’aune,  la  toise , la  canne  des  départemens 
méridionaux  , et  toutes  les  autres  mesures  de  ce  genre  usitées 
encore  en  ce  moment  dans  les  diverses  parties  de  la  Ffance. 

Deux  mètres  réunis  forment  un  instrument  qu’on  appellè 
double  mètre , et  qui  n’excède  la  toise  de  Paris  que  d’environ 
a3  lignes. 

Une  chaîne  d’arpenteur  de  dix  mètres  se  nomme  décamètre  ; 
elle  remplace  la  perche , la  Yergo , et  les  autres  mesures 
connues  sous  diverses  dénominations  dont  on  se  sert  pour  le 
mesurage  des  terrains. 

Une  distance  de  mille  mètres  répond  à environ  un  petit  quart 
de  lieue  , et  se  nomme  kilomètre. 

Dix  mille  mètres  font  un  myriamètre , distance  de  deux  lieues 
moyennes  , et  équivalant  à-peu-près  à une  poste. 

Pour  remplacer  les  divisions  ordinaires  des  mesures  de  lon- 
gueur , le  mètre  à été  divisé  en  dix  parties  égales,  appelées 
décimètres. 

Le  décimètre  en  dix,parties  , appelées  centimètres. 

Le  centimètre  en  dix  parties  , appelées  millimètres. 

Le  mètre  contient  donc  dix  décimètres  ; il  contient  égale- 
ment cent  centimètres  ou  mille  millimètres. 

Ces  divisions,  conformes  à notre  système  de  numération , 
sont  infiniment  plus  commodes  pour  le  calcul  , le  commerce  et 
les  arts  , que  celles  de  la  toise  en  six  pieds  , du  pied  en  douze 
pouces,  du  pouce  en  douze  lignes  , et  que  celles  de  l’aune  en 
moitiés  , quarts , huitièmes  , seizièmes  , ou  bien  en  tiers  » 
sixièmes,  douzièmes,  etc. 

Le  mètre  carré  forme  une  superficie  de  la  grandeur  environ 
d’une  feuille  de  parquet  ordinaire;  c’est  à-peu-près  le  quart 
d’une  toise  carrée  ; cent  carrés  semblables  donnent  une  surface 
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de  cent  mètres  carrés  qu’on  appelle  are , et  qui  remplace  la 

fierche  carree  pour  1 évaluation  des  petits  terrains.  Cent  ares 
orment  1 hectare , mesure  de  terrains  qui  est  presque  le  double 
de  l’arpent  des  eaux  et  forêts. 

t métré  cube  donne  un  solide  de  la  forme  d’un  dé  à jouer  ,■ 
d uri  mètre  en  tout  sens , et  forme  ce  que  , dans  le  nouveau 
système  , on  appelle  stère  , destiné  au  mesurage  des  bois  , des 
pierres  , etc.  ; c’est  pour  le  bois  de  chauffage , un  peu  plus  d’un 
quart  de  la  corde  des  eaux  et  forêts  ; pour  le  bois  de  construc- 
tion , la  valeur  de  près  de  dix  solives;  pour  les  pierres  ou  autres 
choses  qui  se  mesuraient  à la  toise  cube  , à-peu-près  un  hui- 
tième de  toise  Cube. 

Le  double  stère  est  plus  grand  que  la  demi-corde  ou  la  voie 
de  Paris  d’environ  un  vingt-cinquième. 

Ainsi,  le  mètre  , unité  de  mesure  déduite  de  la  grandeur  de 
la  terre , produit  les  mesures  de  longueur  propres  à tous  les 
usages  , les  mesures  de  superficie  , les  mesures  de  solidité  : on 
va  voir  qu’il  produit  de  même  les  mesures  de  capacité  ,*  tant 
pour  les  liquides  que  pour  les  grains  et  autres  matières  sèches  , 
et  que  les  poids  en  résultent  également. 

Un  vase  de  forme  cubique,  ayant  pour  côté  la  dixième  parti® 
du  mètre , a paru  d’une  capacité  convenable  pour  servir  de 
mesure  usuelle  pour  la  vente  des  graines  et  des  boissons  au 
détail  : sa  grandeur  se  rapproche  en  effet  beaucoup  de  celle  du 
litron  et  de  la  pinte  qui  servent  à cet  usage.  On  lui  a donné  le 
nom  de  litre , et  on  est  convenu  que  toutes  les  autres  mesures 
de  capacité  seraient  considérées  comme  des  multiples  ou  sous- 
multiples  décimaux  de  cette  unité. 

De-là  le  décalitre  , mesure  de  dix  litres  , plus  petite  d’un 
cinquième  que  le  boisseau  de  Paris  , mais  dont  le  double  de- 
vient un  instrument  très -commode  pour  le  mesurage  des 
grains. 

De-là,  l'hectolitre , mesure  de  cent  litres,  qui,  transformée 
en  futaille,  diffère  peu  de  ce  qu’on  appelle  le  quartaut,  la 
feuillette  , la  demi-pièce  , et  dont  le  double  forme  à-peu-près 
le  muid,  la  demi-queue. 

L’hectolitre  ou  sa  moitié  forment  des  mesures  commodes  pour 
le  charbon,  le  plâtre  , la  chaux  ; elles  remplacent  également  la 
mine  et  le  minot. 

De-là  encore  le  kilolitre , dont  la  capacité  est  égale  au  mètre 
cube,  mais  qui,  à raison  de  son  volume  , est  moins  un  instru- 
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menlde  mesure  qu’un  mode  d’évaluation  : il  remplace  , à très- 
peu  de  chose  près , le  tonneau  de  mer. 

En  partant  du  litre  pour  descendre  aux  mesures  plus  petites  , 
on  trouve  le  demi-litre , moitié  du  litre  , qui  remplace  la  demi- 
pinte  ou  chopine. 

Le  décilitre  , dixième  partie  du  litre  , dont  le  double  forme 
un  verre  à boire  d’une  grandeur  convenable  , et  dont  la  moitié 
remplace  parfaitement  les  plus  petites  mesures  autrefois  en 
usage  pour  la  vente  en  detail  de  l’eau-de-vie  et  des  autres 
liqueurs. 

Le  centilitre , centième  de  litre  , mesure  qui  ne  peut  guère 
servir  que  dans  les  pharmacies  ou  les  laboratoires  des  chymis- 
tes,  et  qui  équivaut , à très-peu  près  , au  tiers  de  la  roquille. 

La  forme  cubique  , que  nous  avons  supposée  jusqu’ici  pour 
définir  le  litre,  n’étant  point  celle  qui  convenait  pour  les  me- 
sures de  contenance,  on  lui  a substitué  la  forme  cylindrique* 
sans  rien  changer  à leur  capacité  : et  les  dimensions  qu’on  leur  , 
a données , sont  telles  que  , pour  les  mesures  à grains  et  autres 
matières  sèches  t la  hauteur  est  égale  au  diamètre  ; et  pour  les 
mesures  servant  aux  liquides , la  hauteur  est  double  du  dia- 
mètre : en  sorte  que  chacun  peut , en  comparant  la  hauteur  au 
diamètre , s’assurer  facilement  si  la  mesure  dont  il  se  sert  est 
exacte. 

La  quantité  d’eau  distillée  contenue  dans  un  vase  cubique 
ayant  pour  côté  la  centième  partie  du  mètre , étant  pesée  avec 
les  précautions  convenables  , donne  un  poids  qu'on  a désigné 
par  le  nom  de  gramme  , et  dont  on  a déduit,  par  la  multiplica- 
tion et  la  division , tous  les  poids  supérieurs  et  inférieurs  à 
celui-là. 

La  multiplication  du  gramme  produit  , savoir  : 

Par  dix,  le  dècagramme , poids  de  dix  grammes,  qui  est  à- 
peu-près  le  tiers  d’un  once  est  l’unité  de  poids  dont  on  se  servira 
pour  toutes  les  matières  qui  se  vendaient  à l’once. 

Par  cent , l 'hectogramme , poids  de  dix  décagrammes  ou  de 
cent  grammes,  qui  équivaut  à un  peu  plus  de  trois  onces  deux 
gros  , et  dont  il  faut  près  de  cinq  pour  faire  la  livre  poids  de 
marc.  Les  marchandises  qui  se  vendaient  à la  livre  , nu  quar- 
teron et  au  demi -quarteron,  se  vendront  à l’hectogramme. 

Par  mille,  le  kilogramme , poids  de  mille  grammes , qui 
équivaut  à deux  livres  cinq  gros  quarante-neuf  grains , et  qui 
sera  l’unité  de  poids  dans  le  cas  ou  l’hectogramme  serait  une 
unité  trop  petite.  < 
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Le  poids  d’un  kilogramme  est  celui  de  la  quantité  d’eau  con- 
tenue dans  un  litre  ou  dans  un  vase  cubique  d’un  dixième  de 
mètre  en  tous  sens. 

Par  dix  mille,  le  myriagramme , poids  de  dix  mille  grammes, 
égal  à vingt  livres,  sept  onces  quarante-huit  grains,  dont  cinq 
font  un  peu  plus  qu  un  quintal  , et  dont  les  dixainçs  ou  les 
centaines  formeront  des  unités  de  compte  très— commodes  pour 
les  grosses  pesées.  • 

La  division  du  gramme  produit , savoir  : 

Par  dix  , le  décigramme  ou  dixième  de  gramme,  un  peu 
moindre  que  deux  grains. 

Par  cent,  le  centigramme , poids  d’un  centième  du  gramme, 
égal  à un  peu  plus  de  trois  seizièmes  de  grain. 

Par  mille  enfin,  le  milligramme  ou  poids  d’un  millième  de 
gramme  , qui  représente  près  de  5, 206  de  grain. 

On  a pu  remarquer  dans  l’exposé  qui  vient  d’être  fait  du 
nouveau  système  des  mesures , deux  choses  constantes  : 

La  première , que  les  mesure's  du  même  genre  et  les  poids 
ont  une  dénomination  qui  leur  est  propre  et  qui  ne  varie  point, 
quoique  les  mesures  ou  les  poids  soient  dix  fois,  cent  fois , mille 
fois  , dix  mille  fois  plus  grands  ou  plus  petits. 

Ces  dénominations  sont  : 

Mètre , pour  les  mesures  de  longueur. 

Are  , pour  les  mesures  de  superlicie. 

Stère , pour  les  mesures  de  solidité. 

Litre,  pour  les  mesures  de  capacité. 

Gramme,  pour  les  poids. 

La  seconde,  c’est  que  ces  mesures  se  divisent  ou  se  multi- 
plient-régulièrement  par  dix,  par  cent,  par  mille,  par  dix 
mille,  et  que,  dans  ces  diflérens  accroissemeus  ou  décroisse- 
mens , elles  prennent  des  annexes  particulières  qui  marquent 
leur  rapport  avec  l’unité  génératrice,  c’est-à-dire,  celle  qui 
donne  le  nom  au  genre  do  mesure. 

Ainsi  le  mètre  , multiplié  par  dix  , devient  un  décamètre  ; 
par  cent,  un  hectomètre;  par  mille,  un  kilomètre  ; par  dix 
mille , un  myriamètre  et,  divisé  par  dix  , il  devient  un  déci- 
mètre ; par  cent  , un  centimètre  ; par  mille,  un  miï/imètre. 

De  même  le  gramme , unité  génératrice  des  poids  , mul- 
tiplié par  dix  , devient  un  décogramme  ; par  cent , un  hecto- 
gramme ; par  mille  , un  kiYogramme  ; par  dix  mille  , un  myria - 
gramme  : comme  lorsqu’on  divise  par  dix,  il  devient  un  déci- 
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gramme;  par  cent,  un  centigramme  ; par  mille,  un  milli- 
gramme. 

Indépendamment  des  noms  primitifs  qui  désignent  les  genres 
de  mesures  , mètre , are , stère  , litre , gramme,  il  y a donc  des 
noms  particuliers , des  prénoms  , si  l’on  peut  les  appeler  ainsi , 
qui  servent  à désigner  la  place  que  chaque  mesure  occupe  dans 
l’échelle  ascendante  ou  descendante  qui  lui  est  propre.  Ces 
noms  sont,  pour  l’échelle  ascendante  , dèca , qui  veut  aire  dix  ; 
liecto  , qui  veut  dire  cent  ; kilo  , qui  veut  dire  mille;  myria  , 
qui  veut  dire  dix  mille.  ® 

Et  pour  l’échelle  descendante , dèci . qui  signifie  dixième  ; 
centi  , qui  signifie  centième  ; milli  , qui  signifie  millième. 

Toutes  les  unités  des  nouvelles  mesures,  sans  exception  , 
sont  du  genre  masculin.  On  doit  dire  : un  myriamètre , un 
décilitre , un  are  , un  dècagramme  , un  décime  , un  cen- 
time , etc. 

Il  y a , dans  le  nouveau  système  métrique  , comme  dans  • 
l’ancien,  comme  dans  ceux  de  tous  les  peuples,  une  obser- 
vation essentielle  à faire  ; c’est  que  , pour  s’en  former  une 
idée  exacte,  il  faut  bien  distinguer  les  mesures  matérielles  de 
celles  qui  ne  sont  qu’idéales , ou , pour  s’expliquer  plus  clai- 
rement , celles  qui  sont  des  instrumens  pour  mesurer,  de  celles 
qui  ne  sont  que  le  résultat  du  mesurage.  < 

Les  instrumens  de  mesures  sont  , 

Pour  les  longueurs  : 

Le  mètre , le  double  mètre  et  le  demi- mètre. 

Le  décimètre , dont  le  double  est  une  mesure  de  poche 
très-commode  , et  dont  les  divisions  donnent  le  centimètre 
et  le  millimètre.  • 

Us  servent  à évaluer  , selon  le  besoin  , les  dimensions  des 
corps  , la  longueur  d’un  piècé  d’étoffe , celle  d’une  planche  , 
la  hauteur  d’un  édifice , celle  d’un  tableau  , la  largeur  d’un 
fossé  ou  celle  d’un  vase,  l’épaisseur  d’un  mur  ou  d’une  poutre  t 
ou  celle  d’une  feuille  de  métal , etc. 

Le  décamètre  , chaîne  de  dix  mètres , son  double  et  sa 
moitié  , qui  servent  au  mesurage  des  terrains  et  des  dis- 
tances. 

Pour  les  solidités  : 

Le  stère  , membrure  ou  châssis  en  bois  d’un  mètre  de  hau- 
teur sur  un  mètre  de  largeur  ; le  double  stère , de  deux  . mètres 
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de  couche  sur  un  mètre  de  hauteur.  Ces  instrumens  sont  desti- 
nés au  mesurage  du  bois  de  chauffage. 

Pour  les  capacités  : 

Le  litre  , son  double  et  sa  moitié. 

Le  décilitre  , son  double  et  sa  moitié,  pour  la  vente  des  li- 
quides en  détail. 

Le  décalitre , le  double  et  le  demi-décalitre. 

Le  litre  , son  double  et  sa  moitié  , pour  la  vente  des  grains 
en  détail.  ° 

L hectolitre  et  le  demi-hectolitre  , pour  la  vente  des  grains 
en  gros,  pour  le  mesurage  de  la  chaux  , du  plâtre,  du  char- 
bon , etc. 

Pour  les  poids  ; 

Le  myriagramme  , le  double  et  le  demi  - myriagramme  , 
pour  les  grosses  pesées. 

Le  kilogramme , le  double  et  le  demi-kilogramme  , Y hec- 
togramme , son  double  et  sa  moitié  pour  les  moyennes 
pesées. 

Le  dicagromme  , le  gramme  , Le  décigramme  , le  centi- 
gramme , leurs  doubles  et  leurs  moitiés , pour  les  plus  pe- 
tites pesées. 

Les  mesures^  qui  ne  sont  que  le-  résultat  du  mesurage 
ou  des  inodes  d’évaluation  sont  , pour  les  longueurs  : • 

Le  myriamètre  , distance  de  dix  mille  mètres  ; 

Le  kilomètre,  distance  de  mille  mètres  ; 

L’ hectomètre  , distance  de  cent  mètres. 

Pour  les  superficies  : 

Le  mètre  carré , évaluation  d’une  surface  dont  les  dimen- 
sions , réduites  à un  carré , donneraient  un  mètre  de  chaque 
côté.  - ' 

Le  décimètre  carré , produit  de  la  multiplication  d’un  déci- 
mètre par  un  décimètre.  »...  . • 

Le  centimètre  carré  , Le  millimètre  carré. 

L'are  , superficie  de  terrain  formant  un  carré  , ou  réduite  à 
un  carré  de  dix  mètres  de  côté. 

- L 'hectare,  superficie  de  terrain  de  cent  arcs,  formant  un 
carré  , ou  réduite  à un  carré  de  cent  mètres  de  côté. 

Le  centiare  , superficie  d’un  centième  d’are  , formant  un 
carré  , ou  réduite  à un  carré  d’un  mètre  de  côté. 

Le  myriamètre  carré  , étendue  du  territoire  formant  un 
carré  ,ou  réduite  4 un  carré  de  dix  raille  mètres  de  côté; 
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Pour  les  solides  : • • 

Le  itère , le  décistère , le  centistère , le  millistère , mesures 
d'évaluation  de  la  solidité  des  bois  , des  pierres,  des  métaux  , 
et  qui  sont  le  produit  du  mesurage  de  leurs  différentes  dimen- 
sions. Le  mot  stère  énonce  une  masse  solide  dont  les  dimen- 
sions réduites  à un  cube  auraient  un  mètre  en  tous  sens. 

Le  millistère  est  le  cube  du  décimètre.  Il  représente  en 
même  tems  la  capacité  du  litre. 

Le  centistère  et  le  décistère  ne  sont  point  des  cubes.  On 
peut  se  représenter  le  centistère  comme  un  solide  qui  aurait 
un  mètre  carré  de  base  sur  un  centimètre  de  hauteur , et  le 
décistère  comme  un  solide  qui  aurait  pareillement  un  mètre 
carré  de  base  sur  un  décimètre  de  haüteur.  Le  décistère  dif- 
fère très-peu  de  l'ancienne  mesure  pour  les  bois  de  construc- 
tion , appelée  solive. 

Pour  les  capacités  : 

L 'hectolitre , unité  de  compte  de  cent  litres  pour  la  vente 
des  liquides  et  des  grains  en  gros. 

L eHilolitre,  mesure  idéale  de  mille  litres,  propres  à éva- 
luer la  capacité  des  vaisseaux  , comme  le  tonneau  de  mer; 
c’est  un  mètre  cube. 

Pour  les  poids  : 1 - 

Dans  le  commerce  en  gros , on  comptait  par  quintaux  et 
milliers  : on  pourra  de  même  compter  par  dixaines , centaines 
ou  milliers  de  myriagrammes.  Une  dixaine  de  myriagrammes 
revient  à un  peu  plus  de  deux  quintaux , poids  de  marc  ; une 
centaine  de  myriagrammes  représentera  à-peu-près  deux  mil- 
liers ou  vingt  quintaux  ; un  millier  de  myriagrammes  représen- 
tera vingt  milliers  de  livres. 

On  a pu  remarquer  , par  les  explications  données  jusqu'ici  , 
que  les  anciennes  mesures  de  toutes  espèces  trouvent , dans 
le  nouveau  système  , des  mesures  analogues  qui  les  remplacent 
pour  tous  les  usages  du  commerce  et  des  arts.  Un  hasard  heu- 
reux à établi  entre  elles  une  correspondance  si  régulière  , que 

fdusieurs  des  nouvelles  mesures  pourraient  être  confondues  par 
'œil  avec  les  anciennes,  si  on  n avait  pas  cherché  à les  en  dis- 
tinguer par  la  différence  de  leurs  formes.  On  va  faire  connaî- 
tre les  traits  les  plus  marquans  de  cette  concordance. 

Le  myriamètre , qui  sera  dorénavant  la  grande  mesure  iti- 
néraire , revient  à deux  lieux  moyennes , et  peut  tenir  lieu 
d’une  poste. 
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Le  mètre,  qui  remp'ace  l'aune  pour  le  mesurage  des  étof- 
fes , tient  le  milieu  entre  les  mesures  de  ce  nom  usitées  en  dif- 
férons lieux  ; il  est  presque  exactement  la  demi-canne  des  pays 
méridionaux  ; il  ne  diffère  de  l'aune  de  Paris  que  d’un  sixième 
environ  ; ensorte  que  six  mètres  sont , à-peu-près , la  même 
chose  que  cinq  aunes. 

Le  mitre  n’excède  la  demi-toise  que  de  onze  lignes  environ  ; 
le  double  mètre  se  confond  à l’œil  avec  la  toise. 

Le  litre  ne  surpasse  la  pinte  que  d’un  quinzième  ; il  s’agit 
uniquement  d’ajouter  7 pour  ~ au  prix  des  liqifeurs  que  l’on 
vendra  au  litre. 

Le  stère  est  plus  grand  d’un  vingt-cinquième  environ  que 
la  demi-voie  de  bois  de  Paris.  Celui  qui  consomme  treize 
voies  de  bois  aura  la  même  quantité  en  s’approvisionnant  de 
vingt-cinq  stères. 

On  a vu  que  cinq  myriagrammes  ne  diffèrent  du  quintal 
que  de  deux  livres  environ  en  plus  ; le  demi-kilogramme  , ou 
poids  de  cinq  hectogrammes  , ne  diffère  de  même  de  la  livre 
que  de  deux  pour  cent  en  plus  : c’est  la  quantité  que  , dans  le 
commerce  * on  est  assez  dans  l’usage  d’ajouter  au  compte  exact 
de  chaque  pesée  ; c’est  ce  qu’on  appelle  le  trait.  D’ailleurs  , il 
n’y  a que  a pour  § à ajouter  au  prix  des  marchandises. 
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a58  Mesures. 

Un  arrêté  du  i3  Brumaire  an  9 (B.  5a)i  a ordonné 
la  mise  à exécution  du  système  décimal  des  poids  et 
mesures  dans  tous  les  départemens  à compter  du  ier.  ven- 
démiaire an  10,  et  pour  facilliter  cette  exécution,  il  a 
autorisé  à traduire  dans  les  actes  publics,  comme  dan* 
les  usages  habituels,  les  dénominations  données  aux 
mesures  et  aux  poids  par  les  noms  français  qui  suivent  : 


NOMS 

I SYSTEMATIQUES. 


TRADUCTION. 


MESURES  ITINERAIRES. 


Mjriamètre. 

Kilomètre Mille 


t pourra 
•I  Être  tri- 
•\duit  par 
t le  mot 


^ Lieue. 


MESURES  DE  LONGUEUR. 


Décamètre Perche. 

Métré. « 


Décimètre.  ......  Palme  ( le  ). 

Centimètre . Doigt 

Millimètre Trait. 


MESURES  AGRAIRES. 


Hectare.  . Arpent 

Jre,  . . Perche  carrée.  . 

Centiare. Mètre  carré. 


VALEUR. 


10.000  mètrej. 

1.000  mètres. 


10  mètres. 

Unité  fondamentale  des 
poids  et  mesures  ; dix- 
millionième  partie  du 
quart  du  méridien 
terrestre. 

io.«  de  mètre. 
ioo.*  de  mètre. 
s,ooo.e  de  mètre. 


10,000  mètres  carrés. 
IOO  mètres  carrés. 
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NOMS 

STST8MATIQUE3. 


TRADUCTION. 


VALEUR. 


MESURES  DE  CAPACITÉ 
■pour  Us  liquides. 

Décalitre. Velte xo  décimètres  cubes. 

Litre. Pinte Décimètre  cube. 

Décilitre . . Verre. xo.*  de  décimètre. 


MESURES  DE  CAPACITÉ 
pour  les  matières  scches. 
Kilalilre Muid 


Hectolitre. Setkr.  . . 

Décalitre Boisseau. 

Litre.  . Pinte.  . . 


.1  mètre  cube  ou  1,000 
décimètres  cubes, 
xoo  décimètres  cubes, 
xo  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube. 


MESURES  DE  SOLIDITÉ. 


\Décistire Solive, . 


POIDS. 
...  Millier. 


Quintal , 

Kilogramme Livre.  . , 


Hectogramme. 


Denier. 


Décigramme.  .....  Grain.,  . . .. 


Mètre  cube, 
xo.*  de  mètre  cube. 


x.ooo  livres  ( poids  du 
tonneau  de  mer). 

xoo  livres. 

Poids  de  l’eau  sous  le 
volume  du  décimè- 
tre cube  , contient 
xo  onces. 

xo.«  de  la  livre  , con- 
tient xo  gros. 

xo.*  de  l’once,  contient 
xo  deniers. 

io.*  de  gros  , contient 
xo  grains. 

10.*  du  denier.  4: 
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Le  même  arrêté  porte  en  outre  , i.°que  la  dénomi- 
nation mètre  n’aura  point  de  synonyme  dans  la  désigna- 
tion de  l'unité  fondamentale  des  poids  et  .mesures  ; 
qu’aucune  mesure  ne  pourra  recevoir  de  dénomination 
publique,  qu’elle  ne  soit  un  multiple  ou  diviseur  décimai 
de  cette  unité. 

20.  Que  le  mesurage  des  étoffes  sera  fait  par  mètre , 
dixième  et  centième  de  mètre; 

3.°  Que  la  dénomination  stère  continuera  d’être  em- 
ployée dans  le  mesurage  du  bois  de  chauffage  , et  dans 
la  désignation  des  mesures  de  solidité:  que  dans  les  me- 
sures des  bois  de  charpente  , on  pourra  diviser  le  stère 
en  dix  parties,  qui  seront  nommées  solives ; 

Que  les  dénominations  énoncées  dans  le  tableau 
pourront  être  inscrites,  à côté  des  noms  systématiques 
sur  les  mesures  et  les  poids  déjà  fabriqués  , et  être  ins- 
crites ou  seules,  ou  à côté  des  premiers  noms,  sur  les 
poids  et  mesures  qui  seront  fabriqués  par  la  suite  ; 

5.°  Que  dans  tout  acte  public  d’achat  ou  de  vente  , de 
pesage  ou  de  mesurage  , on  pourra  , suivant  les  dispo- 
sitions précédentes  , se  servir  de  l 'une  ou  de  l’autre  no- 
menclature. Voyez  Pésage. 

Ceux  qui  font  usage  de  mesures  pour  les  grains  et 
autres  matières  sèches , sont  tenus  de  les  rapporter 
chaque  année , au  bureau  de  vérification  pendant  le  pre- 
mier trimestre,  après  avoir  eu  soin  de  faire  rajuster  les 
mesures  défectueuses.  A compter  du  premier  nivôse  on 
ne  peut  plus  se  servir  des  mesures  qui  n’auraient  pas  été 
poinçonnées  ni  marquées  à la  lettre  de  l’année. 

Le  préfet  de  police  de  Paris  a rendu  à cet  égard  le  26 
frimaire  an  10,  une  ordonnance  portant;  i.pqu  àcomp- 
ter  de  l’an  1 1 , il  serait  procédé  , chaque  année , dans  les 
mois  de  vendémiaire  , brumaire  et  frimaire  , à la  véri- 
fication des  mesures  pour  le  bois  de  chauffage  -,  les 
grains  et  autres  matières  sèches;  - ": 
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p Qu’après  que  les  mesures  auraient  été  vérifiées 
et  reconnues  justes,  elles  seraient  empreintes  du  poinçon 
* nationale,  et  d’une  lettre  de  l’alphabet,  la  lettre  A de- 
vant servir  pour  l’an  11  , et  successivement  les  autres 
lettres  pour  les  années  suivantes  ; 

3°.  Que  toutes  personnes  se  servant  de  mesures  pour 
les  grains  et  autres  matières  sèches , seraient  tenues  de 
les  rapporter  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  premier 
au  bureau  de  vérification,  » pour,  être  ces  mesures  véri- 
fiées , poinçonnées  et  jmarquées  à la  lettre  de  l’année; 
et  que  les  propriétaires  de  ces  mesures  seraient  tenus ,, 
avant  de  les  présenter  à la;  vérification  de  faire  rajus- 
ter celles  qui  pourraient,  eni  avoir  besoin,;  i,  t ..  1,  - 
4-°  Que  les  mesures  pour  le  bois  de  chauffage  se- 
raient vérifiées  , poinçonnées  et  marquées ‘Sur  les  lieux 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé  , et  apx^poques  qui  seraipnt 
indiquées;  les  marchands  de  bois  devant  préalablement 
faire  rajuster  les  mesures  qui  ert  auraient  besoin.' 

5*.°  !Qu’il  était  défendu  de  se  servir  dè  mesures  qùi 
n’auraient  point  été  poinçonnées  et  tnarquées  à la  lettre 
de  l’année  , sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  régle- 
mens.  ' ‘ ‘ ’ 2 • v’  <■  ■ 

MÈ}TRd£.j/[ 


, JJpjté  principale  des  mesures,  de;  f’.ejqpire  français. 

est  la.dix-mM  } arc  du 

jiiépidien  compris  entre  le  pôle  et  l’équateur.  Sa  longueur 
répond  à 3 pieds  Ht  et  une  fraction..,,;.  , , 

_:ill  s^rt  pour  le  mpsurage  des  étoffes  et  pour  tous  les 
usages. pu  l’pn  employait, le  pied  et, la  toise.  Le  demi- 
mètre  brisé  pst  une  mesure  de  poche  très -commode 
pour  les  ouvriers.  Le  double  mètre  ne  surpasse  la  toise 
que  d’environ  deux  pouces.  1 . 

Le  mètre  carré  équivaut  à-peu-près  à un  quart  de 
toise  carré.  . • ...  ■ 
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Le  mètre  carré  remplace  la  toise  carrée  dans  tous 
ses  usages  pour  l’évaluation  de  la  superficie  des  ouvrages; 
il  remplace  également  le  pied  carré  dans  toutes  les  quan- 
tités un  peu  considérables  : il  équivaut  à 10  pieds  carrés 
et  demi  à-peu-près. 

Les  unités  pour  la  mesure  des  terrains  font  suite  avec 
les  unités  pour  la  mesure  des  surfaces  ; de  sorte  que  le 

})lus  grand  terme  de  celle-ci , savoir  le  mètre  carré , est 
e plus  petit  des  mesures  agraires.  ' 

Le  mètre  cube  est  une  unité  principale  des  mesures 
de  solidité. 

Le  mètre  cube  remplace  dans  ses  différens  usages  la 
toise  cube,  dont  il  est  la  septième  partie  environ. 

MEULES  DE  GRAINS. 

, . * . • 

L art.  io  du  tit.  2 de  la  loi  du  28  septembre  — 6 
octobre  1791  , prononce  une  peine  de  douze  journées 
de  travail,  outre  le  dommage,  et  même  la  détention  de 
police  municipale  suivant  les  circonstances,  contre  ceux 
qui  auraient  allumé  du  feu  dans  les  champs  plus  près 
de  cinquante  toises  des  meules  de  grains. 

MEUNIERS. 

Les  maires  surveillent  les  meùniers,  dont  les  me/su- 
res  pour  prendre  moutùre  demandent  des  Vérifications 
fréquentes.  Il  est  utile' d'observer  que  l’usagé  a réglé 
jusqu’à  ce  jour  les  droits  de  moutüre.  Suivant  l’ordon- 
nance du  17  septembre  1749»  les  meùniers  sônt  obli- 
gés d’avoir,  dans  leurs  moulins,  des  poids  et  des  ba- 
lances pour  comparer  les  quantités  reçues  avec  celles 

rendues.  si'  ■■■■■'  * 111 

Dans  la  plupart  des  communes , les  meûn'iei's  per- 
çoivent en  nature  le  droit  de  mouture.  D’après  plusieurs 
coutumes  , ils  étaient  tenus  de  rendre  un  boisseau  com- 
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• 

ble  de  farine  pour  un  boisseau  raz  de  blé  nétoyé  ; le 
surplus  demeurait  pour  leur  salaire.  Dans  les  endroits  où 
l’on  paie  en  argent , les  coutumes  obligeaient  aussi  les 
ineûniers^  rendre  le  même  poids  de  farine  que  celui 
qu’ils  avaient  reçu  en  grain , et  on  lenr  tenait  compte 
du  déchet  évalué  à deux  livres  par  setier,  pesant  deux 
cent  quarante  livres. 

Les  maires,  dans  les  vérifications  qu’ils  font  chez  les 
meûniers.  constatent  si  ceux-ci  sont  munis  de  jpoids  et 
de  balances;  et  dans  le  cas  où  ils  n'existeraient  pas  , iis 
doivent  les  sommer  d'en  faire  l’acquisition. 

Procès-verbal  qui  se  rédige  en  cas  de Jlagrant  délit. 

Fc......  Nous soussigné,  maire  de  . . . .(ou  adjoint 

du  maire  de  la  commune  de  . . . . ) accompagné  de  ...  . 
( désigner  les  noms  et  prénoms  de  l’agent  de  police  ou  du  garde 

champêtre  ) nous  nous  sommes  transporté  chez où 

étant,  nous  avons  procédé  à la  vérification  de  scs  poids  et  me- 
sures , d’où  il  est  résulté  que  ( désigner  le  poids  ou  la  mesure 
trouvée  fausse  ) a été  reconnu  par  nous  ne  pas  être  conforme 
aux  mesures  matrices,  et  que  ...»  vend  à poids  ou  me- 
sures fausses. 

C’est  pourquoi  nous  avons.confisqué  lesdits  poids  ou  mesures, 
et  rédigé  et  signé,  en  sa  présence,  le  présent  procès  - verbal  , 
pour  servir  at  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à . . . . . ( Le  maire  et  l’agent  de  police  présent 
signent , et  l’on  fait  mention  de  ceux  qui  ne  savent  signer.  ) 

* **  i*  1 1 ' ' ' ' ’ * 

Tous  ces  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur 
papier  non  timbré,  enregistrés  et  visés  en  débet*  et 
adressés  dans  les  trois  jours  au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance,  à l’exception  de  ceux 
relatifs  aux  individus  trouvés  dans  les  auberges  sans 
passe-port,  qui  ne  sont  sujets  pour  le  moment,  ni  au 
timbre,  ni  au  droit  d’enregistrement. 

Quant  à la  confiscation  des  poids  et  mesures  , les 
maires  sont  obligés  de  joindre  au  procès-verbal  qu’ils 
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♦ adressent  au  procureur  impérial,  le  poids  ou  la  mesure 
confisqué , sur  lequel  ou  sur  laquelle  ils  ont  eu  soin  de 
faire  apposer,  par  le  moyen  d une  bande  de  papier  , le 
cachet  de  la  mairie , et  d’écrire  dessus  cette  bande  ces 
mots  : « Confisqué  en  exécution  de  la  loi  au  22  juillet 
« 1791  , le......  par  nous,  maire  ou  adjoint  de....  etc.  » 

; MILITAIRES.  . 

Quand  un  militaire  est  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  à une  peine  afflictive  ou  infamante  , le  maire 
ou  les  adjoints  reçoivent  copie  du  jugemen^,  et  doivent 
le  notifier  à la  famille  du  condamné. 

C’est  aussi  aux  maires  que  s’adressent  les  brevets  de 
pension  ou  solde  de  retraite  des  militaires  ou  marins 
invalides,  pour  les  leur  remettre.  Les  maires  doivent, 
par  la  même  raison , donner  avis  au  sous-préfet  du  dé- 
cès des  invalides , pour  que  les  noms  en  soient  adressés 
au  ministre  par  le  préfet , et  rayés  des  états  de  pension 
ou  solde  de  retraite. 

L’article  7 de  l’arrêté  du  27  vendémiaire  an  10  (B. 
1 16  ) en*oint  aussi  aux  maires  d’informer  sur  le  champ 
' le  commissaire  des  guerres  de  l’arrondissement,  du  jour 
de  la  mort  des  individus  jouissant  d’un  traitement  de 
réforme.  J ‘ ‘ • • ■ ■ 

Si  un  commissaire  des  guerres  ou  un  autre  officier 
vient  à mourir,,  les  maires  ou  adjoints  assistent  à l’ap- 
position des  scellés  qui  est  faite  à son  domicile.  Voyez 
Défenseurs  de  la  patrie,  Feuilles  de  route, 
Récompenses  nationales.  Pour  la  nomination  aux 
places  de  gardes  champêtres , voyez  sous  ce  mot , l’ar- 
rêté du  25  fructidor  an  9. 

MILLIGRAMME. 

Millième  partie  du  gramme , qui  équivaut  à un  cin- 
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quante-troisième  du  grain  environ.  Cette  petite  division 
n’est  employée  que  dans  les  essais  d’or  et  d’argent  ou 
dans  des  pesées  très-délicates. 

M I L L I. 

Ce  prénom  désigne  une  unité  mille  fois  plus  petite 
que  l’unité  génératrice.  * 

MILLIMÈTRE. 

Millième  partie  du  mètre.  C’est  la  plus  petite  division 
marquée  sur  les  mesures  de  poche;  le  millimètre  rem- 
place la  ligue,  dont  il  est  à-peu-près  la  moitié. 

M I N E.  — M I N O T. 

Voyez  Hectolitre  , Mesures. 

MINES. 

La  loi  du  38  juillet  1791  contient  les  principes  rela- 
tifs aux  concessions  de  mines,  lesquels  sont  exposés 
avec  plus  de  déyeloppemens  dans  une  instruction' du 
ministre  de  l’intérieur,  concernant  les  mines,  usines  et 
salines,  en  date  du  18  messidor  an  9.  . , 

Les  mines  et  minières,  tant  métalliques  que  non  mé- 
talliques, ainsi  que  les  bitumes  ^charbons  de  terre  ou 
de  pierre  et  pyrites  ne  peuvent  .être  exploités  que  du 
consentement  du  gouvernement  et  sous  sa  surveillance. 

Il  y a des  règles  particulières  pour  les  mines  de  fer  à 
raison  de  leur  plus  grande  importance. 

Le  droit  d’exploiter  est  accordé  par  le  gouvernement 
sous  le  titre  de  concession  ou  de  permission. 

Une  loi  du  i3  pluviôse  an  9 ( B.  67  ) a prescrit  les 
formalités  à remplir  à cet  égard.  Elle  porte  i°.  que 
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lorsqu’une  demande  en  concession  de  mines  est  pré- 
sentée au  préfet  du  département,  il  peut  l’accorder  deux 
mois  après  la  réquisition  faite  au  propriétaire  de  la  sur- 
face , de  s’expliquer  s’il  entend  ou  non  procéder  à l’ex- 
ploitation aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux 
concessionnaires.  Cette  réquisition  est  faite  à la  diligence 
du  préfet  du  département  ; 

a°.  Qu  a cet  effet , toutes  demandes  en  concession 
seront  publiées  et  affichées  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  celui  de  l’arrondissement,  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur , et  dans  toutes  les  communes 
que  la  demande  pourrait  intéresser  ; 

3°.  Que  les  publications  ont  lieu  devant  la  porte 
delà  maison  commune,  un  jour  de  dimanche,  et  sont, 
ainsi  que  l'affiche,  répétées  trois  fois  aux  lieux  indi- 
qués, de  semaine  en  semaine,  dans  le  cours  du  mois 
qui  suit  immédiatement  la  demande  ; 

4*.  Que  le  préfet  ne  prononce  sur  la  demande  en 
concession , qu’un  mois  après  les  dernières  affiches  et 
publications. 

- La  pétition  , l’arrêté  du  préfet,  les  avis  de  l’ingénieur 
• des  mines,  de  celui  des  ponts  et  chaussées  stationnaires 
dans  le  département , du  conservateur  forestier , et  du 
conseil  des  mines,  sont  adressés  au  ministre  de  1 inté- 
rieur, et  par  lui  présentés  au  conseil  détat,  d après 
4’examen  auquel  un  décret  impérial  approuve,  s il  y a 
lieu,  la  concessiop  du  droit  d’exploiter  la  mine.  La 
durée  de  ce  droit  est  en  général  de  5o  années , et  les 
concessionnaires  sont  tenus , outre  la  redevance  au  profit 
du  trésor  public,  d’ensemencer  tous  les  ans  en  temps 
convenable,  une  portion  de  terrain  désignée  par  le 
conservateur  des  forêts  dans  le  voisinage  de  leur  éta- 
blissement. ' ' 

Les  sables,  les  craies,  argiles,  marnes , pierres  à chaux 
et  à plâtre,  pierres  à bâtir,  marbres,  ardoises,  pett- 
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▼ent  être  exploités  par  les  propriétaires  des  terrains  sans 
autorisation  spéciale  du  gonvemement , en  se  soumet- 
tant aux  lois  et  réglcmens  relatifs  aux  carrières. 

Voyez  Partage. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

• 1 . * * * , j 

Les  articles  i53  et  162  du  Code  des  délits  et  des 
peines  attribuaient  aux  commissaires  du  gouvernement 
près  des  administrations  municipales,  les  fonctions  du 
ministère  public  devant  le  tribunal  de  police.  L’art.  i*r. 
d’une  loi  du  27  ventôse  an  8 ( B.  i5)  a ordonné  qufe 
désormais  ces  fonctions  seraient  remplies  par  les  com- 
missaires de  police  dans  lès  lieux  où  il  en  est  éta- 
bli ; et  dans  les  autres,  par  les  adjoints  du  maire.  Ces 
adjoints  doivent  donc  faire  citer  devant  1rs  tribunaux 
de  police,  toute  personne  prévenue  d'on  des  délits  de  la 
compétence  de  ces  tribunaux.  La  citation  faite  en  leur 
nom  doit  être  notifiée  par  un  huissier  au  délinquant; 
elle  doit  être  donnée  à jour  et  heure  fixes.  Entre  la  do- 
tation et  la  comparution  il  ne  peut  y avoir  un  inter- 
valle moindre  de  vingt-quatre  heures.  Si  les  délinquans 
offrent  de  comparaître  volontairement , un  avertisse- 
ment sans  Citation  légale  doit  suffire. 

Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  la  citation  , l’adjoint  doit  requérir 
un  jugement  par  défaut.  Dans  le  cas  où  les  personnes 
lésées  par  le  délit  auraienc  fait  citer  elles-mêmes  le  dé- 
linquant,  et  dans  celui  où  elles  interviendraient  comme 
parties  civiles  sur  la  citation  donnée  à la  requête  de 
l’adjoint,  ce  dernier  doit  requérir  qu’il  soit  prononcé 
par  un  seul  jugement  sur  la  peine  infligée  par  la  loi  , 
et  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  les  parties 
civiles. 

On  peut  se  pouvoir  contre  les  jugemens  rendus  par 
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défaut  dans  les  dix  jours  de  la  notififcation  : les  juge- 
mens  contradictoires  sont  soumis  à la  demande  en  cas- 
sation. En  conséquence ,,  tout  adjoint  qu  commissaire 
de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère,  public 
près  le  tribunal  de  police  est  tenu  de  se  pourvoir  en 
cassation  dans  les  formes  et: délais  prescrits  par  l’article 
i63  du  code  des  délits  et  des  peines,  contre  les  juge- 
mens  qui  r en  matière  de  délits  de  sa  compétence , -fe- 
raient remise  aux  délinquans  duement  convaincus,  soit 
de  l amende,  soit  de  l'emprisonnement;  il  doit  en  dpnnçr 
connaissance  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance.  Il  a trois  jours  pour  déclarer  qu’il 
demande,  au  non)  de  la  loi,  la  cassation  du  jugement 
intçrvenu.  Cette  déclaration  se  fait  par  écrit  au  greffe 
du  tribunal;  néanmoins,  daqs  le, ças  d'absolution,  il  n’a 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  ptnirvP>r.  Art.  442*  . 

Le  ministre, de; la  justice  a adressé,  le  1 5 thermidor 
an  8,  aux  adjpints  de  maire,,  wn£  circulaire  par  laquelle 
il  leur  recommande  de  tenir,  ^soigneusement  Ju/çorr.eft* 
pondànee  que  cq^  fonctions  .exigent.  . m , 

Le  minislfC:*  de  l intérieur  a;i$vts^i  adressé  |1®  2i  .gerr 
minai  an  9 , aux  adjoints  de  maires,, sur  le  mode  d’exé- 
cution de  la  loi, du,  27  ventre  . MHO  instruction 

propre  à les  diriger  dans  lexe;rciçedeflgurs  fonctions,  La 


voici 

• » 
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MU  CIO- 
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“ DispoiitiorlS  générales. 

. La  police  est- institué®  pour  maintenir  l’ordre  public  , L lir 
berté,  la  propriété  , . la  sûreté  individuelle  : elle  ,se  ,^ivjsa  ,çn 
police  administrative  et  en  police  judiciaire.  , r — ( 

Les  maires  sont  charges  de  la  police  administrative  : u est 
des  .villes 'OÙ  cette  police  est  déléguée  à un  préfet  de  police  ou  à 
un  commissaire  général. 

’ La  police*  judiciaire  est  confiée  aux 'tribunaux  dé  police , au- 

Srès  desquels  les  adjoints  sont  appelés  pour  remplir  les  fonctions 
u ministère  public.  * . ■>  . ' c i.”  '.'J 
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L.’exeixice  dece  ministère  exige  que  les  adjoints  connaissent, 
i°.  les  divers  genres  de  délits  qui  doivent  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  police  ; 2n.  les  formes  qui  doivent  être 
observées  dans  ce  genre  de  poursuites  ; 3°.  les  peines  que  les 
tribunaux  de  police  sont  autorisés  à prononcer. 

Délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
• simple  police. 

Les  délits  suivans  sont  de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 
i°.  Toutes  les  contraventions  à la  sûreté  et  à la  commodité 
de  la  voie  publique  ; ce  qui  comprend  le  nettoiement , l’illu- 
mination des  rues,  quais  et  places,  l’enlèvement  des  décom- 
bres, la  démolition  ou  la  réparation  desbàtimens  qui  menacent 
ruine  , l’interdiction  d’exposer  aux  fenêtres,  ou  dans  une  autre 
partie  des- bàtimens , des  objets  qui  puissent  nuire  par  leur 
chûte  ; la  défense  de  jeter  des  corps  propres  à blesser , endom- 
mager les  passans , ou  à causer  des  exhalaisons  nuisibles.  Art. 
6o5  du  Code  des  délits  et  des. peines,  du  3 brumaire  an  4-  Dois 
des  16  août  1790  et  22  juillet  1791.  > 

a*.  La  divagation  des  insensés,  des  furieux,  ou  des  animaux 
mal-faisans.  Art.  6o5  du  même  Code. 

3°.  Les  injures  verbales,  les  rixes,  les  attroupemens , les 
voies  de  fait , les  violences  légères,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient , pourvu  que  les  délinquans  n’aient  frappé  ni  blessé  per- 
sonne, ou  qu’ils  ne  puissent  être  considérés  comme  gens  sans 
aveu  notés  ou  mal-intentionnés  : car  dans  ces  deux  cas  , le  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  en  connaître,  et  l’adjoint,  après 
avoir  fait  constater  le  délit , doit  provoquer  le  renvoi  des  pré- 
venus devant  le  tribunal  correctionnel,  aujourd’hui  le  tribunal 
de  première  instance  de  l’arrondissement.  Même  article  du 
Code,  et  loi  du  16  août  1790.  * • ... 

4°.  La  vente  des  comestibles  gâtés  ou  corrompus  ; celle  du 

S>ain  et  de  la  viande  au-delà  dü  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
àite  et  publiée.  Art.  6i5  du  même  Code,  et  loi  du  16  août 
1790.  . , . 

Nota.  La  taxe  des  subsistances  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le 
pain  et  la  viande  de  boucherie.  Loi  du  22  juillet  1791 , art.  3o. 

5°.  La  négligence  des  aubergistes,  maîtres- d’hôtels  garnis  et 
logeurs  qui  n’inscrivent  pas  de  suite  , et.sans  aucun  blanc,  sur 
un  registre  en  papier  timbré,  et  paraphé  par  le  maire,  les 
noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie 
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de  tous  ceux  qui  couchent  chez  eux,  même  une  seule  nuit.  Loi 
du  22  juillet  178I  , tit.  i«r.  art.  5. 

6°.  Les  adjoints  doivent  encore  étendre  leur  surveillance  sur 
les  cas  suions,  qui  sont  également  du  ressort  du  tribunal  de 
simple  police.  r ' '•* 

1®.  Les  achats,  dans  les  foires  et  marchés,  de  bestiaux  volés; 

2°.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  & l'abandon  feraient 
sur  les  propriétés  d’autrui  ; 

3®.  La  négligence  d'enfouir  à quatre  pieds  de  profondeur  les 
bestiaux  morts.  Loi  du  6 octobre  1791 , tit.  2,  art.  1 1 et  12. 

4®.  L’encombrement  des  fossés  , les  dégradations  des  clô- 
tures , la  coupe  des  branches  de  haies  vives , l’enlèvement  du 
bois  sec  des  haies,  la  divagaion  des  chèvres  sur  l’héritage  d’au- 
trui , dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcoufs,  ni  à la 
vaine  pâture,  et  dans  les  pays  de  parcours,  la  négligence  de* 
les  attacher  (art.  17  et  18.  ) ; l’entrée  dans  les  champs  mois- 
sonnés, prés  et  vignes  récoltés  (dans  les  lieux  où  l’usage  de 
glaner,  de  râteler  et  grappiller  est  reçu) , avant  l’entier  enlè- 
vement des  fruits  ; le  glanage,  le  ratelage  et  le  grappillage  dans 
les  champs  environnés  de  murs  ou  fermés  de  palissades,  de 
treillages , d’une  haie  vive  ou  sèche,  ou  d’un  fossé  de  quatre 
pieds  de  largeur,  et  de  deux  pieds  de  profondeur  ; l’introduc- 
tion des  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  avant 
l’expiration  des  deux  jours  qui  ont  suivi  la  récolte  entière.  Art. 
2t  et  22. 

5°.  Le  passage  des  bestiaux  revenant  des  foires,  sur  les  terres 
des  particuliers  ou  sur  les  communaux  ; l’entrée  à cheval  dans 
les  champs  ensemencés.  Art.  26  et  27. 

Le  voyageur  qui  déclôt  un  champ  pour  se  faire  un  passage  , 
doit  être  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  ; et  si  le  tri- 
bunal décide  que  le  chemin  était  impraticable , aies  dommages 
et  les  frais  de  clôture  seront  à la  charge  de  la  communauté. 

Dilitt  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

police. 

Ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  tous 
les  délits  dont  la  peine  est  une  amende  au-dessus  ae  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , ou  un  emprisonnement  de  plus  de 
trois  jours.  Art.  606  du  Code  des  délits  et  des  peines.  * , 

De  ce  nombre  sont , • 

i®.  L’état  de  dégradation  des  fours  et  cheminées , lorsqu’il 
pourrait  occasionner  un  incendie  ; 
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2°.  Les  feux  allumés  dans  les  champs  plus  près  que  de  cin- 
tpiante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin  ; 

3°.  La  destruction  des  greffes  des  arbres  fruitiers , la  dégra- 
dation ou  la  coupe  des  arbres.  Art.  g,  to  et  14  de  la  loi  du  S 
octobre  1791  , tit.  2. 

4°.  L’inondation  de  l’héritage  voisin  en  lui  transmettant  les 
•aux  d'une  manière  nuisible  ; les  dommages  que  peuvent  cau- 
ser aux  chemins  et  propriétés  voisines,  les  eaux  des  moulins  et 
autres  usines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir;  la 
coalition  des  propriétaires  et  fermiers  pour  faire  baisser  le  prix 
des  journées  des  ouvriers  ; celle  des  ouvriers  pour  faire  hausser 
leurs  salaires.  Art.  i5 , 16,  ig  et  20  de  la  même  loi. 

5°.  La  communication  d’uu  troupeau  atteint  de  maladif 
contagieuse  ; la  destruction  ou  la  coupe  avant  maturité , de 
petites  parties  de  blé  en  vert , ou  d’autres  productions  de  la 
terre,  sans  intention  de  les  voler;  la  dévastation  des  récoltes 
sur  pied  ; le  meurtre  ou  le  mauvais  traitement  des  bestiaux  ou 
de  chiens  de  garde  ; la  destruction  des  instrumens  probes  à 
l’exploitation  des  terres  ; le  déplacement  ou  la  suppression  des 
bornes  ou  arbres  destinés  à servir  de  limites  ; l'enlèvement  des 
fumiers,  marnes  ou  autres  engrais;  le  maraudage  ou  larcin 
des  productions  de  la  terre.  Art.  a3,  27,  28,  29, 3o,  3t , 32, 
33  et  34  de  la  même  loi.  • 

(>°.  Le  vol  des  récoltes  avec  panniers  ou  sacs,  ou  à l’aide 
d’animaux  de  charge  ; l’enlèvement  de  bois  fait  à dos  d’homme 
ou  à charge  de  béte  de  somme;  les  dégâts  faits  dans  les  taillis 
des  particuliers  ou  des  communes , par  les  bestiaux  ; la  dévas- 
tation des  bois , la  dégradation  des  chemins  publics , les  acci- 
dens  causés  sur  les  chemins  par  la  trop  grande  rapidité  des 
voitures  ou  chevaux , la  coupe  ou  détérioration  des  arbres  plan- 
tés sur  la  route.  Art.  35,  3i>,  37,  3g,  4o,  41»  42  ■>  43  et  44  de  ta 
même  loi. 

70.  Les  atteintes  portées  aux  bonnes  mœurs  et  aux  mœurs 
publiques , les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes (Loi  du  22  juillet  1791  , tit.  2 art.  7 et  8.1;  les 
troubles  apportés  à la  liberté  de  l’exercice  des  cultes.  Loi  du 
7 vendémiaire  an  4,  tit.  2,  art.  2. 

Les  adjoints,  lorsque  ces  divers  cas  se  présenteront,  doivent 
se  borner  à faire  constater  les  délits  , et  renvoyer  les  prévenus 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissejnent , 
qui,  conformément  à la  loi  sur  l'organisation  des  tribunaux, 


Digitized  by  Google 


27 2 Ministères. 

du  27  ventôse  an  8 , doit  connaître  des  matières  de  police  cor- 
rectionnelle. Art.  607  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Formes  à observer  de  la  part  des  adjoints , dans  la  poursuite  des 
délits  dépendons  de  la  police  judiciaire. 

t®.  Les  adjoints  qui  exercent  le  ministère  public  près  le*, 
tribunaux  de  police,  doivent  faire  citer  toute’  personne  préve- 
nue d’un  des  délits  ci-dessus  mentionnés. 

a0.  La  citation  doit  être  notifiée  par  un  huissier  au  délin- 
quant ; elle  doit  être  donnée  à jour  et  heure  fixes.  Entre  la 
citation  et  la  comparution  , il  ne  peut  y avoir  un  intervalle 
moindre  de  vingt-quatre  heures. 

Si  les  délinqnans  offrent  de  comparaître  volontairement,  un 
avertissement  sans  citation  légale  doit  suffire. 

8°.  Si  la  personne  ou  les  personnes  citées  ne  comparaissent 
pas  aux  jour  et  heure  indiqués  par  la  citation,  l'adjoint  doit 
requérir  un  jugement  par  defaut.  Dans  le  cas  où  les  personnes 
lésé#  par  le  délit,  auraient  fait  citer  elles- mêmes  le  délin- 
quant, ou  interviendraient  comme  parties  civiles  sur  la  citation 
donnée  à la  requête  de  l’adjoint  , ce  dernier  doit  requérir 
qu'il  soit  prononcé,  par  un  seul  jugement,  sur  la  peine  infli- 
gée par  la  loi , et  sur  les  domrçpges  et  intérêts  réclamés  par  les 
parties  civiles. 

Peines  que  les  tribunaux  de  police  peuvent  prononcer. 


Les  délits  précédemment  mentionnés  peuvent  donner  lieu  à 
une  peine  de  trois  jours  d’emprisonnement,  ou  d’une  amende 
équivalente  à trois  journées  de  travail. 

Selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du 
délit,  l’adjoint,  exerçant  le  ministère  public,  peut  requérir 
que  les  peines  soient  graduées , sans  néanmoins  que  lesdites 
peines  puissent  être  au-dessous  d’un  jour  d’emprisonnement , 
ou  d’une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail. 

MINISTÈRES. 

ministères  a été  décrétée  par  une 
an  4 (B.  192.  ) Les  six  ministres, 
>nt  spécifiées  par  cette  loi , sont 


organisation  des 
01  10  vendémiaire 

dont  les  fonctions  sc 
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établis  pour  l’administration  de  la  justice,  de  l’inté- 
rieur, des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  rela- 
tions extérieures. 

L’impression  et  l’envoi  des  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment font  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice. Art.  3. 

Celles  du  ministre  de  l’intérieur  comprennent  la  cor- 
respondance avec  les  autorités  administratives , et  le 
maintien  du  régime  constitutionnel  ; 

Les  hôpitaux  civils,  les  établissemens  et  ateliers  de 
charité , les  secours  civils,  les  établissemens  destinés  aux 
sourds  muets  et  aux  aveugles; 

La  confection  et  l’en»retien  des  routes,  ponts,  ca- 
naux et  autres  travaux  publics; 

Les  mines  , minières  et  carrières  ; 

La  navigation  intérieure,  le  flottage,  le  hallage; 

L’agriculture,  les  desséchemens  et  défrichemens; 

Le  commerce  ; 

L’industrie,  les  arts  et  inventions,  les  fabriques , les 
manufactures  , les  aciéries  ; 

Les  primes  et  encouragemens  sur  ces  divers  objets; 

La  surveillance,  la  conservation  et  la  distribution  du 
produit  des  contributions  en  nature; 

L’instruction  publique  , les  musées  et  autres  collec- 
tions nationales,  les  écoles,  les  fêtes  nationales; 

Les  poids  et  mesures  ; 

La  formation  des  tableaux  de  population  et  d’éco- 
nomie politique  , des  produits  territoriaux , des  produits 
des  pêches  sur  les  côtes;  des  grandes  pêches  maritimes, 
et  de  la  balance  du  commerce. 

Les  attributions  du  ministre  de  la  police  générale 
ont  été  fixées  par  la  loi  du  12  nivôse  an  4 (B.  16)  qui  a 
créé  ce  septième  ministère.  L’art.  2 de  cette  loi  porte  , 
quelles  comprennent  l’exécution  des  lois  relatives  à la 
police  générale,  à la  sûreté,  à la  tranquillité  intérieure 
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de  1 état , à la  garde  nationale  sédentaire,  au  service  de 
j 6etn<^armer>e  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  maintien 
de  1 ordre  public  ; à la  police  des  prisons , maisons 
d arrêt,  de  justice  et  de  réclusion , et  à la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage. 

Quatre  conseillers  d'état  ont,  par  un  décret  du  21 
messidor  an  12,  été  adjoints  au  ministère  de  la  police 
pour  en  partager  les  travaux. 

Les  ministres  procurent  l’exécution  des  lois  et  des  ré- 
glemens  d administration  publique.  Aucun  acte  du^gou- 
vernement  ne  peut  avoir  d’effet  s’il  n’est  signé  par  l’un 
d eux.  Constitution  de  l’an  8,  art.  5 4 et  55. 

Les  articles  suivans  de  la  loi  du  10  vendémiaire'an  4 
déterminent  les  fonctions  du  ministre  chargé  spéciale- 
ment de  1 administration  du  trésor  public,  et  l’art.  5g 
porte  que  toutes  les  administrations  locales  établies , soit 
pour  chaque  arrondissement  communal , soit  pour  des 
portions  plus  étendues  du  territoire,  sont  subordonnées 
aux  ministres. 

• v * 

MINISTRES  d‘un  culte. 

Voyez  Costume  , Culte  , Ecclésiastiques,  Prê- 
tres , Succursale. 


MINORITÉ. 


mSIiag***" ^ ~l  Ans  •ccomPlls-  Voyez  Etat  civil, 


MODÉRATION. 

Voyez  sous  le  mot  CONTRIBUTIONS,  la  loi  du  24 
floréal  an  8. 

MŒURS. 

les  bon  °*  12  juillet  1791,  met  les  délits  contre 

nes  niœursau  rang  de  ceux  qui  sont  punissables 
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par  la  voie  de  police  correctionnelle.  V oyez  sous  le  mot 
DELITS  les  art.  b et  g du  tit.  2 de  cette  loi. 

mois: 

Voyez  Annuaire. 

MOISSON.  • 

Voyez  Police  rurale  , Vendanges. 

MONNAIE. 

Le  gouvernement  surveille  la  fabrication  des  mon- 
naies, dont  la  loi  seule  ordonne  l’émission , fixe  le  titre , 
le  poids  et  le  type.  Constitution  de  l'an  8 , art.  45. 

Les  monnaies  font. partie  du  système  général  des  poids 
et  mesures  ; elles  ont  par  conséquent  une  base  prise 
dans  la  nature  et  invariable  comme  elle. 

Dans  l’évaluation  des  métaux,  soit  qu  ils  soient  mon- 
nayés, ou  qu’ils  soient  simplement  en  nature  de  barres 
ou  lingots , il  y a deux  objets  principaux  à considérer, 
le  poids  et  le  titre.  Les  lois  nouvelles  ont  fixé  invaria- 
blement le  poids  des  monnaies  ; elles  en  ont  déterminé 
le  titre  d’une  manière  plus  simple  et  plus  commode 
qu’on  ne  l’avait  fait  jusqu’à  présent. 

Titre  des  monnaies. 

I.e  titre  des  matières  d’or  et  d’argent  s’exprime  par  les 
dixièmes,  centièmes  ou  millièmes  de  tin  qu’elles  contiennent  : 
ainsi,  lorsqn’un  lingot  est  composé  ^le  neuf  parties  d’or  pur 
et  d’une  partie  d’alliage,  on  dit  qu’il  est  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mes , ou  de  quatre-vingt-dix  centièmes  ou  de  neuf  cent  milliè- 
mes ; expressions  parfaitement  synonymes.  ' 

En  estimant  le  titre  des  métaux  précieux  jusqu’à  la  préci- 
sion d’un  millième , on  a tout  le  degré  d'exactitude  que  peu-i 
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vent  fournir  les  opérations  des  essayeurs  ; et  cette  exactitude 
est  supérieure  , même  pour  l’or  , à celle  des  anciennes  expres- 
sions , puisque  les  24  karats , chacun  de  3a  parties  , ne  font 
que  768  de  ces  mêmes  parties,  tandis  que  le  nouveau  système 
divise  chaque  masse  en  1000  parties. 

En  vertu  des  mêmes  lois  , le  titre  des  monnaies  françaises 
est  invariablement  fixé  à neuf  dixièmes  tant  pour  l’or  que  pour 
l’argent  ; d’où  il  suit  qu’une  quantité  quelconque  de  monnaies 
d'argent  contiendra  toujours  les  neuf  dixièmes  de  son  poids  en 
argent  pur  ou  en  fin,  et  l’autre  dixième  en  alliage. 

De  l'unité  monétaire. 

L’unité  monétaire  est  prise  dans  l’argent  ; c’est  le  franc  , 
dont  le  poids  a été  fixé  à 5 grammes.  On  voit  en  circulation  des 
pièces  de  5 francs  qui  pèsent  25  grammes , des  francs , des 
doubles  francs  , et  des  pièces  d'un  demi-franc  , dont  le  poids 
est , à proportion  , de  a grammes  et  demi  ou  de  a5  déci- 
grammes. 

Division  du  franc.  , 

La  livre  se  divisait  autrefois  en  20  sous,  et  le  sou  en  4 liards 
ou  12  deniers.  Pour  se  conformer  au  calcul  décimal , les  nou- 
velles lois  ont  décidé  que  le  franc  se  diviserait  en  dix  parties  ap- 
pelées décimes , et  chaque  décime  en  dix  parties  appelées  cen- 
times. On  a en  outre  fabriqué,  pour  la  plus  grande  commodité 
des  transactions  journalières  , des  pièces  d’un  demi-décime  ou 
de  cinq  centimes , qui  sont  la  vingtième  partie  du  franc. 

La  pièce  d’un  centime  pèse  2 grammes  ; celle  de  cinq  cen- 
times pèse  10  grammes  ou  un  décagramme  ; celle  d’un  décime 
pèse  2 décigrammes. 

Pièces  de  cinq  francs. 

Quelques  personnes  appellent  la  pièce  de  5 francs  un  cen- 
time. C’est  une  erreur  de  dénomination  qu’il  est  utile  de  re- 
lever : elle  doit  son  origine  à ce  qu’on  a considéré  la  pièce 
de  5 francs  comme  représentant  100  sous.  Le  centime , qui  est 
notre  plus  petite  monnaie  de  cuivre , ne  vaut  que  la  centième 
partie  du  franc  ; la  pièce  de  5 francs , qu’on  pourrait  appeler 
quintuple  , est  donc  bien  différente  du  centime  puisqu'elle  en 
vaut  5oo. 
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Comparaison  du  Jranc  et  de  la  livre. 

Il  était  naturel  de  chercher  à comparer  les  nouvelles  pièces 
aux  anciennes  ; «fois  cette  comparaison  a donné  lieu  à une  dif- 
ficulté. L’emploi  qu’on  faisait  autrefois  indistinctement  des 
mots  Jranc  et  livre , parce  qu’ils  avaient  la  même  signification  , 
a fait  croire'que  dans  le  nouveau  système  il  devait  en  être  de 
même,  et  qu’une  pièce  de  5 francs  représentait  5 livres  ou  les 
cinq  sixièmes  d’un  écu  de  6 livres.  Cette  opinion  est  une  er- 
reur manifeste  : le  franc  est  une  nouvelle  unité  différente  de 
la  livre.  Les  rois  avaient  trouvé  moyen  d’altérer  sans  cesse  le 
poids  de  la  livre  ; celui  du  franc  est  invariablement  cinq  gram- 
mes. C’est  par  l’effet  d’uu  hazard  heureux  que  les  cinq  gram- 
mes se  sont  trouvés  très- rapprochés  du  poids  de  la  pièce  d’ar- 
gent qui  aurait  représenté  notre  ancienne  livre.  Il  y a cepen- 
dant uue  différence  d’un  quatre-vingtième  ou  d’un  et  un  quart 
pour  cent  en  faveur  du  nouveau  franc  , c’est-à-dire  que  8o  fr. 
valent  8i  livres  tournois  , et  que  ioo  francs  valent  ioi  livres  et 
un  quart  : cette  différence  a été  légalement  constatée  ; elie  est 
d'ailleurs  facile  à vérifier. 

Utilité  du  noüveau  système  monétaire. 

Ce  système  est  destiné  , par  sa  simplicité  , à devenir  le  sys- 
tème monétaire  de  tous  les  peuples  de  l’Europe,  ou  au  moins 
à leur  servir  d’échelle  commune  de  comparaison.  Indépendam- 
ment de  l’avantage  qu’ont  les  monnaies  décimales  de  faciliter 
et  d’abréger  considérablement  tous  les  calculs  , elles  ont  de 
plus  celui  de  pouvoir  servir  de  poids  dans  une  infinité  de  cir- 
constances. En  effet , do  ce  que  la  pièce  d’un  franc  pèse  5 gram- 
mes juste  , on  peut,  tirer  les  combinaisons  suivantes  : 

La  pièce  d’un  franc  pèse  5 grammes. 

La  pièce  de  deux  francs  pèse  io  grammes,  ou  un  déca- 
gramme. 

La  pièce  de  cinq  francs  pèse  a5  grammes. 

Quatre  pièces  de  cinq  francs  pèsent  ioo  grammes  ou  un 
hectogramme. 

Quarante  pièces  de  cinq  francs,  faisant  une  somme  de  200  fr. , 
pèsent  10  hectogrammes  ou  un  kilogramme. 

Deux  cents  pièces  de  cinq  francs  , ou  un  sac  dé  1,000  francs  , 
pèsent  5 kilogrammes  ou  un  demi-myriagrainmc. 
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Quatre  cents  pièces  de  cinq  fr. , ou  une  somme  de  2,000  fr.  , 
pèsent  un  myriagrainme. 

Les  monnaies  de  cuivre  fournissént  aussi  des  poids  qui  *• 
quoique  moins  exacts,  peuvent  neanmoins# Ire  utiles  dans  la 
pratique.  Ainsi  , non-seulement  il  sera  bien  facile  de  vérifier 
par  les  nouveaux  poids  les  sacs  de  monnaie  nouvelle,  comme 
ce ■ a sc  faisait  autrefois  pour  les  monnaies  d’argent,  mais  les 
monnaies  eiies-meines  pourront  servir,  dans  nombre  d’occa- 
sions, pour  vendre,  acheter,  ou  vérifier  les  poids  des  mar- 
chands. ■ • 

J Du  type  des  monnaies . 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  donner  la  description  et  l’explication 
du  type  des  monnaies  , mais  cet  objet  parle  suffisamment 
aux  yeux. 

Ln  réduisant  les  observations  ci  dessus  aux  énonciations 
les  plus  simples  , on  reconnaît  comme  bases  du  système  mo- 
nétaire actuel  le  Jranc  , qui  vaut  20  sous  3 deniers  ; le  dè  - 
cime  ou  dixième  partie  d’un  franc  qui  vaut  environ  2 sous  ; 
et  le  centime  , qui  est  la  centième  partie  d’un  franc  , ou  :a 
dixième  partie  d’un  décimé  ; de  sorte  que  dix  centimes  valent 
un  décimé  , dix  décimes  1 franc , et  une  pièce  de  5 francs 
S livres  1 sou  3 deniers. 

Un  décret  impérial  du  thermidor  an  12  (B.  13) 
porte  i°.  que  les  pièces  qui  circulent  pour  trois  livres, 
vingt-quatre  sous,  douze  sous  et  six  sous,  ne  seront 
désormais  admises  dans  les  paiemens  qu’aulani  qu  elles 
auront  conservé  une  empreinte  suffisante  pour  que  l’on 
puisse  reconnaître  qu’elles  sont  de  fabrication  française, 
et  de  1726  et  années  postérieures. 

2°.  Que  celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions,  seront  reçues  au  change  d’après  leur  poids, 
conformément  à l’arrêté  du  gouvernement  du  6 fruc- 
tidoran  1 1. 

L'art.  544  du  Code  des  délits  et  des  peines  porte  que 
les  officiers  qui  ont  commencé  la  recherche  d'un  délit 
de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  monnaie  , la 
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continuent,'  et  Font,  en  se  conformant  à la  loi,  les 
visites  nécessaires  hors  de  leur  ressort.  Yoy.  DROIT  DE 
suite  et  Fausse  monnaie. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

On  donne  ce  nom  à des  établisscmens  placés  sous  la 
protection  et  la  surveillance  du  gouvernement,  où  l’on 
prête  de  l’argent  au  public , en  exigeant  un  gage , et 
moyennant  un  intérêt. 

Les  monts-de  piété  sont  destinés  à faire  cesser  l’usure 
des  prêteurs  sur  gages,  et  les  dangers  des  maisons  de 
prêt,  connues  sous  le  nom  de  Lombards,  où  souvent  les 
effets  déposés  ne  sont  pas  en  sûreté. 

Il  y a pour  le  service  intermédiaire  des  monts-de- 
-pîétés,  des  commissionnaires  qui  se  chargent  des  dé- 
marches que  les  propriétaires  d’efi'ets  ne  veulent  pas  faire 
eux-mêmes. 

Si  après  un  délai  déterminé  les  objets  mis  en  dépût 
ne  sont  pas  retirés,  on  procède  à leur  vente  publique  , 
et  le  produit , avances  et  frais  prélevés , est  remis  au 
propriétaire. 

Il  a été  ordonné  par  une  loi  du  16  pluviôse  an  13 
( B.  34o  ) qu’aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement 
ne  pourrait  être  établie  qu’au  profit  des  pauvres  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement;  que  tous  les  établisse- 
mens  de  ce  genre  alors  existans,  qui,  dans  le  délai  de 
six  mois  , n’auraient  pas  été  autorisés,  seraient  tenus  de 
cesser  de  faire  des  prêts  sur  nantissement , et  d’opérer 
leur  liquidation  dans  l’année  qui  suivrait  ; et  que  les  con- 
trevc.nans  seraient  poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  et  condamnés,  au  profit  des 
pauvres , à une  amende  payable  par  corps,  qui  ne  pour- 
rait être  au-dessous  de  cinq  cents  francs,  ni  au-dessus 
de  trois  mille  francs,  et  serait  double  en  cas.de  récidive, 
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le  tribunal  devant  prononcer  en  outre , dans  tous  les 
cas , la  confiscation  des  effets  donnés  en  nantissement. 

Ces  maisons  ont  ensuite  été  supprimées  à Paris  par 
un  décret  impérial  du  8 thermidor  an  i3  ( B 5o.  ) 

Un  décret  impérial  du  34  messidor  an  12  (B.  8) 
a ordonné , i°.  que  le  mont-de-piété  de  Paris  serait  régi, 
à l’avenir,  au  profit  des  pauvres  ; 

2°.  Que  le  conseil  d’administration  du  mont-de-piété 
continuerait  d'être  composé  du  préfet  du  département , 
du  préfet  de  police,  des  membres  du  conseil  général 
des  hospices  de  Paris,  et  de  représentai  des  action- 
naires ; 

3°.  Que  le  taux  de  l’intérêt  à exiger  des  emprun- 
teurs et  à accorder  aux  prêteurs,  serait  fixé  par  le  con- 
seil d’administration,  qui  proposerait,  avant  tout  autre 
projet  de  réglement,  la  fixation  et  l’organisation  du 
nombre  de  succursales  nécessaires  pour  le  service  de  la 
ville  de  Paris,  ainsi  que  le  mode  et  1 époque  de  la  clôture 
des  maisons  de  prêt  existantes  en  cette  ville , à l’effet  de 
quoi  le  délai  fixé  par  la  loi  du  16  pluviôse  a été  prorogé  ; 

4°.  Que  les  préfets  de  département  adresseraient  le 
plutôt  possible  au  ministre  de  l’intérieur,  les  projets 
pour  l’établissement  et  l’organisation,  au  profit  des  pau- 
vres, de  monts-de-piété  dans  les  lieux  où  il  serait  utile 
d'en  former , et  qu’après  l’établissement  de  ces  maisons, 
leur  administration  présenterait  des  projets  pour  fixer  le 
mode  et  l’époque  de  la  clôture  des  maisons  existantes 
dans  les  mêmes  lieux. 

Un  autre  décret  du  8 thermidor  an  i3  ( B.  5o.  ) a 
ensuite  ordonné  le  remboursement  des  actions  du  mont- 
de-piété  , et  approuvé  un  réglement  pour  l’organisation 
et  les  opérations  de  cet  établissement. 

De  pareils  réglcmcns  ont  été  approuvés  pour  les 
monts-de-piété  de  Bordeaux  et  de.  Marseille  , les  3 
juin  1806  et  to  mars  1807  (B.  106  et  i43.  ) 
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La  ville  de  Caen  ayant  aussi  demandé  l'établissement 
d’un  mont-de-piété,  dont  le  capital  serait  en  partie  com- 
posé d’actions  aliénés  à des  particuliers  , le  conseil  a pris 
dans  sa  séance  du  6 juin  1807,  un  avis  qui  a été  ap- 
prouvé par  l’Empereur  le  12  juillet  suivant  ( B.  iÔ2  ) , 
et  dont  voici  le  texte  : 

On  doit  essentiellement  se  proposer,  par  l’établissement  des 
monts-  de-piété  et  par  leur  direction , de  venir  au  secours  de  la 
classe  la  plus  pauvre  de  la  société , de  faire  cesser  l'intérêt  du 
prêt  sur  gages,  et  à la  charge  de  faire  tourner  exclusivement 
au  profit  des  hospices  l’espèce  de  bénéfice  qui  en  résulte. 

II  ne  peut,  par  conséquent,  être  accordé  des  monts-de- 
piété  qu'aux  villes -où  la  caisse  municipale  et-celle  des  hospices, 
ou  l’une  des  deux,  fournissent  un  capital  suffisant  à la  mise  en 
action  de  l’établissement,  sans  qu’on  puisse,  en  aucun  cas, 
recourir  à la  voie  des  actions,  qui  appellerait  des  étrangers  au 
partage  des  bénéfices , et  ferait  ainsi  tourner  en  spéculations  J 

E rivées  des  établissemens  qui  ne  doivent  se  proposer  que  la 
ienfaisance  publique  ; 

Et  attendu  mie  le  projet  présenté  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, pour  l’établissement  d’un  mont-de-piété  dans  la  ville 
de  Caen  , fait  concourir  la  voie  des  actions  avec  les  capitaux 
qui  sont  fournis  par  la  caisse  municipale  et  par  celle  des  hos- 
pices , le  conseil  d’état  déclare  qu’il  ny  a pas  lieu  à délibérer. 

• 

* MONUMENS. 

La  police  municipale  doit  veiller  à ce  que  personne 
ne  dégrade  ou  n’altère  les  monumens  et  édifices  pu- 
blics appartenans  à la  nation  ou  à la  cité.  Voyez  ARTS. 

• • 

MORT. 

Voyez  DÉCÈS. 

MORT  APPARENTE. 

Les  trop  nombreux  exemples  d’inhumations  préci- 
pitées doivent  déterminer  à bien  s’assurer  de  la  réa- 

i ‘ ' 1 
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lité  du  décès  avant  de  permettre  un  enterrement.  Voyez 
Inhumation. 

MORT  VIOLENTE. 

Voyez,  sous  le  mot  État  civil  , les  art.  81  , 82 
et  85  du  Code  civil. 

MOULIN  S. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  sont  garans 
des  dommages  que  les  eaux  peuvent  causer  aux  che- 
mins ou  aux  propriétés  voisines.  Voyez  , sous  le  mot 
Délits  , l art.  16 , du  lit.  2 de  la  loi  du  28  septembre 
— 6 octobre  1791.  V oyez  aussi  Navigation. 

moutons/ 

Le  tit.  Ier.  , de  la  loi  du  28  septembre  — 6 octo- 
bre 1791  renferme  sur  le  pâturage  des  règles  que  l’on 
trouvera  sous  le  mot  Police  rurale.  La  maladie  du 
claveau  , à laquelle  les  moutons  sont  sujets , a donné 
lieu  au  préfet  dç  police  d$  Paris  de  rendre  le  16  ven- 
démiaire an  10,  une  ordonnance  par  laquelle  il  est  en- 
joint aux  propriétaires  ou  dépositaires  de  moutons  at- 
teints du  claveau,  d’en  faire  sur-le-champ  la  déclara- 
tion aux  maires  de  leurs  communes  respectives  , et  d’en 
indiquer  exactement  Je  nombre,  à peine  de  cent  francs 
d’amende;  et  il  leur  est  défendu  de  se  servir  des  berge- 
ries et  autres  lieux  dans  lesquels  auront  séjourné  des 
troupeaux  de  moutons  atteints  de  cette  maladie , avant 
qu’ils  n’aient  été  désinfectés  sous  la  surveillance  des 
maires.  La  même  ordonnance  enjoint  d’enfouir  dans  le 
jour,  avec  leur  peau  et  laine  les  moutons  morts,  à un 
mètre  trente-quatre  centimètres  de  profondeur  ( quatre 
pieds),  hors  de  l’enceinte  des  communes;  et  déclare  qu’il 
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serait  pris  envers  les  contrevenant  aux  dispositions , telles 
mesures  administratives  qu’il  appartiendrait,  sans  pré-  .. 
judice  des  poursuites  à exercer  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux , conformément  à la  loi  du  6 octobre  1791 , et 
aux  arrê||  des  19  juillet  1746  , a3  déc^nbre  1778  et  16  - 
juillet  1784. 

Instruction  sur  les  moyens  de  désinfecter  les  bergeries. 

La  propreté  , la  libre  circulation  de  l’air , le  lavage  à grande 
eau,  et  les  fumigations  minérales  sont  les  bases  de  toute  dé- 
sinfection. 

On  balayera  l’aire,  les  murs  et  les  planchers  des  bergeries  , 
on  n’y  laissera  ni  fumier  , ni  fourrages , ni  toiles  d’araignées  , 
ni  aucune  matière  combustible. 

On  ouvrira  les  portes  et  fenêtres  pour  faciliter  la  libre  circu- 
lation de  l’air;  on  pratiquera  même  des  ouvertures r si  celles 
qui  existent  ne  suffisent  pas. 

Les  murs  à la  hauteur  d’un  mètre  ( trois  pieds  ) , seront 
lavés  à grande  eau  , avec  des  balais , jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
parfaitement  néloj^^ 

l.a  terre  de  t’air^Hes  bergeries  sera  enlevée  de  dix  centimè- 
tres ( deux  pouces  ) d’épaisseur  , renouvellée  et  rebattue. 

On  y fera  ensuite  la  fumigation  suivante  : 

On  portera  dans  les  bergeries  un  réchaud  rempli  de  charbons 
allumes , sur  lequel  on  mettra  une  terrine  à moitié  pleine  de 
cendre.  N . • 

On  posera  sur  cette  cendre  une  autre  terrine  ou  ùn  vase  large 
quelconque  dans  lequel  on  mettra  douze  grammes  (quatre, 
onces  environ  ) de  sel  commun  un  peu  humide  ; on  versera 
dessus  neuf  grammes  ( trois  onces  environ  ) d'huile  de  vitriol  ; 
on  fermera  les  portes  et  fenêtres,  et  on  se  retirera  aussitôt 
pour  ne  pas  respirer  la  vapeur  très-abondante  qui  se  dégagera, 
et  qui  bientôt  remplira  tout  le  local.  On  n’ouvrira  que  lorsque 
la  vapeur  sera  entièrement  dissipée  ; on  pourra  alors  y faire 
rentrer  les  moutons. 

Cette  fumigation  peut  être  faite  pendant  que  les  animaux 
seront  âux  champs  ; il  suffira  d’ouvrir  les  portes  et  les  fenêtres 
un  moment  avant  que  les  moutons  rentrent  dans  les  bergeries. 

Toutes  autres  fumigations  de  plantes  aromatiques  sont 
inutiles  ; elles  ne  servent  qu’à  déplacer  une  odeur  par  uiw 
autre. 
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M UID. 

Voyez  Hectolitre  , Mesures. 

MUNICIPALITÉS.  • 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8 (B.  17.)  porte,  art  12  , 
que  dans  les  villes,  bourgs  et  autres  communes  dont  la 
populatiod  n’excédera  pas  2,5oo  habitans  , il  y aura  un 
maire  et  un  adjoint',  dans  les  villes  ou  bourgs  de  2,5oo 
à 5,ooo  habitans,  un  maire  et  deux  adjoints  ; dans  les 
villes  de  5, 000  habitans  à 10,000  , un  maire,  deux  ad- 
joints et  un  commissaire  de  police  : dans  les  villes  dont  la 
population  excédera  10,000  habitans  , outre  le  maire  , 
deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police  , il  y aura  un 
adjoint  par  20,000  habitans  d’excédant,  et  un  commis- 
saire par  10,000  d’excédant. 

Dans  les  villes  de  100,000  habitus  et  au-dessus,  il 
y aura  un  maire  et  un  adjoint  à la  place  de  chaque  ad- 
ministration municipale;  il  y aura  de  plus  un  commis- 
saire général  de  police.  Art.  14. 

Il  y aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville  , 
bourg  ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent  mu- 
nicipal et  un  adjoint,  art.  i5.  Voyez  , pour  sa  compo- 
sition et  ses  attributions,  le  mot  Conseil  municipal. 
Voyez  aussi  les. mots  Attributions,  Compétence, 
Maire.,  Police,  Secrétaires,  Système  adminis- 
tratif. 

MURS. 

Aux  termes  de  l'article  5 , de  la  loi  du  22  novembre 
— 1er.  décembre  1790,  les  murs  et  les  fortifications 
des  villes  entretenus  par  l’état  et  utiles  à sa  défense. , 
font  partie  des  domaine^  nationaux  \ il  en  est  de  même 
des  anciens  murs  , fossés  et  remparts , de  celles  qui  ne 
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sont  pas  placés  fortes  ; mais  les  villes  et  communes  qui 
on  ont  la  jouissance  actuelle , y seront  maintenues  si 
elles  sont  fondées  en  titres,  ou  si  leur  possession  re- 
monte à plus  de  dix  ans  ; et  à l’égard  de  celles  dont  la 
possession  aurait  été  troublée  ou  interrompue  depuis 
quarante  ans , elles  y seront  rétablies.  Les  particuliers 
sont  également  maintenus  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance , après  quarante  ans  de. possession  paisible  et  pu- 
blique. * 

MUSIQUE. 

Voyez  Auteurs  , Contrefaçon. 

MUTATIONS. 

L’état  ou  relevé  annuel  des  mutations  qu'éprouvent 
les  matrices  des  rôles  de  contributions  sc  porte  sur  un 
registre  particulier,  qui  est  nommé  livre  de  mutations. 
Voyez  au  mot  Contributions  le  titre  4 de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7. 

MYRIAGRAMME. 

Poids  de  dix  mille  grammes , égal  à 20  livres  et  de- 
mie environ.  Cinq  myriagrammes  équivalent  à 102  liv. 
et  diffèrent  peu  du  quintal. 

Le  myriagramme  et  son  double  sont  les  poids  en 
usage  pour  les  grosses  pesées. 

Rapports  approchés.  ’ • . • 

. . 5 myriagrammes , _ . répondent  k 1 quintal , _ 

. x kilogramme  à 2 livres, 

3 décagrammes.  ài  once, 

4 grammes  ài  gros , 

1 décigramme àx  grains. 

« 

Avec  ces  seuls  rapports , on  est  en  état  de  faire  sur- 
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Je-champ,  et  d’une  manière  suffisamment  approchée  la 
plupart  des  conversions  de  poids  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l’usage  ordinaire. 

Exemple  : 

2 grains  d'émétique  . . i décigramme  d’émétique, 
a onces  de  manne  . . 6 décagrammes  de  manne. 

a gros  de  sel . 8 grammes  de  sel. 

Ü livres  de  pain  , de  3 kilogrammes  de  pain  , de 
viande,  etc.  viande,  etc. 

Un  sac  de  025  livres  . . Un  sac  de  16  inyrîagrammes. 
Une  charge  de  (5  mil—  Une  charge  de  3oo  myriagram- 
liers,  etc.  mes,  etc. 


M YRI  A MÈTRE. 


Longueur  de  dix  mille  mètres,  environ  5i33 
toises.^  . , 


Le  myriamètre  remplace  la  lieue , dont  il  est  à-peu- 
près  le  double.  Cette  mesure  itinéraire  répond  assez 
bien  à la  distance  appelée  poste. 


Le  myriamètre  .carré  est  une  imité  consacrée  pour 
remplacer  la  lieue  carrée  dans  l’évaluation  des  terri- 
toires d une  grande  étendue  , tels  que  ceux  d’un  ou  de 
plusieurs  départemens. 

Le  myriamètre  carré  vaut  à très-peu-près  cinq  lieues 
carrées  ( la  lieue  étant  de  25  au  degré,  comme  on  le 
suppose  ordinairement  dans  les  cartes  géographiques  ) ; 
Je  rapport  exact  est  de  8i  à 16. 


— — 

NAISSANCE. 

On  a donné  sous  le  mot  État  civil  les  articles  du 
Code  relatifs  aux  actes  de  naissance , et  des  modèles  de 
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ccs  actes  pour  les  cas  les  plus  ordinaires  ; en  voici  d’au- 
tres pour  des  circonstances  particulières. 


Déclaration  de  naissance  d'un  enfant  naturel , fait t par 

le  père. 

* é 

L’an  le  du  mois  de 

à heures  du  pardevant  nous  ( énoncer  la 

qualité  du  fonctionnaire  public , s'il  est  maire  , ou  adjoint  de 
maire , ou  s’il  les  remplace') , officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune d , canton  d , département 

d est  comparu  ( mettre  les  noms , 

prénoms , âge , profession,  demeure  ) lequel  nous  a déclaré  que 
le  heures  de  il  est  né  un  enfant 

du  sexe  f masculin  ou  féminin  ) qu’il  nous  présente  et  auquel  il 
déclare  donner  les  prénoms  de  se  recon- 

naissant pour  être  le  père  de  cet  enfant , et  l’avoir  eu  de 
( prénoms  , nom  , demeure , âge  de  la  mère.  Si  le  père  déclare 
les  noms  de  la  mère  , il  en  sera  fait  mention  comme  ci-dessus  ; 
mais  s’il  les  tait , on  ne  peut  le  forcer  à les  déclarer.  ) lequel 
enfant  est  né  en  la  maison , sise  ( désigner  la  rue  , la  section  ou 
V arrondissement  ) : la  présente  déclaration  et  présentation 
faites  en  présence  de  ( prénoms , nom , âge  , profession  , domi- 
cile du  premier  témoin)  , et  de  ( même  formalité  pour  le  se- 
cond témoin ) ; et  le  père  et  les  témoins  ont  signé  avec  nous  te 
présent  acte  de  naissance  , après  qu’il  leur  en  a été  fait  lecture. 
( Si  l’un  des  comparons  ne  sait  ou  ne  peut  signer , il  en  est  fait 
mention.  ‘ • 

* ’ I». 

...  '»  *.  . . • * ' \ < . *.  v • tt  ; 

Déclaration  de  naissance  d’un  enfant  naturel , faite  par  . une 
autre  personne  que  le  père , le  nom  et  l'état  4e  la  mère  étant 
connus . ....  ...  • . o ... 


L’an  1e  du  mois  de 

à heure  de  pardevant  nous 

officier  de  l’état  civil  de  la  commune  de  canton 

d ~ , est  comparu  ( prénoms } nom  , âge  , 

profession , demeuré  du  déclarant)  , lequel  nous  a déclaré  que 
le  heure  de  la  dame  ou 

demoiselle  ( prénoms , nom , âge  , profession  , demeure  de  N 
la  mère.  ) est  accouchée  dans  la  maison  ( désigner  la  maison  ) , 
d’un  enfant  du  sexe  ( masculin  ou  féminin)  , qu’  ( il  ou  elle  ) 


i 
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nous  présente,  et  auquel  ( il  ou  elle)  donne  les  nom  et  pré- 
noms de  lesdites  déclaration  et  présentation  faites 

en  présence  de  (prénoms  , nom  , Age  , profession  , domicile  du 
premier  témoin  ) , et  de  ( même  formalité  pour  le  second  té- 
moin) ; et  le  déclarant  et  les  témoins  ont  signé  avec  nous  le  pré- 
sent acte  de  après  qu’il  leur  en  a été  fait 

lecture.  ( Si  un  des  comparons  ne  sait  ou  ne  peut  signer , il  en 
est  Jait  mention). 

( Suivent  les  signatures.  ) 

Déclaration  de  naissance  d’un  enfant  naturel , Jait e par  un 
fondé  de  procuration  du  père. 

L’an  le  du  mois  de 

heure  du  pardevant  nous  officier  de 

l’état  civil  de  la  commune  d canton 

d département  d 

est  comparu  ( mettre  les  nom  , prénoms  , âge  , profession  et 
domicile  du  déclarant  ),  lequel  en  vertu  de  la  procuration 
spéciale  et  authentique  du  passée  à 

le  du  mois  de  an  pardevant  notaire , 

à enregistrée  à le 

de  lui  paraphée  et  annexée  au  présent  registrq,  nous  a déclaré 
que  le  heures  de  il  est  né  en  la 

maison  ( désigner  la  maison , la  rue -,  la  section  et  V arrondis- 
sement) , un  enfant  naturel  du  sexe  ( masculin  ou  féminin  ) , 
lequel  enfant  il  rfous  présente  , et  auquel  il  donne  les  nom  et 
prénoms  de  lesdites 

déclaration  et  présentation  faites  en  présence  de  ( prénoms  , 
nom  , Age , profession  domicile  du  premier  témoin  ),  et  de 
( même  formalité  pour  le  second  témoin  ) ; et  le  déclarant  et  les 
témoins  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte , après  que  la  lecture 
leur  en  a été  faite.  Voyez  Etat  civil  , Reconnaissance 
d’enfant. 

Comme  on  n’a  pas  donné  de  formule  sous  le  mot 
Adoption  , en  voici  une. 

» 

L’an  le  . du  mois  de  • 

pardevant  nous  officier  de  l’état  civil  de  la  commune  de 

département  d canton  et 
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municipalité  de  sont  comparus  (nom  t. 

{> rénoms,  etc.  de  l’adoptant')  , rt  {même Jormaliti pour V adopté  j; 
esquels  nous  ont  représenté  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  , séant  à rendu  le 

partant  homologation  de  l'acte  fait  devant  le  juge  de  paix  de 
canton  d , municipalité  d le 

par  lequel  C déclare  adopter  et 

R accepte  l’adoption  offerte  par  C 

ensemble  le  jugement  de  la  cour  d’appel , séant  à 
rendu  le  portant  confirmation  du  jugement 

du  tribunal  de  première  instance  ; et  C et 

R nous  ayant  requis  de  procéder  à la 

célébration  de  l’adoption  qui  doit  avoir  lieu  entre  eux  en  con- 
formité des  jugemens  ci-desfus  relatés  , nulle  opposition  ne 
nous  étant  survenue  , nous  déclarons,  au 

nom  de  la  loi , que  C a adopté  et  adopte  R 

ici  présent  et  acceptant  ; dont  acte  en  présence 
de  et  de  lesquels  ont  signé 

avec  nous,  après  que  lecture  a été  faite. 


NATATION. 

Voyez  Ports. 

NAVIGATION. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  assurer  le  libre  cours 
des  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables , a pris , 
le  19  ventôse  an  6 ( B.  190.  ) un  arrêté  dont  voici  l'ex- 
trait : 

9.  H est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales , et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  établis  près 
d’elles  , de  veiller  avec  la  plus  sévère  exactitude  à ce  qu’il  ne 
soit  établi  aucun  pont , aucune  chaussée  permanente  ou  mo- 
bile , aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau  , moulin  , di- 

?;ue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans 
es  rivières  navigables  ou  flottables  , dans  les  canaux  d’irriga- 
tion ou  de  dessèchement  généraux , sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  la  permission  de  l’administration  centrale  , qui 

Manuel  des  Maires  , etc.  T.  II.  1 9 
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ne  pourra  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  direc- 
toire exécutif. 

10.  Ils  veilleront  pareillement  à ce  que  nul  ne  détourne 
le  cours  des  eaux  des  rivières  et  canaux  navigales  ou  flottables, 
et  n'y  fasse  des  prisés  d'eau  ou  saignées  pour  l'irrigation  des 
terres  , qu’après  y avoir  été  autorise  par  l'administration  cen- 
trale , et  sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura  été  dé- 
terminé. 

11.  Les  proprietaires  de  canaux  de  desséchemens  particu- 
liers où  d'irrigation  ayant  à cet  égard  les  mêmes  droits  que  la 
nation,  il  leur  est  réservé  de  se  pourvoir  en  just.ee  réglée,  pour 
obtenir  la  démolition  de  toutes  usines  , écluses,  batardeaux  , 
pêcheries,  gords,  chaussées,  plantations  d’arbres,  filets  dnr- 
muns  ou  à mailles  ferrées,  réser^birs  , engins  , lavoirs  , abreu- 
voirs, prises  d’eau  , et  généralement  de  toute  construction  nui- 
sible au  libre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droits. 

12.  Il  est  défendu  aux  administrations  municipales  de  con- 
sentir à aucun  établissement  de  ce  genre  dans  les  canaux  de 
dessèchement  , d’irrigation  ou  de  navigation  appartenant  aux 
communes  , sans  l’autorisation  formelle  et  préalable  des  admi- 
nistrations centrales. 

Le  ministre  de  l’inlérieur  a publié  le  19  thermidor 
suivant  une  instruction  sur  les  formalités  à remplir  à 
l’effet  d'obtenir  l’autorisation  exigée  par  l’art.  9 , de  l'ar- 
rêté du  19  ventôse.  En  voici  également  l’extrait: 

• *' 

Toute  personne  qui  désirera  établir  un  pont , une  chaussée 
permanente  ou  mobile  , une  écluse  ou  usine  , un  batardeau  , 
moulin  , digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des 
eaux  , dans  les  rivières  navigables  et  flottables  , dans  les  canaux 
d’irrigation  ou  de  desséchemens  généraux,  devra  donner  sa  de- 
mande motivée  et  circonstanciée  au  préfet  du  département  du 
lieu  de  l’établissement  projeté.  Le  préfet,  après  avoir  examiné 
la  pétition,  en  ordonnera  le  renvoi  au  maire  de  la  commune  , à 
l’ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement , et  à l'inspecteur  de  la 
navigation  , partout  où  il  y en  aura  d'établi.  Le  maire  aura  à 
examiner  les  convenances  locales  et  l'intérêt  des  propriétaires 
riverains  ; et  afin  d’obtenir  à cet  égard  tous  les  renseignemens , 
et  de  mettre  les  intéressés  à même  do  former  leurs  réclama- 
tions,il  ordonnera  l’affiche  et  fera  afficher  la  pétition  à la  porto 
principal»  de  la  maison  commune  ; cette  affiche  devra  demeurer 
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posée  pendant  l'espace  de  deux  dardes  , avec  invitation  aux  ci- 
toyens qui  auraient  des  observatmts  à proposer,  de  les  faire  à 
la  mairie  dans  lesdites  deux  décades,  ou  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l’expiration  du  délai  de  l'aftiche. 

Le  maire  y ajoutera  ensuite  ses  observations  ; et  indépen- 
damment de  la  précaution' ci-dessus  indiquée  , il  ne  négligera 
aucune  des  connaissances  qu’il  pourra  acquérir  par  Iui-méine  , 
soit  par  son  transport  sur  leséieux  , soit  par  la  réunion  des  pro- 
priétaires d’héritages  riverains  et  de  ceux  des  usines  inferieures 
et  supérieures,  suit  enfin  par  le  concours  des  ingénieurs  et  ins- 
pecteurs, s’ils  peuvent  êtrt  réunis  au  maire  par  le  sous-préfet. 

Le  surplus  concerne  les  opérations  de  l’ingénieur  et 
du  préfet. 

Le  gouvernement  a ordonné  par  une  loi  du  3o  floréal 
an  io  (B.  192)  1’élablissemcnt  d’un  droit  de  naviga- 
tion inférieure.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

. " • î ' 

Aivr.  1".  H sera  perçu,  dans  toute  l’étendue  de  la  républi- 
que , sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  , un  droit  de  naviga- 
tion intérieure,  dont  les  produits  seront  spécialement  et  limita- 
tivement affectés  au  balisage,  à l’entretien  des  chemins  et  ponts 
de  halage,  à celui  despertuis,  écluses,  barrages,  et  autres  ou- 
vrages a art  établis  pour  l’avantage  de  la  navigation. 

Ce  droit  sera  aussi  établi  sur  les  canaux  navigables  qui  n’y 
ont  point  encore  été  essujétis  , et  sur  ceux  dont  la  perception 
des  anciennes  taxes  serait  actuellement  suspendue. 

2.  Les  produits  des  droits  formeront  des  masses  distinctes; 
et  l’emploi  en  sera  fait  limitativement  sur  chaque  canal,  fleuve 
et  rivière  sur  lesquels  la  perception  aura  été  faite. 

3.  Il  sera  arrêté  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  des  ré- 
glemens  d’administration  publique,  un  tarif  des  droits  de  navi- 
gation pour  chaque  fleuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir  con- 
sulté les  principaux  négocians  , marchands  et  mariniers  qui  les 
fréquentent. 

A cet  effet , les  négocians , marchands  ou  mariniers  Seront 
appelés  au  nombre  de  douze  pour  chaque  fleuve  , rivière  ou  ca- 
nal ; ils  seront  réunis  eu  conseil  auprès  du  préfet  qui  sera  dé- 
signé par  le  gouvernement  : ils  donneront  leurs  avis  sur  le  main- 
tien ou  la  reformation  des  tarifs  existans  pour  les  fleuves  , ri- 
vières ou  canaux  où  il  y en  a , et  sur  leur  formation  pour  les 
fleuves.,  rivières  ou  canaux  où  il  n’y  en  a pas. 

*9 
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4-  Les  contestations  qui  aaurront  s’élever  sur  la  perception 
des  droits  de  navigation  , seront  décidées  administrativement 
par  les  conseils  de  préfecture.  Voyez  Bacs  , Hallage  , Pas- 
sages d’eau. 

N AUFRAGE. 

L’article  4 du  titre  premier,  de  la  loi  du  i3  août 
1791  sur  la  police  de  la  navigation  , autorise  les  olfi- 
ciers  municipaux  , à défaut  déjugé  de  paix , à donner 
les  ordres  nécessaires  pour  procurer  du  secours  aux 
naufragés. 

Le  directoire  exécutif  a prescrit , par  un  arrêté  du  27 
thermidor  an  7 (B.  3oi  ),  les  mesures  suivantes  pour 
le  sauvetage  des  bàtimens  naufragés. 

Anx.  icr.  Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage  ou  de 
l’échouement  d’un  bâtiment  sur  les  côtes  , en  informera  sur- 
le-champ  le  commissaire  du  directoire  ou  l’agent  municipal 
le  plus  voisin  des  lieux  ; et  celui  qui  , par  zèle , en  cas  d’éloi- 
gnement , en  portera  la  première  nouvelle  , sera  inscrit  hono- 
rablement sur  les  registres  de  l’administration  municipale  , et 
•on  nom  sera  proclamé  dans  la  première  fête  publique  du  can- 
ton. Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  de  remplir  ce  devoir , 
seront , en  cas  de  pillage  des  objets  naufragés  , examinés  par 
l’officier  de  police  judiciaire  compétent , afin  de  s’assurer  s'ils 
ne  sont  pas  complices  du  délit , suivant  l’art.  56  du  Code  d<  s 
délits  et  des  peines. 

a.  Les  fonctionnaires  publics  avertis  de  l’événement  par  cette 
"voie  ou  par  toute  autre,  en  donneront  sur-le-champ  connais- 
sance au  juge  de  paix  , à l’administration  municipale,  à l'agent 
maritime  et  autres  autorités  civiles  et  militaires. 

3.  Le  juge  de  paix,  l’officier  municipal , le  syndic  des  gens 
de  mer,  ainsi  que  l’administration  de  la  marine,  étant  rendus 
sur  les  lieux  , celui  d’entre  eux  qui  est  chargé  par  l’art.  4 » de 
la  loi  du  ï3  août  1791  , de  donner  les  ordres,  formera , s’il  le 
juge  nécessaire  , une  garde  composée  de  citoyens  présens  ; et  en 
cas  d’insuffisance  ou  de  désobéissance  , il  sera  appelé  une  force 
publique  des  environs.  Devront  alors  les  commanaans  militaires 
déférer  à toute  réquisition  à cet  égard,  sous  leur  responsabilité. 

4.  U sera  enjoint  par  les  autorités  constituées  , à tout  indi- 
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vidu  , de  se  tirer  du  lieu  de  l’échouement , et  de  ne  s’immiscer 
en  aucune  manière  dans  les  opérations  du  sauvetage  , à moins 
qu’il  n’j  soit  expressément  autorisé. 

5.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  5 du  livre  pre- 
mier du  Code  des  délits  études  peines  , le  juge  de  paix  dressera 
des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qui  se  commettraient.  Les 
coupables  seront  arrêtés  sur-le-champ,  livrés  ensuite  aux  tri- 
bunaux pour  y être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

6.  I>ans  le  cas  d’enlèvement  furtif  des  objets  naufragés , lë 
juge  de  paix  du’lieu  du  délit,  ou  le  fonctionnaire  public  qui  le 
suppléera  en  cas  d’absence  , prendra  sur-A&champ  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  , entendra  les  temoin^ui  lui  seront  indi- 
qués , et  fera  des  visites  domiciliaires  êhe*  les  personnes  préve- 
venues  d’avoir  soustrait  ou  recélé  ces  objets  , en  conformité  de 
l’art.  108  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

7.  Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  fait  à force  ouvert* 
par  attroupement , la  commune  du  lieu  du  délit  en  sera  ci- 
vilement responsable  , aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
de  l’an  4 , sur  la  police  intérieure  des  communes.  En  consé- 
quence , les  procès-verbaux  dressés  par  les  agens  municipaux  , 
et  tous  les  autres  ren&eignemens  recueillis  , seront  transmis  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement , qui  provoquera  l’application  des  condamnations  pro- 
noncées par  cette  loi , indépendamment  des  poursuites  crimi- 
nelles ordinaires,  suivant  Part.  39,  de  la  seconde  section  du 
titre  2 de  la  seconde  partie  du  Code  pénal. 

. • ’ s 1 

NÉGLIGENCE. 

Voyez  , pour  les  négligences  commises  par  les  fonc- 
tionnaires publics , les  art.  23 , 283 , 284  et  285  de  U 
loi  du  3 brumaire  an  4*  sous  le  mot  DÉLITS. 

NEIGE. 

Voyez  Glace,  Voirie. 

NETTOIEMENT. 

Le  nettoiement  des  rues  et  places  publiques  dan* 
les  villes  est  un  des  principaux  objets  de  surveillance 
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confiés  aux  officiers  de  police.  Des  ordonnances  des  3o 
avril  i6(i3  — 2 décembre  177b  — 8 novembre  1780, 
ont  prononcé,  pour  la  négligence  des  habitans , des  pei- 
nes que  l'article  6o5  du  Code  de# délits  a réduites  à celle 
de  simple  police.  C’est  aux  maires  qu’il  appartient  de 
prescrire  pour  le  nettoiement  des  mesures  d’ordre  con- 
-venables  aux  localités.  Voyez  Balayage  , Voirie. 

ÿ NOIRS. 

Voyez  Mariage. 

NOM. 

Une  loi  du  2 4 brumaire  an  2 , avait  autorisé  les  ci- 
toyens à changer  leur  nom;  mais  celle  du  6 fructidor 
suivant  t B.  44- )a  révoqué  cette  faculté. 

Un  arrêté  du  19  nivôse  an  6 (B.  177  ) a prescrit  des 
mesures  pour  l’exécution  de  cette  dernière  loi.  Mais  la 
loi  du  1 1 germinal  an  11  (B.  267)  offre  sur  ce  point 
le  dernier  état  de  la  législation. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Prénoms. 

Art.  i.*r  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  noms  en  usage  dans  les  difierens  calendriers , et  ceux  des 
personnages  connus  de  l’histoire  ancienne , pourront  seuls  être 
reçus  comme  prénoms  sur  les  registres  de  l’état  civil  destinés 
à constater  la  naissance  des  enfans  ; et  il  est  interdit  aux  offi- 
ciers publics  d’en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

a.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  , 
soit  le  nom  d’une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque 
qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de  l’article 

Îirécédent , pourra  en  demander  le  changement , en  se  con- 
ormant  aux  dispositions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tri— 
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bunal  d'arrondissement , qui  prescrira  la  rectification  de  1 acte 
de  l'état  civil. 

Ce  jugement  sera  rendu  , le  commissaire  du  gouvernement 
entendu,  sur  simple  requête  présentée  par  celui  qui  deman- 
dera le  changement,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et  par  ses 
père  et  mcrt^ou  tuteur  , s’il  est  mineur. 

TITRE  II. 

Des  changement  de  Noms. 

4.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison  de  changer  de 
nom , en  adressera  la  demande  motivée  au  gouvernement. 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlemens  d’administration  publique. 

6.  S’il  admet  la  demande , il  autorisera  le  changement  de 
nom  par  un  arrêté  rendu  dans  la  même  forme  , mais  qui  n’aura 
sou  exécution  qu’après  la  révolution  d’une  année,  à compter 
du  jour  de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Pendant  le  cours  de  cette  année  , toute  personne  y ayant 

# droit  sera  admise  à présenter  sa  requête  au  gouvernement 

pour  obtenirla  révocation  de  l’arrêté  autorisant  le  changement 
de  nom  ; et  cette  révocation  sera  prononcée  par  le  gouverne- 
ment , s il  juge  l'opposition  fondée. 

8.  'S'il  n’y  a pas  eu  d’oppositions,  ou  si  celles  qui  ont  été 
faites  n’ont  point  été  admises,  l’arrêté  autorisant  le  change- 
ment de  nom  aura  son  plein  et  entier  effet  à l’expiration  de 
l'année. 

9.  Il  n’est  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions 
des  lois  existantes  relatives  aux  questions  d'état  entraînant 
changement  de  nom,  qui  continueront  k se  poursuivre  devant 
les  tribunaux  dans  les  formes  ordinaires. 

NOMINATIONS. 

L'Empereur  nomme  les  préfets,  les  conseillers  de 
préfecture , les  membres  des  conseils  généraux  de  dér 
parlement , le  secrétaire  général  de  préfecture  , les  sous- 
préfets,  les  membres  des  conseils  d’arrondissement,  les 
maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille  habi- 
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tans,  les  commissaires  généraux  de  police  et  préfet  de 
police  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi. 

Les  membres  des  conseils  généraux  de  département , 
et  ceux  des  conseils  d'arrondissement  communaux,  sont 
nommés  pour  trois  ans  : ils  peuvent  être  continués. 

Les  préfets  nomment  et  peuvent  suspenare  de  leurs 
fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux  ; ils 
nomment  et  peuvent  suspendre  les  maires  et  adjoints 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  cinq 
mille  habitans.  Les  membres  des  conseils  municipaux 
sont  nommés  pour  trois  ans  : ils  peuvent  être  conti- 
nués. Loi  du  38  pluviôse  an  8 (B.  17)  , art.  18  , 19 
et  20. 

Un  arrêté  du  10  nivôse  précédent  ( B.  345  ) porte 
que  les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix 
seront  nommés  par  le  premier  consul , sur  la  présenta- 
tion du  ministre  de  la  police  générale. 

NOURRICES. 

( 

La  rareté  des  nourrices  qui  voulussent  se  charger  de* 
enfans  abandonnés  , a fait  prendre  le  5 messidor  an  4 » 
parle  directoire  exécutif,  un  arrêté  (B.  54)  qui  a or- 
donné que  le  salaire  de  ces  nourrices  serait  fixé  en 
grains,  que  les  avances  faites  par  les  administrateurs  des 
hospices  seraient  remboursées  sur  des  états  adressés  au 
ministre  de  l’intérieur,  et  que  le  prix  des  layettes  et  vé- 
temens continuerait  d’être  acquitté  par  ce  ministre,  sur 
les  états  à lui  remis. 

Un  arrêté  du  25  floréal  an  8 ( B.  25.  ) porte,  i°.  que 
les  portions  d'amendes  et  de  confiscations  attribuées 
par  les  lois  rendues  jusqu’à  ce  jour,  aux  hôpitaux  , aux 
maisons  de  secours  et  aux  pauvres,  seront  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de  dé- 
partement ; 
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20.  Que  les  fonds  provenant  de  ces  versemens  seront 
exclusivement  employés  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans  abandonnés,  sur  la  répartition  que  le 
préfet  sera  tenu  d’en  faire , d’après  le  bordereau  de  ces 
sommes , que  lui  adressera  le  receveur , et  d’après  les 
états  des  enfans , qui  lui  seront  remis  par  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  des  départemeps  ; 

3°.  Que  tous  les  ans  les  préfets  rendront  compte  au 
ministre  de  l’intérieur  du  montant  et  de  l’emploi  des 
sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  ci-dessus. 
Voyez  Amendes,  Enfans  abandonnés. 

NOYÉS. 

Il  est  prouvé,  selon  le  témoignage  motivé  de  l’école 
de  santé  , que  les  noyés  ont  rarement  de  l’eau  dans 
l’estomac,  et  que  s’il  en  existe,  elle  ne  peut  seule  cau- 
ser la  mort. 

C’est  le  défaut  de  dÉpiration  , une  petite  quantité 
d’eau  introduite  dans  les  jpoumons , et  le  sang  retenu 
à la  tête,  qui  les  font  périr  suffoqués  et  dans  un  état 
d’apoplexie.  Rien  n’est  donc  plus  contraire  à la  raison 
que  de  leur  mettre  les  pieds  en  haut  et  la  tête  en  bas.  Ce 
moyen  ne  serait  propre  qu’à  causer  la  suffocation  et 
l’apoplexie  , et  il  suffirait  seul  pour  faire  périr  un 
homme  en  santé.  Les  premiers  secours  qu’il  faut  ad- 
ministrer aux  noyés  , en  attendant  ceux  de  la  méde- 
cine, c’est,  après  les  avoir  entièrement  retirés  de  l'eau  , 
de  les  porter  doucement  dans  un  endroit  sec  et  chaud , 
de  les  dépouiller  de  leurs  vêtemens,  s’ils  sont  habillés, 
de  les  tenir  sur  un  des  côtés , la  tête  élevée , de  leur  frotter 
le  corps  avec  des  étoffes  chaudes , principalement  de 
laine  , et  de  les  envelopper  de  ces  mêmes  étoffes  ; de  leur 
placer  sous  le  nez  des  liqueurs  ou  des  sels  d’une  odeur 
forte  et  pénétrante,  s’il  s’en  trouve  à leur  portée;  de  leur  en 
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introduire  dans  les  narines  , ou  au  moins  de  les  irriter, 
ainsi  que  la  gorge,  avec  une  barbe  de  plume , ou  tout 
autre  corps  qui  puisse  produire  le  même  effet , dans  l’in- 
tention de  procurer  une  secousse  favorable  par  l’éternu- 
ment  ou  le  vomissement  ; de  leur  inspirer  de  l’air  par  la 
bouche,  en  leur  tenant  les  narines  serrées;  enfin  , aussi- 
tôt que  le  malade  pourra  avaler,  de  lui  faire  prend» e 
quelques  cuillerées  de  liqueurs  spiritueuses  , comme 
eau-de-vie  , eau  de  mélisse , ou  telle  autre  qu’on  pourra 
se  procurer. 

Ces  secours  provisoires  doivent  être  administrés  sans 
attendre  que  les  officiers  de  police  aient  dressé  leur 
procès-verbal , et  sans  s’embarrasser  des  formalités , qui 
doivent  céder  devant  le  motif  impérieux  qui  détermine 
à employer  avec  célérité  des  moyens  de  rappeler  à 
la  vie  qu’un  plus  lông  retard  rendrait  inutiles. 

Lorsqu’on  est  près  d un  corps-de-garde  où  il  y a 
un  boite  fumigatoirc  , on  y tjjansportc  fe  noyé.  Cette 
boite  doit  contenir  les  obets  suivans  : deux  frottoirs 
de  flanelle,  un  bonnet  de  laine  , une  couverture  de  laine, 
deux  bouteilles  d’eau-de-vie  camphrée  , animée  avec  de 
l’alkali  fluor  ou  esprit  volatil  de  sel  ammoniac  ; un  go- 
belet d’étain  ; une  canule  à bouche  avec  son  tuyau  de 
peau  ; une  cuiller  de  fer  étamée  ; un  flacon  d’alkaii 
fluor;  une  petite  boîte  contenant  plusieurs  paquets  d’émé- 
tique de  trois  grains  chacun  ; le  corps  de  la  machine  fu- 
inigatoire  ; un  soufflet  à une  âme , pour  être  adapté  à la 
machine;  quatre  rouleaux  de  tabac  à fumer,  de  iS  déci- 
grammes  {demi-once  ) chacun  ; de  l’amadou  , un  bri- 
quet et  une  boite  d'allumettes , des  plumes  pour  cha- 
touiller le  dedans  du  nez  et  de  la  gorge;  deux  bandes  à 
saigner.  Voici  la  manière  d’employer  les  objets  contenus 
dans  cette  boîte. 

i°.  Déshabiller  le  noyé,  le  bien  essuyer  avec  un  des 
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frottoirs  de  laine , lui  ôHûvrir  la  tête  avec  le  bonnet  de 
laine  et  l’envelopper  avec  la  couverture  de  laine. 

20.  Le  coucher  sur  un  matelas , la  tète  plus  élevée 
que  le  corps  , ne  pas  le  laisser  long-tcmp»  sur  le  dos, 
mais  le  tenir  plutôt  sur  l’un  et  sur  1 autre  côte,  I agiter 
doucement , le  frotter  dans  tous  les  sens  avec  I autre 
frottoir  qu'on  imbibera  d’eau-de-vie  camphrée  , animée 
avec  l’esprit  volatil  de  l’ammoniac  ; incliner  de  tems 
en  tems  sa  tète  pour  faciliter  le  rejet  de  l’eau  : les 
frictions  sur  le  ventre  et  la  poitrine  doivent  être  faites 
de  bas  en  haut  ; les  autres  peuvent  l’ûtre  en  tous  sens. 

3°.  Pendant  les  frictions,  introduire  de  l’air  chaud 
par  la  bouche  ; on  se  sert  pour  cela  de  la  canule  à 
bouche , avec  la  précaution  , lorsqu’on  reprend  ha- 
leine , de  serrer  avec  les  doigts  le  tuyau  de  peau  de  la 
canule , afin  de  ne  point  aspirer  les  exhalaisons  qui 
pourraient  sortir  de  1 estomac  du  noyé. 

Pendant  cette  opération  , on  pince  les  narines  du 
noyé,  pour  éviter  que  l’air  chaud  qu’on  introduit  ne 
se  perde  en  entier  par  le  nez;  mais  il  faut  aussi  lâcher 
de  tems  en  tems  les  doigts  pour  laisser  échapper  l’air 
par  intervalle  ; si  les  dents  du  noyé  sont  tellement  ser- 
rées qu’on  ne  puisse  y introduire  la  canule , on  se  sert , 
pour  les  desserrer,  du  manche  de  la  cuiller  de  fer  étamée; 
il  faut  employer  ce  nufÿen  avec  la  plus  grande  prudence, 
pour  éviter  de  disloquer  la  mâchoire.  On  doit  aussi  con- 
server l’écartement  des  dents  avec  un  petit  morceau  de 
bois  de  l’épaisseur  de  la  tige  de  la  canule , afin  d’en  faci- 
liter l’introduction. 

4°-  Pendant  les  frictions  et  l’insufflation  ci-dessus 
détaillées , faire  respirer  au  noyé  de  l’aikali  fluor  ou 
esprit  volatil  de  sel  ammoniac;  on  se  sert. pour  cela 
de  rouleaux  de  papier  tortillés  en  forme  de  mèche , > 
qu’on  trempe  dans  l’alkali  fluor  : on  les  présenté  sous 
le  nez  du  noyé  , on  les  lui  introduit  même  dans  les  na- 
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rines  : on  réitère  plusieurs  foht  cette  opération,  à la- 
quelle le  noyé  est  plus  *ou  moins  sensible  , relative- 
ment à son  existence  quelconque. 

5°.  Faire  avaler  en  méme-tems , s’il  est  possible  , 
une  cuillerée  à café  de  l'eau-de-vie  camphrée  animée 
qur  se  trouve  dans  la  boîte  ; on  se  sert  pour  cela  de 
la  cuiller  de  fer  élamée  { si  le  noyé  avale , on  lui  en 
complète  une  cuillerée  entière;  s’il  en  résulte  des  sou- 
lèvemens  d’estomac  sans  vomissement  réel , ce  qui  fa- 
tiguerait inutilement  le  noyé , on  lui  fait  avaler  suc- 
cessivement trois  grains  d’émétique  dissous  dans  trois 
ou  quatre  cuillerées  ; s’il  vomit  par  ce  moyen  , il  faut 
aider  par  de  l'eau  tiède.  Si  le  remède  opère  par  les 
selles , il  faut , pour  diminuer  le  vomissement  et  forti- 
fier le  noyé , lui  faire  avaler  encore  de  l’eau-de-vie 
camphrée  ; elle  décompose  alors  l'émétique , le  rend 
sans  effet , et  équivaut  à un  cordial  agissant  par  les 
humeurs  et  les  urines. 

6°.  En  cas  d’insuffisance  des  secours  ci-dessus  dé- 
taillés, il  faut  faire  usage  de  la  machine  fiimigatoire , 
de  la  manière  ci-après  : humecter  du  tabac  comme  si 
on  voulait  le  fumer , en  charger  le  corps  de  la  ma- 
chine, l’allumer  avec  un  morceau  d'amadou  ou  un 
charbon , adapter  le  soufflet  à la  machine  ; quand  on 
voit  que  la  fumée  sort  abondarfftnent  par  la  cheminée 
on  par  le  bec  du  chapiteau , y adapter  le  tuyau  fumi- 
gatoire,  au  bout  duquel  on  ajoute  la  canule,  qu’on  porte 
dans  le  fondement  du  noyé  ; en  faisant  mouvoir  le 
soufflet,  on  introduit  de  la  fumée  de  tabac  dans'  les 
intestins  du  noyé.  Si  la  canule  se  bouche  , en  ren- 
contrant des  matières  dans  les  gros  intestins , ce  qu’on 
reconnaît!^  par  la  filtration  de  la  fumée  au  travers  des 
jointures  de  la  machine , et  par  la  résistance  du  soufflet, 
alors  on  donne  la  canule  à nettoyer , et  on  substitue 
de  suite  celle  du  supplément.  Après  un  quart  d’heure 
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de  fumigation , on  détache  ie  tuyau  de  fumigation  du 
bec  de  la  machine,  on  présente  ce  bec  au  nez  et  à la 
bouche  du  noyé  , et  avec  quelques  coups  de  soufflet , 
on  lui  introduit  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  na- 
rines et  dans  la  gorge,  afin  d’irriter  ces  parties.  On 
reprend  ensuite  la  fumigation  par  le  fondement , ainsi 
que  l’introduction  dans  le  nez  de  mèches  de  papier 
imbibées  d'alkali  fluor.  On  se  sert  aussi  de  plumes  pour 
chatouiller  le  dedans  du  nez  et  de  la  gorge. 

7°.  Indépendamment  de  tous  ces  secours , la  saignée 
est  quelquefois  très-nécessaire , ce  qui  rend  indispensable 
l'appel  d'un  officier  de  santé;  mais  (a  saignée  ne  peut  être 
jugée  telle , que  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  du  noyé  sont 
gonflés , qu  il  a 'le  visage  pourpre  ou  violet , et  qu’il  a 
les  yeux  étincelans  ; alors  la  saignée  à la  jugulaire  est  plus 
convenable  que  toute  autre , et  elle  ne  doit  pas  être  trop 
copieuse  d’abord , sauf  à y revenir  ensuite,  après  avoir 
simplement  désempli  les  vaisseaux. 

Tous  ces  secours  doive» tAautap t que  possible,' 
être  continués  long-tems  easemne,  et  de  manière  que 
l’un  ne  préjudicie  pas  à l’autre.  11  est  très-essentiel  que 
ceux  qui  les  administrent  connaissent  parfaitement  la 
marche  à suivre  , ce  qui  rend  encore  nécessaire  la  pré- 
sence d’un  officier  de  santé. 

• ri  ■ n • ,:r, , ■ ri  i: .! 
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L’exportation  du  numémire  a été  prohibée  jusqu’à 
nouvel  ordre  par  un  arrêté  du  ai  ventôse  an  ii  (B. 
252) , et  ses  dispositions  ont  été  étendues  à toute  espèce 
de  matières  d’or  et  d’argent  par  un  second  arrêté  du  23 
du  même  mois  ( B.  253.  ) 
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Obéissance  à la  loi.  — Octroi. 


OBÉISSANCE  A LA  LOI. 


T jF  maire  doit,  aux  termes  de  l’article  23a  de  la  loi 
du  28  germinal  ,an  t» , laire  entendre  ce  cri  à haute  voix  , 
dans  le  cas  d’attrouperaens  séditieux. 

1;  . OBSCÉNITÉS. 

Voyez  sous  le  mOt  DÉLITS  les  art.  8 et  9 titre  2 de 
la. loi  du  19 — 22  juillet  1791.  Voyez  aussi  IVJoaüRS. 


' ’ OCTROI. 

« • • 1 • » • • ■ . ■ • . » 


L’article  5r,  titre  5 de  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7 
( B.  2^7  ) porte  que  dans  le  cas  oxides  recettes  ordi- 
naires seraient  insu|Bfcntes  pour  fournir  en  entier  ;aux 
dépenses  communale^  il  y>»sera  pourvu  par  l’établisse- 
ment de  taxes  indirectes  et  locales,  qui  ne  pourront  avoir 
lieu  qu’après  l’autorisation  expresse  et  spéciale  du  corps 
législatif.  Voyez  sous  le  mot  DÉ^KN.sts,  les  articles  5a 
et  suivans , où  se  trouve  exposée  la  manière  de  dresser 
le  tableau  comparatif  des  dépenses  et  recettes  commu- 
nales, avec  l'indication  des  taxes  indirectes  et  locales  à 
proposer. 

- La  loi  du  5 ventôse  an  8 (B.  *o  ) a ordonné, 
i°i  qu’il  serait  établi  des  octrois  municipaux  et  dei>ien- 
fàisance  sur  les  objets  de  consommation  locale , dans  les 
«'  villes  dont  les  hospices  civils  n’avaient  pas  de  rovenus 
suffisans  pour  leurs  besoins;  • ’ ■ t;  j .»  . 

20.  Que  le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces  villes 
serait  tenu  de  présenter,  dans  deux  mois,  les  projets  de 
tarifs  et  de  réglemens  convenables  aux  localités,  lesquels 
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seraient  soumis  à l’approbatiou  du  gouvernement,  et,par 
lui , s’il  y avait  lieu  , définitivement  ar<$tés; 

3°  Que  la  perception  et  l'emploi  se  feraient  confor- 
mément aux  dispositions  générales  des  lois  des  19  et  27 
frimaire  précédent  ( B.  334  r*  338.  ) 

Le  mode  d’approbation  des  tarifs  et  réglemens  pour 
la  perception  des  octrois*  municipaux  a été  déterminé 
par  un  arrêté  du  r3  thertnidoràn  8 ( B.  35  ) qui  porte, 
i°.  que  le  ministre  de  l’intérieur  approuvera  les  tarifs  et 
les  réglemens  présentés  par  les  conseils  municipaux , 
avec  les  modifications  qu’il  jugera  convenables,  con- 
formément aux  principes  déterminés  par  les  susdites 
lois;  

2°.  Que  tous  les  mois,  le  ministre  présentera  aux 
consuls , qui  prononceront  définitivement , les  tarifs  et 
les  réglemens  qu’il  aura  approuvés. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a écrit , le  2 vendémiaire 
an  9,  aux  préfets  une  circulaire  par  laquelle  il  a observé 
qu'après  avoir  adressé  l’état  de  situation  des  revenus  et 
des  dépenses  de*  la  commune  et  dès*  hospices . les  conseils 
municipaux  ne  devaient  pas'sê  permettre  de  délibérer 
qu'il  n’ÿ  avait  pas  lieü  à l'établissement  du  ri  Octroi,  sans 
qu’il  eût  été  reconnu  que  les  repertes  étaient  au  niveau 
des  dépenses,  et-  que  faute  de  cela  ,ils  devarent  proposer 
un  tarif  équivalent  au  déficit  ,!et  des  réglemens  de  per- 
ception convenables  aux  localités  et  conformes  aux  prin- 
cipes consacrés  par  les  lois  des  27  frimaire  et  5 ventôse 
an  8.  T-  b ;• 

Le  conseiller  d’état  ayant  le  département  des  recettes 
et  dépenses  communalesja,  par  une  circulaire  aux  pré- 
fets, cn^jato  du  7 thermidor  an  10,  exposé  les  avan- 
tages des  régies  intéressées  , qui  offrent  l’activité  de 
l’intérôt  personnel  pour  garantie  des  produits,  et  res- 
treignent à une  juste  mfcsurc  les  bénéfices  du  régisseur 
par  l’intervention  des  communes  à titre  de  coparta- 
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géantes;  il  les  a en  conséquence  invités  à faire  ensorte 
qu’au  i'r.  vendémiaire  suivant  les  octrois,  jusqu’alors 
soumis  à la  régie  simple , fussent  adjugés  publiquement 
en  régie  intéressée  , la  mise  à prix  devant , pour  cet 
effet,  être  le  produit  net  d’yne  année  commune,  plus 
dix  pourcent,  taux  passé  lequel  la  commune  partage- 
rait dans  des  proportions  déterminées  avec  le  régisseur, 
qui  serait  obligé  de  tenir  registre  de  ses  recettes  sous  la 
surveillance  du  maire  et  du  sous-préfet,  en  se  confor- 
mant aux  lois , aux  règlemens  et  aux  tarifs.  Il  est  ob- 
servé parla  même  circulaire  que  Jes  octrois  dont  la  pre- 
mière mise  à prix  serait  au-dessous  de  20,000  francs , 
peuvent  être  mis  en  ferme  pure  et  simple,  et  que  les 
contestations  entre  les  communes  et  les  régisseurs  doi- 
vent être  jugées  par  le  conseil  de, préfecture , sauf  l'appel 
au  conseil  d’état. 

Le  gouvernement , considérant  que  le  droit  d’octroi 
qui  se  perçoit  au  profit  des  villes,  est  sensiblement  accru 
par  la  consommation  que  font  les  militaires  qui  ÿ sont 
en  garnison;  que  les  militaires  ont  obtenu,  dans  tous 
les  tems , ou  une  modération  ou  une  exemption  de  ces 
droits;  que  ces  modérations  ou  exemptions  ont  toujours 
entraîné  des  abus , et  qu'il  est  nécessaire  cependant  de 
rétablir  la  balance  qui  a été  rompue  au  détriment  de 
l'armée  par  la  non-exemption  ou  modération  des  droits 
d’octroi,  a arrêté  le  24  frimaire  an  1 1 (B.  237),  i°.  qu’à 
dater  du  premier  vendémiaire  précédent  , chacune 
des  villes  dont  la  population  s’élevait  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  et  au  profit  desquelles  il  était  perçu  un  droit 
d’octroi,  verserait  au  trésor  public  cinq  pour  cent  du 
produit  net  de  cet  octroi , et  ce  par  douzième  et  par 
mois , comme  le  reste  des  contributions  publiques , pour 
employer  les  sommes  provenant  du  remboursement  à 
une  distribution  de  pain  aux  caporaux,  brigadiers, 
soldats,  tambours  et  musiciens. 
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Les  préfets  ont  ; par  un  arrête  du  29  thermidor  de  ia 
même  année  ( U.  307),  élé  autorisés  à mettre  en  juge- 
ment les  préposés  de  l’octroi  municipal;  mais  le  conseiller 
d’état  ayant  le  département  des  recettes  et  des  dépenses 
des  Communes  leur  a recommandé,  par  une  circulaire  du 
a vendémiaire  an  1 2,  de  ne  le  faire  qu  après  avoir  entendu 
les  préposés , et  s’être  assurés  qu’il  y avait  réellement  lieu 
à accusation.  * 

Un  arrêté  du  5 germinal  an  12  (B.  1 r,  série  4.  ) a 
mis  l’organisation  et  la  surveillance  des  octrois  munici-  ^ 
patix  dans  les  attributifs  du  ministre  des  finances. 

Le  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  a donné  le 
premier  prairial  suivant,  une  instruction  sur  les  relations 
qui  doivent  exister  entre  cette  régie  et  les  octrois.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Dans  les  baux  à ferme  ou  en  régie  intéressée  des  oclrois  des 
villes , qui  seront  dorénavant  passes,  il  sera  fait  les  stipulations 
suivantes  : 

Les  adjudicataires  se  chargent  dè  percevoir,  pour  le  Compta 
de  la  régie  des  droits  réunis,  et  concurremment  avec  les  droits 
d’octroi,  / ' .■  ,1  1 

i°.  Les  droits  réglés  par  la  loi  du  5 ventôse  an  12,  sur  les 
bières  et  les  eaux-de-vie  de  grains  qui  se  fabriquent  dans  les- 
dites  villes  ; ' 

20.  Les  droits  d’entrée  dans  les  villes,  réglés  par  la  même 
loi , sur  les  Vins  et  vendanges,  lorsque  les  communes  auront 
demandé  et  obtenu  la  conversion  du  droit  d’inventaire,  en 
droits  d’entrée  sur  les  vins  et  vendanges  aux  portes  des  villes  î 

3°.  11  sera  accordé  par  ia  régie,  aux  adjudicataires , un  pour 
cent  d’exploitation  et  perception  des  deniers  qn'iis  auront 
perçus  pour  elle  ; 

4°.  Les  droits  d’octroi  qui  se  perçoivent  au  profit  des  villes 
sur  les  bières  et  les  eaux-de-vie  de  grains  , seront  régularisés 
et  ramenés  aux  principes  consacrés  par  la  loi  du  5 ventôse 
an  ta,  non  pour  la  quotité  du  droit  ni  pour  le  crédit,  mais 
pour  le  mode  de  perception  , le  coulage  et  le  déchet  accordés 
par  cette  loi;  .«  . ....  .. 

Manuel  des  maires , etc.  T.  II.  20 
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5°.  Les  brigades  ambulantes  et  les  employés  du  mouvement 
des  octrois  des  villes , recevront  les  ordres  des  directeurs  , ins- 

Ijecteurs  et  contrôleurs  de  la  régie,  pour  assurer  le  service  et 
es  perceptions  de  ladite  régie , concurremment  avec  celui  de 
l’octroi  : ces  employés  auront  part  dans  les  remises  et  amendes  t 
chacun  selon  son  grade , suivant  les  proportions  et  les  fdrmes 
qui  seront  ultérieurement  réglées  ; 

6°.  Dans  les  pays  à bière  et  eaux-de-vie  de  grains,  les  bourgs 
et  villages  qui  éprouveront  un  déficit  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  , se  pourvoiront  auprès  des  préfets,  par  l’organe  des 
maires  ou  de  leurs  conseils , conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit parles  lois  des  27  frimaire  et  ig  ventôse  an  o , et  pour- 
ront demander  que  la  régie  des  droits  réunis  soit  chargée  de 
percevoir,  pour  leur  compte,  des  taxes  sur  les  bières  et  les 
eaux-de-vie  de  grains  , par  addi^pn  aux  perceptions  natio- 
nales qui  ont  lieu  sur  ces  boissons.  Avec  l’approbation  du  mi- 
nistre des  finances , les  directeurs  seront  chargés  de  veiller  à ce 
que  ces  perceptions  soient  faites  par  les  préposés  de  la  régie , 
pour  le  compte  des  bourgs  et  villages , et  les  frais  d’exploitation 
seront  supportés  par  la  régie  et  par  les  communes , chacun  en 
proportion  des  recouvremens. 

Un  décret  impérial  du  29  du  même  mois  de  germinal 
( B.  36a , série  3e.  ) a ordonné  que  les  tarifs  des  oc- 
trois municipaux  et  de  bienfaisance  seraient  régularisés 
et  arrêtés  en' conseil  d’état,  au  mois  de  fructidor  de  cha- 
que année.  Voyez  BuDJET. 

Le  conseil  d’état,  sur  le  renvoi  à lui  fait  d’un  rapport 
du  ministre  des  finances  à ce  sujet,  a donné  le  14  avril 
1807,  un  avis  que  l'Empereur  a Ipprouvé  le  1 1 mai 
suivant  (B.  146  ).  Cet  avis  , motivé  sur  ce  que  les  tarifs 
d’octroi  ne  peuvent  êlre  mis  à exécution  que  lorsqu’ils 
ont  été  approuvés  par  l’autorité  supérieure,  et  que  con- 
séquemment ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  modifica- 
tion qu’en  vertu  des  arrêtés  de  la  même  autorité  ; que 
néanmoins  quelques  maires  ont  fait  exécuter  des  modi- 
fications apportées  aux  tarifs,  et  qui  étaient  uniquement 
fondées  sur  le  vote  des  conseils  m.uuicipaux  ; qu’un  pa- 
reil abus  peut  entraîner  les  plus  graves  .inconvéniens  j 


Officiers  de  l'état  civil.  3oj 

porte  que  les  ministres  des  finances  et  de  l’intérieur  doi- 
vent être  chargés  de  rappeler-spécialement  les  maire*  à 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  celte  matière  , et  de 
faire  connaître  à l’avenir  à S.  M.  toutes  les  contraven- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu. 

ODEURS  INFECTES. 

La  police  doit  veiller  à ce  que  des  exhalaisons  per- 
nicieuses ne  nuisent  pas  à la  s^ité  des  citoyens.  Un  trou- 
vera , sous  les  mots  EGOÜT,  Immondices,  LAPINS, 
Latrines,  et  sous  plusieurs  autres,  l’indication  des 
mesures  à prendre  pour  conserver  la  Salubrité  de  l’air. 

OFFICIERS  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

L’article  i3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ( B.  17  ) 
attribue  aux  maires  et  adjoints  les  fonctions  d’officiers 
de  l’étateivil.  . ...  • 

Les  règle*  auxquelles  ces  officiers  doivent  se  con- 
former pour  la  rédaction  et  actes  de  l’état  civil  sont  con- 
signées dans  les  articles  35  à 98  du  Code  civil. 

Les  articles  i56  et  167  déterminent  les  peines  en- 
courues par  ceux  qui  auraient  procédé  à la  célébration 
d’un  mariage  sans  énoncer  dans  l’acte  les  consentemens 
ou  actes  respectueux  que  la  loi  exige. 

L’article  iga-prononce  une  amende  contr’eux,  pour 
déiaut  d’observation  des  formalités  relatives  aux  publi- 
cations^jux  dispenses,  etc. 

Aux  termes  de  l’article  200,  l’action  civile,  en  cas  de 
fraude  dans  les  actes,  peut  être  dirigée  même  contre 
leurst  héritiers.  ? 

Pour  ce  qui  concerne  le  divorce,  après  la  prononcia- 
tion publique  du  jugement  qui  l’adrçet,  le  demandeur 
-doit  se  retirer  devant  l’officier  de  l’état  civil  pour  le  faire 
prononcer.  Art.  2S8.  s 

20  *. 
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Lorsque  l’époux  demandeur  en  divorce  pour  cause 
déterminée  a laissé  passer  un  délai  de  deux  mois  sans 
appeler  l'autre  époux  devant  cet  officier,  il  est  déchu  du 
bénéfice  du  jugement.  Art.  266. 

En  matière  de  divorce  par  consentement  mutuel,  le 
jugement  est  aussi  considéré  comme  non-avenu,  quand 
les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date  devant  l'officier  de  l’état  civil.  Art.  294. 

Un  décret  impérial,  rendu  le  12  juillet  1807  (B.  iSa) 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  et  vu  les  lois 
des  20  septembre  et  19  décembre  1792  , et  celle  du  3 
ventôse  an  3 , en  ce  qui  concerne  le  prix  des  actes  et  ex- 
traits des  actes  de  l’état  civil , a ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Conformément  aux  lois  précitées,  il  continuera 
d être  perçu  , par  les  officiers  de  l’état  civil , 

'Pour  chaque  expédition  d’un  acte  de  naissance , de  décès , 


ou  de  publication  de  mariage,  trente  centimes, 
ci of.  3o  c. 

Plus , pour  le  remboursement  du  droit  de 
timbre , et  le  deuxième  en  sus  pour  la  taxe  de 
guerre,  quatre-vingt-trois  centimes,  ci.  . ...  o.  83. 


1.  i3. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage , d’adoption 
et  do  divorce , soixante  centimes , ci.  ....  . o.  60. 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 
guerre , quatre-vingt-trois  centimes , ci o.  83. 

1.  43. 

3.  Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus,  pour  chaque  expédition  d’acte  de 
naissance,  de  décès  et  (le  publication  de  mariage, 
cinquante  centimes,  ci.  o.  So. 

Plus , pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 
guerre,  quatre-vingt-trois  centimes,  ci. . . . . ; o.  83. 

* 1.  33. 

« ■ 


brfeopgle 
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Pour  celles  des  actes  de  mariage,  d’adoption 

et  de  divorce,  un  franc,  ci, . . I.  oo. 

Plus , pour  )e  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 

guerre,  quatre-vingt-trois  centimes , ci.  . ...  o.  83. 

r . * ' »...  ■ .»'■  ■ » 

...  i.  . 83.  ‘ 


3.  A Paris , pour  chaque  expédition  d’acte  de 
naissane , de  décès  et  de  publication  de  mariage  , 
soixante-quinze  centimes,  ci.  . . . • . . . . O.  75. 

Plus , pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 
guerre quatre-vingt-trois  centimes,  ci.  . «.  , o.  83. 


, Pour  celles  des  actes  de  mariage  , de  divorce 
et  d’adoption,  un  franc  cinquante  centimes , cj.  i.  5o. 
Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 

guerre,  quatre-vingt-trois  centimes,  ci.  . ...  .o.  83. 

.1-  1.1.  .......  ! 

.(•  . „!  ■ ;*  1 a.  33.  ; 

, „ ’ . ■ ; 

4.  Il  est  défendu  d’exiger  d’autres  taxes  et  droits  , à peine 

de  concussion,  _ 

Il  u’estrien  dû  pour  la  confection  desdüs  actes  et  leur  ins- 
cription dans  les  registres. 

5.  Le  présent  décret  1er* 'constamment  affiché  en  placard, 

et  en  gros  caractère,  dans  chacun  des  bureaux ou  lieux  où  las' 
déclarations  relatives  à l’état  , civil  sont  reçues,  et  dans  tous 
les  dépôts  des  registres.-  7 t 

! 11  OFFICIERS  *>E  PAIX 

- «w  £/:  .*"•  * ' t-  - * K'  t’b  ?><> 

Un^loi  dn  '2 1 — 2ÿ  septefnbre  Ï791  a ordonné  l’éta- 
blissement à' Paris  dé  24  officiers  de  police  sous  le  nom 
d'offi  ciers  de  paix. 

Cesîtofficiërê  sorti  chargés  de.  y^îlleyf  à.fca  tranquillité 

E oblique,  de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  est  trou- 
lée  ; d’arrêter  les  délinqaawsiet  de  les  conduire  devant 

le  juge 'de  paix,  't  • 1 i:  jn.*  e»*t'>.-j»u  J t . 

Ils  étaicnr  nûtnmés  originairement  par  les  officiers 
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municipaux;  ils  le  sont  actuellement  par  l’Empereur, 
sur  là  présentation  du  ministre  de  la  police,  ( Arrêté  du 
iq  nivôse  an  8,  B.  345  ) et  sont  révocables  à volonté. 

Ils  portent  pour  marque  distinctive  un  bâton  blanc 
à la  main,isur  lequel  sont  gravés  ccs  mots  : Force  à la 
loi  ; et  disent  à ceux  qu'ils  arrêtent  : Je  vous  ordonne  , 
au  nom  de  la  loi , de  me  suivre  devant  te  juge  de  paix. 

Les  cijoyens  pont,  tenus  de  leur  prêter  assistance  à 
leur  réquisition^/.et..  ceux  qui  refuseraient  d’y  obéir , 
seraient  condamnés  , pour  cela  seulement , à trois  mois 
de  détention*. 

Les  officiers  de  paix  , pendant  la  nuit,  peuvent  rete- 
nir les  personnes  arrêtées , lesquelles  sont  conduites  au 
jour  devant  les'oditimissairesdé’ policé,  s’il  s’agit  d’objets 
relatifs  à la  police  municipale , et  devant  les  jugés  de, 
paix,  siWagit  d’objets  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle ou  de  la  police  de  sûreté. 

E^tf«fftg¥ftent  annuel  de  ces  officiers  est  de  3ooo  fr. 
aux  frais  de  la  ’êomrnunê.!UK  b ‘ * ‘ ' 1 **• 1 

Leur  qostujne  a été  réglé  p^r  un  arrêté  dü  ig  riivôsé 
an  io(B.  i5ij/  ! •*>,! *.  , 

Habit  iWéuUrSelletfet  *pare«*e«t  écarlate*- gillet,  cu- 
lottes* et  pantalon  «fdges;  if,E^  - : '“v  * 

Un  e;alottdt’aréént  âù  collet  et  ad  parément  seülèrriçnt,' 
de  la  largeur  de  deux  centimètres;  * 

Chapeau  ipni  à la  fr^p^aijcy,  ^ÿc~(ganse  d’argent  pa- 
reille au  galon  au  collet  et  du  parement , sans  autre  or- 
nement; iîôufcon  bjanp  u^if portatif. -oes  njoitS  :tJiap4ix  : 
un  sabre; suspendu  pftr  miélfôudpulièfe.4e  peau  blanche, 

.Jum-  -.Il  eiairiBio  [ 

OPFroïËBS  DE  POLICE  tfDüiélAlRE.  J 

~3  lî9  ali.'j  ime!  ! î’iis  zji  ?.n«b  i ihoq  *jb  .snpilri  -• 

Les  fonctions  quefesxaoarrpssàiresde,  police  >ctole& 
mairet  et  adjoints  ont  à exercer  en  cette  -qualité  y.aeint 
développées  soqs  le  ;mot  T4^faüN;AL  iîfi,;P(M,IQ&,  *11 


Officiers  de  santé.  — Once.  Sii 

OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

D’après  les  dispositions  de  l’article  1 2 de  l’ordonnance 
de  policé  du  8 novembre  1780,  concernant  la  sûreté 
publique , les  officiers  de  santé  sont  tenus  d écrire  les 
noms  des  personnes  blessées  qui  leur  sont  amenées  pour 
être  jjansées,  ou  qu’ils  auraient  pansées  ailleurs  que  chez 
eux,  et  d’en  prévenir  l’officier  de  police. 

L’art.  3 du  titre  3 de  la  loi  du  20  septembre  1793 
l’art.  Ier.  de  celle  du  19  décembre  suivant,  et  l’art.  56 
du  Code  civil  prescrivent  aux  officiers  de  santé  des  dé- 
clarations relatives  aux  naissanceset  décès.  Voyez  Etat 
CIVIL. 


OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

1 

Voyez  Maire,  Municipalité,  Testament. 

OISEAUX. 

Le  préfet  du  Haut-Rhin  considérant  que , sous  pré- 
texte de  chercher  des  nids  d’oiseaux,  des  individus  se 
permettent  de  pénétrer  dans  les  forêts  nationales  et  par- 
ticulières , et  d y faire  beaucoup  de  dégâts  ; considérant 
encore  que  les  oiseaux  en  général  détruisent  les  chenilles 
et  autres  insectes,  et  que  sous  ce  rapport  ils  rendent  un 
service  essentiel  aux  campagnes,  a pris,  au  mois  de  ger- 
minal an  12,  un  arrêté  par  lequel  il  est  défendu  de 
chercher  et  d’enlever  les  nids  et  aires  d’oiseaux , soit 
dans  les  forêts  nationales , soit  dans  les  propriétés  par- 
ticulières."  1 > • '■«é*  : ’ . -• 

O N C E*  n 


. t * • »• 


Voyez  DÉCAGramme. 

•r  >•  ;i  • * • 'UfrlH. 

OPPOSITION.  -, 

Le  Conseil  d’état , auquel  avait  été  soumis  un  rapport 
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du  ministre  des  finances  sur.  ^question  de  savoir  si  la 
caisse  d amortissement  devait  admettre  des  oppositions 
de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  des  communes 
dont  elle  est  depositaire  , a donné,  le  i<5  juillet  1807  , 
un  avis  que  PEmpereur  a approuvé  le  12  août  suivant, 
(B.  l55  ) et  dont  voici  les  mut  ils  et  les  dispositions  : 

Considérant  que  dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  de* 
communes,  il  faut  distinguer  lu  faculté  qu’ils  ont  d’obtenir 
Contre  elles  une  condamnation  en  justice  , et  les  actes  qui  ont 
pour  but  de  mettre  leur  titre  a exécution  ; 

Que  pour  l’obtention  du  titre  , il  est  hors  de  doute  que  tout 
créancier  d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux  dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à l'adminis- 
tration ; mais  que  pour  obtenir  un  paiement  forcé  , le  créan- 
cier d’une  commune  ne  peut  jamais  s’a  Iresser  qu’à  l’adminis- 
tration ; que  cette  distinction,  constamment  suivie  par  le 
conseil  d'état,  est  fondée  sur  oe  que,  d'une  part , les  communes 
ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sansj  être  autorisées  par  l’ad- 
ministration , que  de  l’autre  les  communes  n’ont  que  la  dispo- 
sition des  fonds  qui  leur  soht  attribues  par  leur,  budget , et  qui 
tous  ont  une  destination  dent  l’ordrene  peut  être  inteVverti  ; 

Considérant  en  outre  que  , d'après  l’arrêté  du  g/iuvérneinent 
du  19  ventôse  an  10,  qui  a constitué  la  caisse  d amortissement 
dépositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes , elle  ne  peut 
tes  mettre  à leur  disposition  sans  une  décision  du  ministre  de 
l’intérieur;  1 • iüI'  : r 

Que  cette  précaution  a pour  but  de  prévenir  toot  abiis  dans 
l’emploi  des  fonds  etd’eH  régler  In  disposition  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  aux  communes,;  , I,  , 

Considérant  enfin  que  la  caisse  d’amortisse.ment  doit  être  re- 
gardée non  comme  débitrice  des  communes  , mais  seulement 
comme  dépositaire  de  leurs  fonds , et  comme  leur  caisse  par- 
ticulière destinée  à conserver  une  partie  désignée  de  leur  actif; 

Est  D’Avis  que  la  caisse  d’amortissement  ne  doit  point  rece- 
voir des  oppositions  de  la  part  des  particnliers  sur  les  fonds 
appartenant  aux  communes  , sauf  aux  créanciers  % se  pourvoir 
auprès  de  l’administration  pour  obtenir,  s’il  y a lieu  , la  déci- 
sion exigée  par  l’acrêté  dit  19  «ventôse  an  10. 

Voyez  pour  les  oppp^iiiaqs,AU  mariage , les  arl.66  et 
suivait  s du  Code  civil,  sous  le  fhot  Etat  CIVIL.  Voyez 
aussi  Saisie  - arrêt.  • 
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OR. 

Les  marchands  d’ouvrages  d'or  et  d’argent  ambulans 
qui  veulent  s’établir  dans  une  foire  ou  marché,  doivent , 
à leur  arrivée,  se  présenter  chez  le  maire  de  la  com- 
mune ou  le  commissaire  de  police,  lui  faire  leur  décla- 
ration et  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  chez 
qui  les  ouvrages  dont  ils  sont  porteurs  ont  été  achetés. 

Les  maires  ou  commissaires  de  police  font  examiner 
les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  gens  de  l’art , et  à 
leur  défaut  par  des  personnes  connaissant  les  marques 
et  poinçons.  Ils  saisissent  tous  les  ouvrages  portant  des 
marques  contrefaites  qui  ne  se  trouvent  pas  inscrits  sur 
les  bordereaux  en  question,  et  que  les  marchands  ont 
négligé  de  déclarer.  , 

Les  contraventions  à ces  dispositions  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux,  et  ceux-ci’ adressés  dans  les 
vingt-quatre  heures , revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  au  sous- préfet  de  l’arrondisseme'nt, 
qui  fait  poursuivre  les  délits  par  les  tribunaux  compé- 
tens.  Les  gardes-champêtres  et  de  police  surveillent 
toutes  les. infractions  qui  se  commettent, 

Pour  empêcher  autant  qu’il  est  possible  ces  sortes  de 
fraudes , les  maires  peùvent  prévenir  les  babi tans  de  leur 
commune,  que  depuis  dix  ans  il  s’est  fabriqué  une  grande 
quantité  d’ouvrages  prétendus'  d’or  et  d’argent,  où  ces 
métaux  n’entrent  que  pour  une.lfès-faible  partie,  et  que 
le  moyen  de  se  garantir  d'uncTraudé  aussi  préjudiciable 
à la  propriété,  est  de  n’acheter  :que  dans  des  mslsôfis 
connues,. et  de  se  méfier  de  cés  ambiilans  qui , à la  fa- 
veur du  bon  marché,’  trompent  impunément  les  citoyens 
trop  confians.  ‘ i ‘ y . 

Liés  ma  ires  et  léscominisÿaïreS  de  police  doiventappor- 
terla  plbs  grande  Sevéri'lé:dàns  l'examen  des  bordereaux 
à exiger  de  tout  marchand  ambulant  ; ces'  borderaux 
énoncent -l’espèce , le  titre  et  le  poids  de  l’ouvrage  mis 

vente. 
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Modèle  des  déclarations  à rédiger  dans  les  cas  ci-dessur. 

Le  an  devant  nous  maire  ou 

adjoint  de  est  comparu  ou  sont  comparus 

( désigner  les  noms,  prénoms , profession  et  domicile  ),  lequel 
a , ou  lesquels  ont  déclaré  ( désigner  tous  les  détails  de  l’objet 
déclaré  ) ; en  conséquence  , nous  lui  ou  nous  leur  avons  donné 
acte  de  ia  présente  déclaration,  pour  lui  ou  pour  leur  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  , et  »•..!.  n...  • a,  ou  ont 

signé  sur  notre  registre.  . , . : 

( «Si  un  ou  plusieurs  ne  savaient  signer , on  le  déclarerait,  j .< 

On  trouvera  à l’article  des  procès-verbaux  les  modèles 
de  ces  sortes  d’actes  que  les  maires,  adjoints,  commis- 
saires de  police , gardes-champêtres  et  de  police , sont 
chargés  de  rédiger  pour  constater  les  délits  de  l’espèce 
ci-dessus.  Voyez  Numéraire. 

ORATOIRE.-  ; < 

Voyez  Hospices. 

ORDRE  PUBLIC. 

• . ■ \ • . ...  • ! 

Voyez  Correspondance  , Délits,  Lor. 

ORDRES  MONASTIQUES. 

Les  ordres  monastiques  et  les  congrégations  régulières 
dans,  lesquels  les  personnes  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  fai- 
saient des  vœux  solennels,  ont  été  supprimés  en  Franc» 
par  une  loi  du  i3— 19  février  1790,  avec  défenses  d’en 
établir  de  semblables  à l’avenir.  ..  . . 

Cette  mesure  a,  par  un  arrêté  du  20  prairial  an  ta, 
( B.  198)  été  étendue  aux  quatre  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  , où  l’on  n’a  conservé  que  les  évê- 
chés, les  cures,  les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires 
établis  ou  à établir  conformément  à la  loi  du  18  germi- 
nal même  année.  '•(  * , 

..  • ’]  • * 

.•in;/  £• - 
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Ordures.  — Ouvriers. 

ORDURES. 


3i5 


Un  édit  de  décembre  1807  , a fait  défenses  de  jeter 
par  les  fenêtres  des  eaux  ni  ordures,  le  jour  ou  la  nuit, 
à peine  de  to  francs  d’amende. 

ORFÈVRE. 

Voyez  Garantie  , Or  ; et  sous  le  mot  Délits 
l’art.  3g  du  titre  2 de  la  loi  du  19  — 22  juillet  1791. 

OUTRAGE. 

Voyez  Insulte.  k 

OUVRAGES. 

, Voyez  Auteur  , Contrefaçon  , Or  , Récom- 
penses nationales.  ...  • J 


*1 


OUVRIER  S. 


L'article  19  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
6 octobre  1791 , défend  aux  propriétaires  ou  fermiers 
d’-ur^ -canton  de  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer 
à vil  prix  la  jounkée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  do- 
niestiqttés. 

Lé  gouvernement  a , par  un  arrêté  du  9 frimaire 
an.42  (B.  328  ), prescrit  relativement  aux  ouvriers  les 
mesures  de  police  qui  suivent  : 

'TiT^Ê  premier,:^  ; ' 

. u.,  Dispositions  générales.  ■ 

noAWfc*?--  A compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  ', 
tout  ouvrier  travaillant  eh  qualité  de  compagnon  ou  garçon  , 
devra  se  pourvoir  <Tun  livret. 


' 2.  Ce  livret  sera“  en  papier  libre,  côté  et  paraphé,  sans 
frais,  savoir  :.(0  à Paris Lyon  et  Marseille  , par  un  commis- 

*"tï)  Cttte  disposition  a,  par  un  arrête  du  10  ventôse  suivant  ( B 347), 
été  étendue  aux  villes  dans  lesquelles  existaient  ou  taraient  établis  dés 
commissaires  généraux  de  polie*.  . . '.«v.vi  ti*  *■  •:  .*» 
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«aire  de  police  , et  dans  les  autres  villes,  par  le  maire  ou  l'un 
de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  muni- 
cipalité, et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son 
âge,  le  lieu  dr  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation 
de  sa  profession , et  le  nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille. 
3.  Indépendamment  de  l’exécution  de  la  loi  sur  les  passe» 

fions  , l’ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par 
e maire  ou  son  adjoint,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se 
propose  de  se  rendre.  . • • _ « 

Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d’un  livret 
ainsi  visé,  sera  réputé  vagabond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni 
comme  tel. 

• • « • « 

TÏTRE  II. 

De  l'inscription  des  'Congés  sur  U livret , et  des  obligations  im- 
posées à cet  égard  aux  ouvriers  et  à ceux  gui  les  emploient. 

4-  Tout  manufacturier  , entrepreneur,  et  généralement 
toute  personne  employant  des  ouvriers , seront  tenus,  quand 
ces  ouvriers  sortiront  de  chez  eux,  d’inscrire  sur  leurs  livrets 
un  congé  portant  acquit  de  leurs  engagemens , s’ils  les  ont 
remplis.  L'  . • 1 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune , à la  suite  les  uns  des 
antres  ; ris  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de' l’ouvrier.  ' ' . 

5,  L’ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entré* 
sur  son  livret  par  le  maitre  chez  lequel  il  se  propose  de  tra-* 
vailler,  ou,  à son  défaut,  par  les  fonctionnaires  publics  dé - 
signés  en  l’article  a , et  sans  frais,  et  de  <^jP9s®r  Ie  liycet  eqtre 
les  mains  de  son  maitre  , s’il  l’exige.  , ' ' 

: 6,  Si  la  ’ personne  qui  a occupé1  l’ouvrier , refhse , satos 
motif  légitime , de  remettre  le  livret  on  de  délivrefc'  congé,  H 
sera  procédé  contre  elle  de  la  manière  çt  suivant  le  mode  établie 

fiar  le  titre  5 de  la  loi  du  22  germinal.  En  cas  de  condamnation, 
es  dommages-intérêts  adjugés  à l’ouvrier  seront  payés  sur-le- 
champ.  ...  v , 1 

' 7.  I/ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou 
Contracté  rengagement  de  travailler  un  certain  tems,  ne  pourra 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  , 
qn’apVès  avorr  acquitté  sa  dette  par  son  tçevail  et  rempli  ses 
engagemens,  si  son  maître  l’exige. 

, > ô.  S'il  arriva  -que  l’ouvrier  soit  obligé  de  ae  retirer  parce 
qu’on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son 
congé  lui  seront  remis,  encore  qu’il  n’ait  pas  remboursé  les 


v 
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avances  qui  lui  ont  été  faites,  seulement  le  créancier  aura  le 
droit  de  mentionner  la  dette  sur  son  livret. 

g.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent , ceux  qui  emploieront 
ultérieurement  l’ouvrier,  feront,  jusqu’à  entière  libération, 
sur  le  produit  de  son  travail,  uue  retenue  au  profit  du  créan- 
cier. 

Cette  retenue  ne  pourra  , en  aucun  cas,  excéder  les  deux 
dixièmes  du  salaire  journalier  de  l’ouvrier  : lorsque  la  dette 
sera  acquittée , il  en  sera  fait  mention  sur  te  livret. 

Celui  qui  aura  exercé  la  retenue  , sera  tenu  d’en  prévenir 
le  maître  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite , et  d'en  tenir  la 
montant  à sa  disposition. 

10.  Lorsque  celui  pour  lequel  l’ouvrier  a travaillé  ne  saura 
ou  ne  pourra  écrire , ou  lorsqu’il  sera  décédé , le  congé  sera 
délivré , après  vérification  , par  le  commissaire  de  police , le 
maire  du  liei?  eu  l’un  de  ses  adjoints , et  sans  frais. 

TITRE  III. 

Des  formalités  à remplir  pour  se  procurer  le  livret. 

tt.  Le  premier  livret  d’un  ouvrier  lui  sera  expédié,  i°.  sur 
la  présentation  de  son  acquit  d’apprentissage  , a9,  ou  sur  la 
demande  de  la  personne  chez  laquelle  il  aura  travaillé , 3®.  ou 
enfin  sur  l’affirmation  de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profes- 
sion, et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de 
tout  engagement,  sou  pour  raison  d’apprentissage,  soit  pour 
raison  d'obligation  de  travailler  comme  ouvrier. 

ta.  Lorsqu’un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un 
nouveau  livret , il  représentera  l’ancien.  Le  nouveau  livret  ne 
sera  délivré  qu’après  qu’il  aura  été  vérifié  que  l’ancfen  est 
rempli  ou  hors  d’état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes  seront 
transportées  dé  l’ancien  livret  sur  le  nouveau. 

i3.  Si  le  livret  de  l’ouvrier  était  perdu,  il  pourra,  sur  la 
représentation  de  son  passe-port  en  règle , obtenir  la  pexmis- 
sion  provisoire  de  travailler , mais  sans  pouvoir  être  aut (msé  à 
aller  dans  un  autre  lieu  , et  à la  charge  de  donner  à l’officier 
de  police  du  lieu,  la  preuve  qu’il  est  libre  de  tout  engage- 
ment , et  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  autoriser  la 
délivrance  d’un  nouveau  livret,  sans  lequel  il  ne  pourra  partir. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a , par  une  circulaire  du  4 
nivôse  suivant  , observé  qu’en  rendant  le  livret  obli- 
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gatoirc,  le  gouvernement  n’avait  pas  seulement  voulu 
fournir  à l’ouvrier  les  moyens  de  justifier  de  sa  con- 
duite et  de  son  honnêteté , mais  qu’il  s'était  encore 
proposé  de  donner  à ceux  qui  l’employaient  une  sorte 
de  garantie  de  sa  fidélité.  Il  faut  que  les  conventions 
qui  ont  pour  objet  de  fixer  son  salaire  et  de  régler 
ses  obligations , soient  strictement  exécutées.  Il  arrive 
souvent  qu’il  lui  est  fait  des  avances,  sur  la  promesse 
qu’il  a donnée  de  travailler  pendant  un  tems  déter- 
miné. S'il  quitte  son  atelier  avant  d’avoir  rempli  ses 
engagemens,  outre  la  perte  qu’il  fait  éprouver  à l’en- 
trepreneur en  ne  le  remboursant  pas  de  la  somme  qu’il 
a reçue,  celui-ci  peut  se  trouver  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  à des  commandes  considérables.  Il  comptait 
sur  un  travail  de  quelque  durée , et  il  en  est  privé  au 
moment  où  il  en  a le  plus  besoin.  Il  n’y  a aucune  spécu- 
lation de  négoce  qui  ne  devînt  le  principe  de  la  ru;ne  de 
son  auteur,  si  l'on  pouvait  changer  arbitrairement  les 
élémens  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Cette  considération 
et  le  désir  d'empêcher  l'embauchage  des  ouvriers , ont 
fait  insérer  .dans  l’arrêté  la  disposition  qui  permet  à l’en- 
trepreneur d'exiger  la  remise  du  livret.  11  n’est  que  trop 
commun  de  voir  les  hommes  qui  sont  en  concurrence 
dans  les  diverses  professions,  user  de  toute  sorte  d’arti- 
fices pour  déranger  les  opérations  de  leurs  rivaux  et  s’en 
attirer  les  profits:  ils  y réussissent  souvent,  en  débau- 
chant les  ouvriers  les  plus  utiles.  Des  manœuvres  si  ré-  * 
prébensibles  , et  qui  ont  excité  des  plaintes  multipliées  , 
dosent  être  réprimées.  Les  entrepreneurs  ont  main- 
tenant les  moyens  de  déjouer  celles  qu'on  pourrait  em- 
ployer pour  désorganiser  leurs  ateliers. 

S’il  a été  juste  d’assurer  leurs  droits , il  ne  l’a  pas 
été  moins  de  veiller  aux  intérêts  des  ouvriers.  Il  ne 
saurait  entrer  dans  les  vues  du.  gouvernement  de  fa- 
voriser une  classe  au  détriment  de  l’autre ^ et  tout  ou- 
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vricr  à qui  l'on  aura,  promis  de  l’ouvrage  pendant  un 
tems  déterminé  , devra  être  occupé  pendant  ce  tems  y 
ou  recevoir  une  indemnité.  Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’on# 
puisse,  sans  motif  légitime,  refuser  de  lui  rendre  son 
livret , ou  de  lui  délivrer  son  congé.  La  loi  doit  être 
égale  pour  tous  ; et  il  serait  odieux  qu’on  tirât  parti 
de  son  état  de  dépendance,  pour  exercer  à son  égard 
des  actes  que  réprouverait  la  justice. 

Voyez  Coalition  , Dommage,  Gages,  Manu- 
factures , Papeterie  , Police  rurale  , Respon- 
sabilité, Taxe. 

" / .. 


PACAGE. 

Voyez , pour  le  pacage  dans  les  forêts  nationales , 
les  mots  Faine  et  Usage. 

PAILLE. 

» 1 * - •*  ■*  • 

Voyez  Feu  , Foin  , Incendie. 

t 

PAIN.  ■»'  \ • 

L’art.  3o , du  titre  Ier.  de  là  loi  du  19  — 22  juillet 
1791  , donne  aux  officiers  municipaux  la  faculté  de 
taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie. 

Aux  termes  de  l’art.  6o5 , du  Code  des  délits  , ceux 
qui  vendent  le  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée , sont  punissables  des  peines  de  simple 
police.  Voyez  Grains  , Taxe. 

f‘\  ' * \ * **• 

, PAIN  BÉNIT. 

^ '■  * 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  rela- 
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tives  aux  cultes  (actuellement  ministre  des  cultes)  a 
décidé  qu’on  ne  pouvait  obliger  qui  que  ce  fût  à livrer 
•le  pain  qu’on  bénit  et  qu’on  distribue  dans  les  églises  , 
et  que  nul  ne  pouvait  être  contraint  à tapisser  le  devant 
de  sa  maison , dans  les  solennités  où  cet  usage  était  au- 
trefois établi. 

II  s’était  élevé  dans  quelques  paroisses  des  discussions 
au  sujet  dn  pain  béni  qu’il  eSt  d’usage  de  distribuer  aux 
fidèles  pendant  laj^grana  messe.  Des  marguillers  préten- 
daient qu’on  devait  d’abord  le  leur  présenter,'  malgré  le 
décret  sur  les  préséances,  du  24  messidor  an  12,  spus 
le  prétexte  que  la  distribution  du  pain  béni  n’est  point 
une  cérémonie  publique , mais  un  simple  usage  qui  s’ob- 
serve entre  les  assistans.  Une  décision  impériale  inter- 
venue sur  le  rapport  de  S.  Ex.  le  ministre  des  cultes, 
porte  que  les  marguillers  sont  d'autant  moins  fondés  à 
réclamer  cet  honneur,  que,  selon  l’esprit  de  tous  les 
réglemens  qui  ont  été  publiés  sur  cette  matière,  ils 'sont 
censés  oflrir  eux-mêmes  le  pain  béni , les  bédeaux  ne 
le  distribuant  qu’en  leur  nom;  et  qu’ils  doivent,  en 
conséquence , le  présenter  d’abord  au  clergé , continuer 
par  les  personnes  élevées  en  dignité,  et  le  porter  ensuite 
aux  autres  fidèles. 

PANCARTE. 

Voyez  Routes. 

PAPETERIE. 

Une  loi  du  z3  nivôse  an  2,  en  mettant  les  ouvriers 
papetiers  en  réquisition  , a prescrit  des  mesures  sé- 
vères pour  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  manu- 
factures ; mais  ils  n’en  ont  pas  moins  continué  d’ob- 
server entre  eux  des  usages  contraires  à l’ordre  pu- 
blic , de  chommer  des  fête?  de  coteries  ou  de  confré- 
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Papier-musique.  — Parcours. 

ries  f de  s'imposer  mutuellement  des  amendes  , de 
provoquer  la  cessation  absolue  des  travaux  des  ate- 
liers , d’en  interdire  Centrée  à plusieurs  d’entre  eux  , 

' d’exiger  des  sommes  exorbitantes  des  propriétaires , 
entrepreneurs  ou  chefs  de  manufactures  de  papiers  , 
pour  se  relever  des  proscriptions  ou  interdictions  de 
leurs  ateliers',  connues  sous  le  nom  de  damnations ; 
et  le  directoire  exécutif  a pris  , le  16  fructidor  an  4 
( B.  73)  un  arrêté  dont  l’objet  était  de  réprimer  ces 
désordres.  Voyez  Manufactures,  Ouvriers. 

PAPIER-MUSIQUE. 

r , 

Voyez  Timbre. 

PARCOURS. 

Il  y a deux  espèces  de  parcours  ; i°.  celui  qui  a lien 
de  commune  & commune;  30.  celui  qui  s’exerce  sur  les 
propriétés  d’un  même  territoire. 

C'est  l’enclave  des  territoires  qui  a nécessité  la  pre- 
mière sorte  de  parcours , et  celle  des  propriétés  parti- 
culières des  habitans  d’une  même  commune  qui  a donné 
lieu  à la  seconde.  Voyez  Police  RURALE. 

Le  droit  de  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés  avant* 
la  fauebaison  de  la  première  herbe  a été  aboli  par  dé- 
cret du  19  avril  1790.  , .1  • 

Les  bouchers  de  Paris  ayant  demandé  que  l’exer- 
cice du  droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachères  de  la 
ci-devant  banlieue  de  Paris  leur  fût  rendu,  le  conseil 
d’état,  considérant  que  l'article  3,  de  la  4e-  section 
de  la  loi  du  6 octobre  1791  , était  conçue  en  cdS 
termes  : 

« La  servitude  réciproque  de  paroisse  à paroisse , 

» connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne 
» avec  elle  le  druit  de  vaine  pâture , continuera  pro- 
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» visoirement  d’avoir  lieu  avec  les  restrictions  défer- 
» minées  à la  présente  section  , lorsque  cette  servitude 
» sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  au- 
» torisée  par  les  lois  et  coutumes  ; à tous  autres  égards , 
j*  elle  est  abolie  » ; 

Qu’il  résulte  du  texte  de  la  loi  que  l’exercice  du 
droit  de  parcours  de  la  part  d'une  commune,  suppose 
nécessairement  la  réciprocité  en  faveur  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  a lieu  , et  que  la  ville  de 
Paris  n’offrant  pas  cette  juste  réciprocité,  le  parcours 
ne  serait  pour  les  communes  environnantes  qu’une  ser- 
vitude gratuite , une  atteinte  réelle  au  droit  de  pro- 
priété , dont  les  bouchers  retireraient  seuls  tout  lavan- 
tage , au  détriment  des  cultivateurs  de  la  banlieue,  qui 
avaient  besoin  de  toute  l’étendue  de  leurs  communes 
respectives  pour  le  pâturage  des  troupeaux  nombreux 
qu  ils  élevaient,  et  qui  étaient  exclusivement  destinés 
à l'approvisionnement  de  Paris  , a donné  le  28  frimaire 
an  12  ( B.  33a)  un  avis  négatif,  qui  a été  approuvé 
le  3o  du  même  mois  par  le  gouvernement. 

Voyez  Pâturage. 

PAROISSE. 

* Il  doit , aux  termes  de  l’art.  60,  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10 , y avoir  au  moins  une  paroisse  dans  cha- 
que justice  de  paix  ; mais  il  peut  y être  établi  un  plus 
grand  nombre  de  succursales.  Voyez  Culte. 

PARTAGE.  . 

*•  Le  partage  de  tous  les  terrains  et  usages  commu- 
naux autres  que  les  bois  , a été  décrété  en  principe 
par  une  loi  du  1 4 août  1792,  et  le  mode  d’exécution 
de  ce  partage  a été  réglé  par  une  seconde  loi  du  10 
juin  1793. 


Ijojjped  by  Google 


Partage.  3a3 

■Comme  cette  loi  avait  donné  lieu  à de  nombreuses 
difficultés , il  a été  sursis  le  21  prairial  an  4 ( B-  5a) 
*à  toutes  actions  et  poursuites  résultant  de  son  exécu- 
tion , en  maintenant  provisoirement  les  possesseurs  ac- 
tuels des  terrains  dans  leur  jouissance. 

Cependant  plusieurs  partages  de  biens  communaux 
ayant  été  effectués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  i^g3  , 
une  loi  du  9 ventôse  an  12  (B.  348)  a ordonné, 
art.  ier. , l’exécution  de  ceux  dont  il  avait  été  dressé 
acte.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

• Art.  2.  Le*  co-partageans  on  leurs  ayant-cause  sont  défi- 
nitivement maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  por- 
tion desdits  biens  qui  leur  est  échue  , et  pourront  la  vendre  , 
aliéner  , et  en  disposer  comme  ils  le  jugeront  convenable. 

3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu  lieu  sans  qu’il 

en  ait  été  dressé  acte,  les détenteûrs  de  biens  communaux  qui 
ne  pourront  justifier  d’alirun  titre  écrit , mais  qui  auront  dé- 
friché ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont  joui , ou  qui  l’auront  clos 
de  murs  , fossés  ou  haies  vives , ou  enfin  qui  y auront  fait  quel- 
ques constructions,  sont  maintenus  en  possession  provisoire, 
et  peuvent  devenir  propriétaires  incommutables;  à la  charge 
par  eux  de  remplir,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  conditions  suivantes  : » * 

i°.  Défaire,  devant  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  la 
déclaration  du  terrain  qu’ils  occupent , de  l’état  dans  lequel  iis 
l’on  trouvé , et  de  celui  dans  lequel  ils  l’ont  mis  ; 

2°.  De  se  soumettre  à payer  à la  commune  une  redevance 
annuelle,  rachelable  en  tout  tems  pour  vingt  fois  la  rente,  et 
qui  sera  fixée  , d’après  estimation  , à la  moitié  du  produit  an- 
nuel du  bien  ou  du  revenu  dont  il  aurait  été  susceptible  au 
moment  de  l’occupation. 

Cette  estimation  sera  faite  par  experts,  en  la  forme  légale  , 
dans  le  cours  de  l'an  12  ; et  le  paiement  de  la  redevance  codrra 
à compter  du  ier.  vendémiaire  an  i3.  Un  des  experts  sera 
■ choisi  par  le  détenteur  du  bien  communal  ; le  second,  au  nom 
de  la  commune,  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; et  le 
troisième,  par  le  préfet  du  département. 

4.  L’aliénation  définitive  de  ces  terrains  sera  faite  comme 
toutes  les  autres  aliénations  de  biens  communaux  , en  vertu 
dnine  loi  qui  sera  rendue  d’après  l'exécution  des  disposition* 

2.1  * 
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prescrites  parles  articles  précédens,  et  qui  autorisera  les  maires 
des  communes  à passer  le  contrat  de  concession  aux  frais  des 
concessionnaires.  • 

Néanmoins,  ces  concessionnaires  resteront  en  possession' 
provisoire , jusqu’à  l'époque  où  la  loi  aura  été  rendue  ; à la 
charge  par  eux  de  payer  la  redevance  annuelle  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

5.  «Tous  les  biens  communaux  possédés,  à l’époque  de  la 
publication  de  la  présente  loi  , sans  acte  de  partage  , et  qui  ne 
seront  pas  dans  le  cas  précisé  par  l’article  3,  ou  pour  lesquels 
les  déclaration  ou  soumission  de  redevance  n’auront  pas  été 
faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même 
article  , rentreront  entre  les  mains  de*  communautés  d'habitans. 

Eu  conséquence  , les  maires  et  adjoints,  les  conseils  muni- 
cipaux , les  sous-préfets  et  préfets  , feront  et  ordonneront 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  les  communes 
en  possession. 

6.  Toutes  les  contestations  relatives  à l’occupation  desdits 
biens,  qui  pourront  s’élever  entre  les  cp-jmrlageans , deten- 
teurs  ou  occupans  depuis  la  loi  du  îo  juin  1790.  et  les  com- 
munes, soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  de  biens 
communaux  , soit  sur  l’exécution  des  conditions  prescrites  par 
l’article  3 de  la  présente  loi , seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

7.  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à intenter 
*ur  ces  mêmes  biens  , le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  21 
prairial  an  4 à toutes  poursuites  et  actions  résultantes  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  juin  1793,  est  leve. 

En  conséquence  , toutes  personnes  prétendant  des  droits  de 
propriété  sur  les  biens  communaux  partagés  ou  occupés  par 
des  particuliers  comme  biens  communaux,  pourront  se  pour- 
voir pardevant  les  tribunaux  ordinaires  pour  raison  de  ces 
droits  , à la  charge  cependant  de  justifier  qu  elles , ou  ceux  aux 
droit  de  qui  elles  se  trouvent,  étaient  en  possession  des  biens 
dont  elles  répètent  la  propriété,  avant  le  4 août  1789,  ou  qu'à 
cette  époque  il  y avait  instance  devant  les  tribunaux  pour  la 
réintégration. 

La  prescription  , la  péremption  d’instance,  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  , lorsqu’il  n’aura  pas  été  échu  avant  le  21  prai- 
rial an  4,  ne  courront  contre  elles  qu’à  dater  du  jour  de  la 
publioation  de  la  présente  loi. 

9.  Il  ne  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  jouissance  , 
(ii  par  las  tribunaux  en  faveur  des  tiers,  dans  le  cas  des  répé- 
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tilions  prévues  par  l’article  précédent,  ni  par  les  conseils  de 
prélecture.  en  faveur  des  communes , dans  celui  mentionné 
en  l’article  5 , qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  pour  les 
particuliers,  et  à compter  du  i".  vendémiaire  an  i3  , pour  les 
communes. 

Io.  Ne  pourront  également  les  détenteurs  actuels  ou  occu- 
pâtes , mémo  en  vertu  d’un  partage  dont  l’acte  aurait  été  dressé  , 
qui  se  trouveront  évincés  par  suite  des  actions  intentées  dans 
l’un  ou  1 autre  cas,  répéter,  soit  à l’égard  des  communes, 
soit  à l’égard  des  co-partageans , aucune  indemnité  pour  raison 
de  l’éviction  qu’ils  auront  soufferte,  à moins  qu'ils  n'aient  fait 
des  plantations  et  des  constructions;  auquel  cas  ils  seront  in- 
demnisés par  la  partie,  conformément  à la  dernière  disposition 
de  l’article  555  du  code  civil. 

Un  décret  impérial  du  g brumaire  an  i3  ( B.  20  ) 
contient  sur  le  même  objet  les  dispositions  suivantes: 

Art.  Ier.  Les  communautés  dhabitans  qui  , n’ajant  pas 
profité  de  la  loi  du  10  juin  179s,  relative  aux  partages  des 
biens  communaux,  ont  conservé  , après  la  publication  de  cette 
loi , le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  communaux,  conti- 
nueront de  jouir  de  la  même  manière  desdits  biens, 

2.  Ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret  impé- 
rial , rendu  sur  la  demande  des  conseils  municipaux  , après 
que  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  le  préfet  auront  donné 
leur  avis. 

3.  Si  la  loi  du  10  juin  1793  a été  exécutée  dans  ces  com- 
munes, et  qu’en  vertu  de  l’article  12,  section  3 de  cette  loi  , 
il  ait  été  établi  un  nouveau  mode  de  jouissance  , ce  mode  sera 
exécuté  provisoirement. 

4.  Toutefois  les  communautés  d habitans  pourront  délibérer , 
par  l’organe  des  conseils  municipaux,  un  nouveau  mode  de 
.jouissance. 

5.  La  délibération  du  conseil  sera,  avec  l’avis  du  sous- 
préfet,  transmise  au  préfet,  qui  l’approuvera,  rejettera  ou 
modifiera,  en  conseil  de  préfecture;  sauf,  de  la  part  du 
conseil  municipal , at  même  d'un  ou  plusieurs  habitans  ou 
a_yant -droit  à la  jouissance , le  recours  au  conseil  d’état. 

Un  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  i3 
(B.  58  ) a ordonné  i°.  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  9 ventôse  an  12  s’appliqueraient  à tous  partages  de 
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biens  communaux , effectués  avant  la  loi  du  io  juin  1 793, 
en  vertu  d’arrêts  du  conseil,  d’ordonnances  des  Etats  et 
autres  émanés  des  autorités  compétentes , conformément 
aux  usages  établis. 

20.  Que  toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture, 
par  suite  de  l’attribution  qui  leur  est  faite  dans  l’art.  6 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  12,  connaîtraient  de  contesta- 
tions en  matière  de  partages  de  biens  communaux  , soit 
antérieurs  , soit  postérieurs  à la  date  de  cette  loi , et  au- 
raient à prononcer  sur  le  maintien  ou  l’annullation  des- 
dits partages,  les  jugemens  rendus  par  eux  ne  pourraient 
être  mis  à exécution  qu’après  avoir  été  soumis  à notre 
conseil  d’état , pour*être  confirmés  , s'il  y avait  lieu , par 
un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

Le  préfet  du  département  du  Nord  ayant  annuité 
les  partages  de  biens  communaux  faits  dans  les  ar- 
rondissemens  de  Lille,  Douai  et  Cambrai  , en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  attendu  que  ces  biens  ren- 
fermaient tous  une  quantité  plus  ou  moins  considér 
rable  de  tourbe , et  que  c’était  le  cas  d’appliquer,  con- 
formément à la  circulaire  écrite^. le  s5  germinal  an  9, 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  l’art.  9,  section  ire.  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  l’Empereur  d’après  l'avis  du 
conseil  des  mines,  a,  par  un  décret  du  32  frimaire 
an  10  (B.  24)  approuvé  les  dispositions  de  cette  ar- 
rêté relatives  aux  tourbières. 

Le  conseil  d état  consulté  sur  la  question  de  savoir 
d’après  quelle  base  deux  communes,  propriétaires  par 
indivis  d’un  bien  communal  , et  qui  voulaient  laire 
cesser  cette  indivision,  devaient  la  partager  entre  elles  , 
a donné  le  4 juillet  1807  un  avis  que  l’Empereur  a 
approuvé  le  20  du  même  mois  (B.  i54),  et  qui  porte 
que  ce  partage  doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de 
feux  par  chaque  commune,  et  sans  avoir  égard  à 14» 
tendue  du  territoire  de’ chacune  d’elles. 


Passages  d'eau.  — Passeports.  3^7 

. PASSAGES  D’EAU. 

La  loi  du  i4  floréal  an  io  (B.  187)  porte,  titre  4» 
article  9 et  10  , que  le  gouvernement  déterminera 
pendant  dix  ans , pour  chaque  département , le  nombre 
et  la  situation  des  bacs  et  bateaux  de  passage  établis  ou 
à établir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux,  et  que  le 
tarif  de  chaque  bac  sera  par  lui  fixé  dans  la  forme  ar- 
rêtée pour  les  réglemens  d’administration  publique. 

Aux  termes  de  l’art.  3i  , d’une  loi  du  6 fructidor 
an  7 (B.  246  ) les  opérations  relatives  à l’administra- 
tion , à la  police  et  à la  perception  des  droits  de  passage 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flotta- 
bles appartiennent  aux  préfets  , sans  préjudice  de  la  sur- 
veillance des  municipalités. 

Le  préfet  de  police  de  Paris  a rendu  le  18  prairial 
an  1 1 , une  ordonnance  sur  les  passages  d’eau,  dont 
les  dispositions  relatives  à la  sûreté  publique  pourraient 
être  d’une  application  générale. 

PASSE-PORTS. 

J 

Les  passe-ports  se  délivrent  à des  Français  pour 
voyager  dans  l’intérieur,  ou  à des  Français  pour  voyager 
hors  du  territoire  de  l’empire , ou  à des  étrangers  pour 
voyager  en  France.  . 

Les  maires  ne  doivent,  aux  termes  des  lois  des  10 
vendémiaire  an  4 ( B.  188  _),  ll  ventôse  suivant 
'(B.  3o  ) donner  des  passe-ports  qu’aujt  citoyens  qu’ils 
connaissent  personnellement  ; ils  peuvent  néanmoins 
en  donner  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  connus,  et 
dans  ce  cas,  ils  désignent  leurs  noms  dans  le  passe  port, 
et  les  font  signer  avec  le  requérant;  ils  tiennent  à cet 
effet  un  registre,  sur  lequel  ils  insfcrivént,  avant  la  déli- 
vrance du  passe-port , le  signalement  de  l’individu  et  le 
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numéro  de  son  inscription  au  tableau  de  la  commune; 
le  demandeur  signe  sur  ce  registre,  ou  mention  est  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer:  le  passe-port  est  ensuite 
expédié  conformément  au  registre  , et  ou  le  fait  de 
même  signer:  il  doit  être  renouvelé  au  moins  une  fois 
par  an. 

La  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  emporte , 
suivant  l'art.  3 de  la  loi  du  17  ventôse  an' 4 , la 
peine  de  destitution  contre  les  fonctionnaires , qui  se- 
raient d’ailleurs  condamnés,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à un  emprisonnement  au  moins  de  trois  mois 
et  au  plus  d une  année.  Les  témoins  qui  attesteraient  un 
nom  supposé  dans  un  passe-port,  les  logeurs,  auber- 
gistes, ou  maîtres  de  friaisons  garnies  qui  inscriraient 
sur  leurs  registres  des  noms  qu’ils  sauraient  n’être  pas 
ceux  des  individus  logés  chez  eux  , et  les  personnes  qui 
certifieraient  ces  déclarations  devant  les  autorités  cons- 
tituées, seraient,  aux  termes  de  l’art.  3,  punis  des  mêmes 
peines. 

Les  passe -ports  sont  soumis  au  visa  du  sous- 
préfet  de  l’atrondissement  ; ils  sont  délivrés  sur  papier 
au  timbre  de  y 5 centimes  la  feuille;  les  maires  ont  soin 
de  désigner  les  lieux  où  les  voyageurs  déclarent  vouloir 
se  rendre,  comme  aussi  d’employer  les  mesures  nou- 
velles pour  désigner  leur  taille.  Ceux  qui  veulent  changer 
leur  route  se  font  délivrer  un  autre  passe-port  par  l’au- 
torité municipale  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent : copie  en  est  envoyée  à celle  du  domicile  de  ces  • 
voyageurs  , d’apfès  les  dispositions  de  l’art.  5 de  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  fi  ( B.  164  ). 

Aucun  passe-port  ne  peut  être  délivré  par  les  maires 
aux  conscrits  mis  par  les  lois  en  activité  de  service;  il 
peut  en  être  accordé  à ceux  non  en  activité  de  service, 
portes  sur  les  tableaux;  mais  les  maires  doivont  avoir 
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soin  d’indiquer  dans  les  passe-ports,  le  numéro  de  leur 
inscription  sur  le  tableau. 

Les  maires  ne  sont  pas  compétens  pour  délivrer  des 
passe-ports  à ceux  j^ii  sont  dans  l’intention  de  sortir  de 
1 empire.  Ceux  qui  sollicitent  des  passe-ports  de  cette 
espèce,  doivent,  dans  une  pétition  au.  préfet,  annoncer 
la  nécessité  de  sortir  du  territoire  français  pour  leurs 
intérêts  ou  pour  leurs  affaires;  ils  y joignent  l avis  mo- 
tivé du  maire  et  du  sous-préfet.  Le  maire  doit  avoir 

1 attention  d insérer  dans  son  avis  le  numéro  sous  lequel 
le  pétitionnaire  est  inscrit  au  tableau  de  la  commune. 

La  police  sur  les  passe-ports  est  |4lus  ou  moins  rigou- 
reuse, suivant  les  circonstances;  c’est  aux  maires  à les 
distinguer  et  à être  attentifs  à ces  variations  ; ils  sont 
tenus  de  faire  arrêter  sur-le-champ  tout  individu  voya- 
geant sans  passe-port,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  justifié  être 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile; 
et  s’il  ne  fait  pas  cette  justification  dans  le  délai  de  deux 
décades,  il  est , aux  termes  de  l’art.  7 du  titre  3 de  la  loi 
du  xo  vendémiaire  an  4,  réputé  vagabond,  et  traduit 
devant  les  tribunaux  compétens. 

Mairie  d. P A SSE  - PORi;. 

■Arrondiss. ........  N*.  du  registre. 

Départ,  d. 

Laissez  passer  domicilié  à 

allant  à 

taille  d’un  mètre  * millimétrés  , 

cheveux  et  sourcils  yeux  nez 

bouche  . menton  front  visage 

et  prêtez  lui  aide  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

Lequel  citoyen  inscrit  sous  le  n\  au  tableau  de 

cette  commune , dressé  en  exécution  de  l’article  1er.  du  titre 

2 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 , a signé , tant  sur  le  registre 
que  sur  le  passeport  ( ou  déclaré  ne  savoir  signer). 
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Délivré  à , en  la  mairie  lef 

( Le  requérant,  le  maire  et  le*  témoin* 
cigncnt , et  l’on  appose  le  cachet  ). 

Larlicle  ier.  de  la  loi  du  4 friAire  an  4 ( B.  6) 
confié  1 examen  des  passe-ports  des  militaires  ou  autres 
employés  aux  armées , à la  gendarmerie  nationale  et  aux  ' 
commissaires  près  les  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales. 

Un  arrêté  du  25  thermidor  an  8 ( B.  37  ) a ordonné 
que  les  passe-ports  ou  sauf-conduits  accordés  par  les 
agens  diplomatiques  des  puissances  alliées  ou  neutres , 
soit  à des  individus  qui  ne  seraient  pas  de  leur  nation  , 
soit  à des  français  naturalisés  chez  ces  puissances  depuis 
le  14  juillet  1789,  ne  seraient  pas  admis  en  France,  et 
que  l’entrée  du  territoire  français  serait  interdite  à ces 
personnes  , sous  peine  d’être  traitées  comme  gens  sans 
aveu,  ou  comme  émigrés. 

Le  ministre  de  la  police  a écrit,  au  mois  de  prairial 
an  9,  aux  préfets  de  département,  une  circulaire  par  la- 
quelle il  leur  a réitéré  l’ordre  de  signifier  aux  sons- 
préfets  et  aux  maires,  qu’ils  devaient  regarder  comme 
nuis  tous  les  passe-ports  délivrés  par  les  autorités  étran- 
gères, qui  n’auraient  pas  été  soumis  au  visa  des  mi- 
nistres résidens  ou  chargés  d’affaires  de  France,  et  à 
celui  des  préfets  des  départemens  où  les  individus  qui  se 
présentent  en  France  commencent  à toucher  le  terri- 
toire français,  et  que  dans  aucun  cas  et  quels  que  fus- 
sent leurs  passe-ports,  on  ne  devait  permettre  l’entrée 
du  territoire  français  aux  émigrés  qui  avaient  porté  les 
armes , et  qui  étaient  munis  de  certificats  de  service  dans 
l’armée  de  Condé. 

Les  voyageurs  nés  ou  domiciliés  en  pays  étrangers, 
lorsqu’ils  se  rendent  à Paris , sont  tenus  de  se  présenter, 
jdans  les  24  heures  de  leur  arrivée , à la  préfecture  de 
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police,  et  d’y  faire  viser  leurs  passe-ports,  soit  pour 
partir,  soit  pour  séjourner.  Dans  ce  dernier  cas  les  étran- 
gers doivent  se  pourvoir  d un  certificat  de  leur  ambas- 
sadeur, envoyé  ou  agent,  pour  obtenir  permission  de 
séjour.  Les  personnes  tenant  chambres  et  maisons  gar- 
nies, et  les  logeurs  chez  lesquels  ils  demeurent,  sont 
obligés  de  les  avertir  de  cette  formalité. 

D’autres  dispositions  sur  les  passe-ports  sont  conte- 
nues dans  une  loi  du  i4  ventôse  an  4 ( B.  29  ) , et  dans 
les  arrêtés  des  27  du  même  mois  (B.  33)  6 vendémiaire 
an  p ( B.  79  ) 3 frimaire  suivant  ( B.  q3  ) 12  germinal , 
même  année , (B.  1 16  ) mais  plusieurs  des  mesures  pres- 
crites étaient  temporaires  , et  en  résumant  celles  qui  sont 
réstées  en  vigueur  , on  voit  que  , dans  l’état  actuel , les1 
maires  délivrent  aux'habitans  domiciliés  ou  résidans , 
les  passe-ports  pour  voyager  dans  l’intérieur  de  l’em- 
pire', et  visent  ceux  des  voyageurs  français , des  étran- 
gers, du  passage  ou  de  la  résidence  desquels  ils  donnent  ' 
avis  au  sous-préfet,  et  les  permissions  ou  les  congés  des 
militaires  ou  marins. 


L s individus  qui  sont  trouvés  voyageant  sans  passe- 
ports, ou  avec  des  passe-ports  qui  ne  sont  pas  en  règle, 
sont  dans  le  cas  d ètre  arrêtés;  mais  les  officiers  de  po- 
lice doivent  user  de  ce  droit  de  manière  à garantir  la 


tranquillité  générale,  sans  faire  essuyer  aux  individus 
des  rigueurs  inutiles.  Ils  doivent  considérer  les  cas  par- 
ticuliers, et  laisser  passer  les  citoyens  qui  , n’étant  cou- 
pables que  d’erreur  ou  de  négligence , présenteraient 
des  personnes  connues  pour  répondre  d'eux. 

Il  est  des  coupables  contumax  ou  des  prévenus  dont 
on  envoie  le  signalement  à toutes  les  autorités  chargées 


de  la  police  , .pour  l’enregistrer;  la  délivrance  et  le  visa 
des  passe-ports  servent  à faciliter  leur  recherche;  et 
ceux  qui  accordent  ou  visent  les  passeports  y doivent 
veiller  scrupuleusement.  Chaque  commune  doit  avoir 
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un  registre  pour  inscrire  les  passe-ports  délivrés  et  visés, 
ainsi  que  les  signalemens  qui  lui  sont  adressés. 

Les  municipalités  des  côtes  maritimes  doivent  visiter 
tous  les  navires  qui  entrent  dans  leurs  ports;  faire  amener 
devant  elles  les  individus  étrangers  à l’équipage,  dont 
elles  doivent  inspecter  le  rôle,  examiner  les  passe-ports, 
et,  s’ils  ne  sont  pas  en  règle  , en  référer  à l’autorité  su- 
périeure en  les  retenant  en  surveillance. 

Le  ministre  de  la  marine  avait  été  chargé  par  un  ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  8 ( B.  3 16),  de  viser  les 

t>asse-ports  des  individus  partant  pour  les  colonies;  mais 
e gouvernement  a décidé  au  mois  de  prairial  an  jo, 
que  ce  visa  serait  d°nné  désormais  par  les  commissaires  • 
de  marine  des  ports  d’embarquement,  pour  les  personnes 
non  déportées  et  non  suspectes,  et  qu’on  renverrait  seu- 
lement au  ministre  les  passe-ports  des  individus  de  ces  > 
deux  dernières  classes. 

PATENTES. 

Les  patentes  ont  été  substituées  aux  jurandes  et  maî- 
trises. Aux  termes  de  la  loi  du  premier  brumaire  an  7 
( B.  24  ) , ceux  qui  exercent  un  métier  ou  profession , 
sont  tenus  de  se  munir  d’une  patente,  et  de  payer  les 
droits  fixés  pour  la  classe  du  tarif  à laquelle  ils  appar- 
tiennent, suivant  la  population  de  leur  commune;  ou, 
sans  égard  pour  la  population , pour  le  commerce , l’in- 
dustrie , les  métiers  ou  professions  mis  hors  classe  dans 
le  tarif.  Art.  Ier. 

Les  patentes  sont  prises  dans  les  trois  premiers  mois 
1 de  l’année  pour  l’année  entière,  sans  qu’elles  puissent  être 
bornées  à une  partie  de  l’année.  Ceux  qui  entrepren- 
nent, dans  le  courant  de  l'année,  un  commerce,  une 
profession , une  industrie  sujets  ô patente , ne  doivent  le 
droit  qu’au  prorata  de  l’année , calculée  par  trimestre , et 
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sans  qu’un  trimestre  puisse  être  divisé  : ils  sont  tenus  de 
payer  le  prorata  dans  le  premier  mois  de  leur  établisse- 
ment. Art  2. 

Les  maires  délivrent  un  certificat  aux  personnes  qui 
commencent  une  profession  ou  commerce,  après  le 
premier  trimestre , pour  qu’elles  soient  admises  à ne 
payer  qu’au  prorata. 

Ils  veillent  à ce  que  les  lytbitans  de  leur  commune 
assujélis  à la  patente,  en  soient  munis  ; ils  en  exigent 
en  conséquence  la  représentation , et  constatent  les  con- 
traventions. 

A l'égard  de  ceux  auxquels  il  ne  serait  pas  possible 
d’acquitter  le  droit  de  patente  auquel  on  les  a taxés,  les 
maires  délivrent  des  certificats  d’insolvabilité  ou  d’indi- 
gence, lesquels  ils  font  passer  aux  sous-préfets. 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  i5  fructidor  an  8 ( B.  4*  ) 
les  tableaux  des  citoyens  qui  dans  chaque  commune  sont 
assujétis  à la  patente,  et  sur  lesquels  se  portent  la  nature 
du  commerce  ou  de  l’industrie  imposable,  la  valeur  lo- 
cative des  maisons  d’habitation,  usines,  ateliers,  ma- 
gasins et  boutiques,  doivent  être  arrêtés  par  les  maires, 
qui  peuvent  y joindre  leurs  observations , et  qui  en  con- 
servent un  double , dont  les  citoyens  peuvent*  aussi 
prendre  communication.  Art.  Ier. 

Le  receveur  de  l’enregistrement  délivre  aux  parties  * 
intéressées  quittance  du  droit  de  patente  ; il  leur  remet 
en  même-temps  la  formule  de  patente^  après  l’avoir  ré- 
digée au  nom  du  maire  du  domicile  du  requérant  pa- 
tenté : cette  formule  de  patente  est  signée  par  le  maire, 
sur  la  remise  de  la  quittance,  et  revêtue  du  sceau  de  la 
commune.  La  quittance  reste  déposée  au  séjréjariflt  de 
la  mairie,  et  il  y est  aussi  tenu  un  registre  sur  lequel  les  — •»» 
patentes  sont  inscrites  par  ordre  de  numéros,  en  con- 
formité de  l’art.  23  de  la  loi  du  premier  brumaire  an  7» 

Art.  3.  . . 
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Il  est  statué  sur  les  réclamations  formées  par  les  ci- 
toyens compris  aux  rôles  des  patentes,  conlre  leur  taxe, 
de  la  manière  prescrite  par  l’arrêté  du  a4  floréal  an  8 , 
concernant  les  décharges  et  réductions  en  matière  de 
contributions  directes.  Art.  6.  Voyez  Contribution. 

Le  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patente , 
déduction  faite  de  deux  décimes  par  franc,  est  affecté 
et  employé  aux  dépenses  locales  de  chaque  commune, 
et  la  délivrance  en  est  faite  par  les  receveurs  de  l’enre- 
gistrement, sur  les  mandats  des  préfets.  Art.  7. 

Les  rôles  des  patentes  sont  remis  aux  percepteurs  des 
contributions  foncière  et  personnelle,  pour  en  suivre  le 
recouvrement.  11  leur  est  accordé  pour  cet  objet  une 
remise  égale  à celle  qu  on  leur  alloue  pour  les  autres 
contributions.  Les  patentes  sont  payables  par  13e.  de 
mois  en  mois,  et  soumissionnées  par  le  receveur  général 
et  les  receveurs  particuliers  pour  la  portion  revenant  au 
trésor  public.  Arrêté  du- 26  brumaire  an  10  ( B.  i3.  ) 

PATRE. 

Voyez  Bergers  , Pâturage. 

PATURAGE. 

Les  maires  annoncent , par  une  affiche  et  aux  épo- 
ques convenables*,  qu’il  est  défendu  de  mener  paître 
les  bestiaux  dans  les  prés  naturels  , prairies  artificielles, 
etc.  comme  aussi  d’entrer  dans  les  seigles,  blés,  orges, 
avoines,  vesces  d’été,  vesces  d’hiver,  etc.,  soit  pour 
y faire  de  l’herbe , soit  pour  tout  autre  objet  interdit 
par  les  lois. 

Voyez , sous  le  mot  Police  rurale  , le  tit.  ier.  de 
lalo  i du  28  septembre  — 6 octobre  1791  ; et  sous  le 
mot  Délits  ? le  tit.  2 de  la  même  loi.  Voyez  aussi  sous 
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le  mot  Bois,  l’art.  26  du  titre  12  de  la  loi  du  i5  — 29 
septembre  1791 , et  les  mots  Parcours  et  Usagers. 

Un  décret  impérial  du  17  nivôse  an  i3  (B.  25) 
a annullé  i’art.  2 d’un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Vienne , du  i3  floréal 
précédent , en  ce  qu’il  avait  une  disposition  contraire 
à celle  de  l’article  i3  du  titre  19  de  l’ordonnance 
de  1669,  d’après  lequel  il  n’est  permis  aux  communes 
et  aux  particuliers  jouissant  du  droit  de  pâturage  ou 
parcours  en  vertu  de  titres,  statuts  ou  usages  locaux  , 
d'exercer  ce  droit  dans  les  bois  et  forêts  appartenant 
à l’état,  aux  établissemenS  publics  , ou  aux  particu- 
liers , ailleurs  que  dans  les  parties  déclarées  défensables, 
conformément  aux  art.  1 et  3 du  même  titre. 

Plusieurs  questions  relatives  au  droit  de  pâturage  et 
de  parcours  dans  les  bois  et  forêts  ayant  été  présentées 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d’état  a donné 
le  18  brumaire  an  14,  un  avis  que  l’Empereur  a ap- 
prouvé le  16  frimaire  suivant  (B.  67  ) , et  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

i‘re.  Question.  QueUe  peine  encourt  t usager  qui  introduit 
des  bestiaux  dans  les  bois  non  déclarés  défensables  ? 

R.  Les  bestiaux  dont  il  s’agit  ne  peuvent  point  être  les 
chèvres,  brebis  et  moutons,  dout  l’introduction  est  défendue 
en  tout  tems  dans  les  bois  et  forêts  de  la  couronne  et  de  l’état , 
par  l’article  t3,' titre  19  dç  l’ordonnance  de  1669.  x 

Quant  à l’introduction  des  autres  bestiaux  dans  les  bois  avant 
qu’ils  soient  déclarés  défensables,  l’article  io  titre  32  delà 
' même  ordonnance,  y a pourvu  : il  prononce  la  confiscation 
des  bestiaux  trouvés  en  délit , et , dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient être  saisis  , de$  amendes  qui  ont  été  modérées  par  des 
réglemens  particuliers  auxquels  on  doit  se  conformer  dan» 
chaque  localité. 

Le  délit  résulte  do  la  seule  introduction  dans  les  bois  avant 
qu’ils  soient  défensables  , et  la  peina  est  indépendante  de  la 
réparation  des  dommages  causés. 


Digitized  by  Google 


336  Pavé. 

2*.  Question.  Deux  propriétaires  qui  ont  vn  droit  réci- 
proque de  parcours  sur  leurs  bois  , peuvent- ils  y introduire  des 
bestiaux  avant  que  les  bois  où  ils  exercent  le  parcours  aient  été 
déclarés  défensables  ? 

R.  Cette  introduction  blesserait  directement  les  intérêts  du 
propriétaire,  qui  a soumis  ses  bois  au  parcours  quand  ils  ne 
peuvent  en  être  dégradés,  et  non  pas  avant  qu'ils  soient  en  état 
de  le  soufrir;  que  cette  introduction  est  donc  interdite,  et 
qu’elle  est  susceptible  des  peines  portées  par  l’article  38  du 
titre  a de  la  loi  du  6 octobre  1791  , sur  la  police  rurale. 

Mais  la  répression  de  cette  contravention  n’appartient  point 
par  action  principale  à l’administration  des  forets. 

3e.  Question.  Un  particulier  peut-il  être  empêché  d'intro- 
duire ses  bestiaux  dans  ses  propres  bois  avant  qu'ils  soient  dé- 
J ensables  ? 

R.  Sans  doute  on  doit  empêcher  qu’un  usager  n’exerce  son 
droit  en  un  tems  où  son  usage  détruirait  la  propriété  ; c’est  le 
motif  de  la  réponse  à la  question  précédente.  Mais  le  proprié- 
taire qui  introduit  des  bestiaux  dans  ses  propres  bois,  n’exerce 
ri  un  usage , ni  une  servitude  ; il  use  de  sa  chose.  La  propriété 
consiste  dans  le  droit  d’user  et  d’abuser,  sauf  les  intérêts  des 
tiers  . ce  droit  doit  être  respecté  , à moins  qu’il  n’en  résulte  de. 
graves  abus. 

Quel  que  soit  l’intérêt  de  l’état  à la  conservation  des  bois,  on 

{>eut  s’en  remettre  à celui  des  particuliers  de  11e  pas  dégrader 
es  bois  qui  leur  appartiennent. 

4*.  Question.  A qui  appartient  de  déclarer  le  tems  où  les  bois 
sont  dé/ensables? 

R.  L’article  icr.  du  titre  19  de  l’ordonnance  de  1669  attri- 
bue ce  droit  aux  grands-maîtres  , sur  les  avis  des  officiers  des 
maîtrises  ; les  administrateurs  généraux  des  forêts  tenant  la 
place  des  grands- maîtres  , il  leur  appartient  de  déterminer  , 
dans  chaque  localité , d’après  l'avis  des  conservateurs  , le  tems 
et  l’àge  où  les  bois  seront  défensables. 

PAYÉ. 

• Iæ  conseil  d’état,  auquel  avait  été  soumise  la  ques- 
tion de  savoir  « si  dans  toutes  les  communes  , le  pavé  des 
» rues  non  grandes  routes  duil  être  mis  à la  charge  de» 


Pauvres.  — Pêche. 
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» propriétaires  des  maisons  qui  les  bordent  , lorsque 
» l’usage  l’a  ainsi  établi , et  si  l’article  4 de  la  loi  du  1 1 
» frimaire  an  7 n’y  apporte  pas  d’obstacle , » a donné 
le  3 mars  1807,  un  avis  que  l’Empereur  a approuvé 
Je  25  du  même  mois  ( B.  i4o  ) , et  qui  porte  que  la  loi 
du  1 ifrimaire  an  7 , en  distinguant  la  partie  du  pavé  des 
villes  à la  charge  de  l’état  de  celle  à la  charge  des  villes, 
n’a  point  entendu  régler  de  quelle  manière  cette  dépense 
serait  acquittée  dans  chaque  ville,  et  qu’on  doit  conti- 
nuer de  suivre  à ce  sujet  l’usage  établi  pour  chaque  loca- 
lité, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  un  réglement  gé- 
néral sur  cette  partie  de  la  police  publique  ; 

Qu’en  conséquence , dans  les  villes  où  les  revenus  or- 
dinaires ne  suffisent  pas  à l’établissement,  restauration 
ou  entretien  du  pavé , les  préfets  peuvent  en  autoriser  la 
dépense  à la  charge  des  propriétaires , ainsi  qu’il  s’est 
pratiqué  avant  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7.  Voyez  Répa- 
rations , Vente.  ..  . ' 

PAUVRES.  . 

c ' 1 

• * t * * 

Quand  des  donations  sont  faites  aux  pauvres  d’une 
commune,  c’est  le  bureau  de  bienfaisance  du  canton 
qui  est  autorisé  par  le  gouvernement  à les  accepter. 
Lorsque  ces  donations,  sont  faites  aux  pauvres  d’un 
arrondissement  entier  , l’autorisation  pour  accepter  est 
donnée  au  sous-préfet  : elle  le  serait  au  préfet  s’ij  s’agis- 
sait des  pauvres  d’un  département.  ’ * ' •’ 

. . . • 1.  . 1 t ••  • . 

Voyez  Bureau  de  bienfaisance  , Mendicité, 
Secours.  • -■ 


PÊCHE. 


n 


La  pèche  est  sous  la  surveillance  des  conservateurs 
-.forestiers.  < '••!•• 
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Le  titre  3i  de  l’ordonnance  de  1669,  contient  les 
dispositions  suivantes  qui  sont  toujours  en  vigueur. 

Il  est  défendu  en  tous  teins  de  pêcher  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil , sinon  aux  arches  des  ponts,  aux  moulins 
et  aux  gords  où  se  tendent  des  dideaux  , auxquels  lieux  on  peut 
pêcher  la  nuit.  Art.  5. 

On  ne  peut  pêcher  dans  les  tems  de  frai  aux  rivières  où  la 
truite  abonde  depuis  le  i3  pluviôse  jusqu’au  25  ventôse,  et  aux 
autres  rivières  depuis  le  12  germinal  jusqu’au  i3  prairial,  à 
peihè , pdu'r  la  première  fois , de  20  francs  d’amende  et  d'un 
mois  de  prison*  et  du  double  en  cas  de  récidive.  Art.  6. 

Est  excepté  de  l’article  6 la  pêche  aux  saumons  , alozes  et 
lamproies. 

O11  ne  peut  mettre  des  bires  ou»  nasses  d’osier  au  bout  des 
dideaux , pendant  les  tems  de  frai , à peine  de  20  fr.  d’amende , 
«te.  An.  8.  ' 

Mais  on  peut  y mettre  des  chausses  ou  sacs  dti  moule  de 
quatre  centimètres  en  carré  ( dix-hoit  lignes  ) et  non  autres 
ment , à peiné  de  20  francs  d’amende  et  de  confiscation. 

Les  bires  ou  nasses  d’osier  doivent  avoir  les  verges  éloignées 
les  unes  des  autres  dè  vingt-sept  millimètres  ( douze  lignes). 

Art.  9"  . . ' ' •"  > 

11  est  défendu  de  se  servir  des  filets  appelés  giles  , tramail , 
furet , épervier  , chalon  et  sabre , d’aller  au  bataudage  et  de 
mettre  des  bacs  en  rivière,  à peine  de  toô  frailcS' d’amende 
pour  la  première  fois,  etc.  Art.  10.  • » . r.  , 

Il  est  aussi  défendu  de  bouiller  avec  bouille». ou  rabots, 
tant  sous  les  chevrins..  racines  , saules,  osiers  , terriers  et 
arches,  qu’en^d’autres  iièux,  ou  de,  mettre  des  lignes  avec  échets 
et  amorces  vives,  airisi  qrt'é  de  porter  des  chaînes  et  clairons  en 
batelets  et  d’aller  à’  la  fare  ou  de  pêcher  dans  les  noues  avec 
filets  et  d’y  bouiller  pour  prendre  le  poisson  et  iéf  frai  qui  a pu 
y être  porté  par  le  débordement  des  rivières  , à peine  de  5o  fr. 
d’amebde  él  d’intisrdîctiOn  de  pêche  pendant  trois  ans , et  de 
3oo  francs  d’amende  contre  ceux  qui  en  auraient  deuroé  ta  per- 
mission. Art.  j i . 

On  doit  rejeter  à l’eafc  les  truites , carpes,  barbeaux,  brè- 
mes et  mouniers  ayant  moins  de  cent  soixante-deux  millimçtres 
(six  pouce»)  entre  l’œil  et  la  queue  , les  tanches1,  perches  et 
gardons  qui  en  ont  moins  de  cinq,  à peine  de  100  fc.  (l'amenda 
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et  de  confiscation  contre  les  pêcheurs  et  marchands  qui  en  au- 
raient vendu  ou  acheté.  Art a. 

Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  rivières  aucune  chaux  , noix 
vomique  , coque  du  levant , morine  et  autres  drogues  ou  appâts  , 
à peine  de  punition  corporelle.  Art.  14. 

11  est  également  défendu  de  prendre  et  enlever  les  épaves 
sans  permission  , etc.  Art  17. 

Il  est  aussi  défendu  d’aller  sur  les  mares  , étangs  et  fossés  , 
lorsqu’ils  sont  glacés,  pour  en  rompre  la  glace  et  y fàiae  des 
trous , et  d’y  porter  flambeaux  , brandon  et  autres  feux  , 
à peine  d’être  punis  comme  de  vol.  Art.  18.- 

Le  titre  5 , de  la  loi  du  i4  floréal  an  to , sur  les  con- 
tributions directes  (B.  187  ) renferme  aussi  sur  la- 
pêche  les  dispositions  qui  suivent  : t « 

12.  A compter  du  ier.  vendémiaire  prochain , nul  ne  pourra 
pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  , s’il  n’est  muni 
d’une  licence , ou  s’il  n’est  adjudic'atairè  de  la  ferme  de  la 
pêche,  conformément  aux  articles  suivans. 

13.  Le  gouvernement  déterminera  les  parties  des  fleuves  et 

rivières  où  il  jugera  la  pêche  susceptible  d’être  mise  en  ferme  , 
et  il  réglera  pour  les  autres  les  conditions  auxquelles  seront 
assujélis  les  citoyens  qui  voudront  y pécher  moyennant  une 
licence.  ' " " : ■ > ••• 


14.  Tout  individu  qui , n’étant  ni  fermier  de  la  pêche  , ni  • 

Eourvu  de  licence  , péchera  dans  les  fleufes  et  rivières  naviga-  t 
les,  autrement  qu’à  la  ligne  flottante  et  à la  main,  sera  cou-  . 
damné, 

i°.  A une  amende  qui  ne  pourra  être  moipdre  de  cinquante 
francs  , ni  excéder  deux  cents  francs  ; , 

2°.  A la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche; 

3°.  A des  dommages -intérêts  envers  le  fermier  de  la  pêche, 
d’une  somme  pareille  à l’amende.  , _• 

L’amende  sera  double  en  cas  de  récidivp. 

|5.  Les  délits  seront  poursuivis.et  punis  de  la  même  manière 
que  les  délits  forestiers. 

^6.  Les  gords,  barrages  et  autres  élablissemens  fixes  de 
pêche,  construits  ou  à construire,  seront  pareillement  affermés, 
après  qu’il  aura  été  reconnu  qu’ils  ne  nuisent  point  à la  navi- 
gation , qu’ils  ne  peuvent  produire  aucun  attérissseinent  dariga- 
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reux  , et  que  les  propriétés  riveraines  n’en  pcuv»nt  soufrir  cia 

dommage.  « ..... 

1 7.  La  police , la  surveillance  etla  conservation  de  la  pécha  , 
seront  exercées  par  les  agens  et  préposés  de  l’administration 
forestière,  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  pour 

constater  les  délits  forestiers,  • 

Les  fermiers  de  la  pêche  pourront  établir  des  gardes- 
pêche,  à la  charge  d’obtenir  l’approbation  du  conservateur  des 
loiéls^et  de  les  faire  recevoir  comme  les  gardes  forestiers. 


Un  arrêté  du  17  nivôse  an  12  (B.  334  ) a ordonné 
qu'en  exécution  de  l’article  i4,  du  titré?  5 de  la  loi  ci- 
dessus,  tout  individu  autre  que  les  fermiers  de  la  pèche  , 
ou  le  pourvu  de  licence,  ne  pourrait  pêcher  sur  les  fleu- 
res et  rivières  navigables  qu'avec  une  ligne  flottant* 
tenue  à la  main. 

La  pèche  dite  pêche  aux  bœufs  ou  à la  drege , et 
GfîUe  connue  sou.s  le  nom  de  pêche  au  ganguy , ont 
été  prohibée^  par  une  loi  du  ai  ventôse  an  11  (B. 
360  ) Celte  loi  porte  que  tout  contrevenant  sera  con- 
damné à trois  cents  francs  d’amende , au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ; que  les  Blets  qui 
auront  servi  à ces  pêches  seront  brûlés  , et  que  les 
bateaux , agrès  et  apparaux  seront  séquestrés  pour  sû- 
reté du  paiement  ; qu’ils  seront  même  vendus  pour 
opérer  le  paiement , s’il  n’a  été  autrement  effectué 
dans  la  quinzaine  , à compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  de  condamnation  ; et  quen  cas  du  ne 
première  récidive , 1 amende  sera  double}  en  cas  dune 
seconde  récidive , elle  sera  triple  ; et  ainsi  de  suite. 

Le  conseil  d’état , consulté  sur  la  question  de  savoir 
à qui  des  propriétaires  riverains  ou  des  communes  ap- 
partenait. la  pêche  des  rivières  non  navigables,  a donné 
le  27  pluviôse  an  1 3 un  avis  qui  a été  approuvé  le  3o  d^ 
même  mois  (B.  36),  dont  voici  le  texte. 

Considérant  que  la  pacha  des  rivièras^no.n  navigables  faisait 
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partie  des  droits  féodaux,  puisqu'elle  était  reservée  , en  France, 
soit  au  seigneur  haut- justicier , soit  au  seigneur  du  fief; 

2°.  Que  l’abolition  de  la  féodalité  a été  faite  non  au  profit 
des  communes , mais  bien  au  profit  des  vassaux  , qui  sont  de- 
venus libres  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés  ; 

3°.  Que  les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à tous  les 
ioconvéniens  attachés  au  voisinage  des  rivières  non  navigables 
(dont  les  lois  d’ailleurs  n’ont  pas  réservé  des  avant-bords  des- 
tinés aux  usages  publics  ) ; que  les  lois  et  arrêtes  du  gouverne- 
ment les  assujettissent  à la  dépense  du  curage  et  à l’entretien 
de  ces  rivières,  et  que,  dans  les  principes  de  l’équité  naturelle, 
celui  qui  supporte  les  charges  doit  aussi  jouir  des  bénéfices  ; 

4°.  Enfin,  que  ]e  droit  dq  pèche  des  rivières  non  navigables 
accordé  aux  communes  serait  une  servitude  pour  les  propriétés 
des  particuliers , et  que  cette  servitude  n’existe  point  aux  termes 
du  Code  civil , i ' « • * 

Est  d'avis  que  la  pèche  des  rivières  non  navigables  ne  penf, 
dans  aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que  les  propiié- 
taires  riverains  doivent  en  jouir  , sans  pouvoir  cependant 
exercer  ce  droit  qu’eu  se  conformant  aux  lois  générales  ou  ré- 

f;lemens locaux  concernant  la  pêche,  ni  le  conserver  lorsque  par 
a suite  une  rivière  aujourd’hui  réputée  non  navigable  deviendrait 
navigable  ; et  qu’en  conséquence  tous  les  actes  de  l’autorité  ad- 
ministrative qui  auraient  mis  des  communes  en  possession  du  ce 
droit,  doivent  être  déclarés  nuis. 

PEINES. 

Les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui  consis- 
tent dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  ou  au-dessous,  et  dans  un  emprisonnement 
qui  n’excèdc  pas  trois  jours. 

Elles  se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police.  Loi 
du  3 brumaire  an  4 (B.  2o4)  Art.  6oo. 

Les  peines  correctionnelles  sont  celles  qui  consis- 
tent ou  dans  üne  amende  au-dessus  de  trois  journées 
de  travail , ou  dans  un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
jours.  Art.  6oi.  • 

Ces  peines  se  prononçaient  par  les  tribunaux  cor- 
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.reetionnels;  mais  elles  se  prononcent  actuellement  par 
les  tribunaux  de  première  instance.  Loi  du  27  ventôse 
an%  (B.  i5.  ) , sect.  2 , art.  7. 

Les  peines  infamantes  sont  la  dégradation  civique 
et  le  carcan.  Loi  du  3 brumaire  an  4.  Art.  602. 

Les  peines  afflictives  sont  la  mort , la  déportation , 
les  fers  , la  réclusion  dans  les  maisons  de  iorce  , la 
gône,  la  détention.  Art.  6o3. 

, Quiconque  a été  condamné  à l'une  des  peines  des 
fers , de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , de  la 
gêne , de  la  détention  , de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan , est  déchu  de  tous  les  droits  attachés  à la 
qualité  de  citoyen  actif,  et  ne  peut  y être  rétabli  que 
par  la  réhabilitation.  Code  pénal  du  6 octobre  1791 , 
part.  1 , tit.  4 • art.  J • 

Voyez  Délits  , Détention,  Fers,  Gêne,  Ré- 
clusion ; et  pour  les  peines  que  les  maires  encourent 
par  des  contraventions  ou  négligences  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  voyez  les  mots  AMENDE,  DESTI- 
TUTION, Dommages-intérêts  , Emprisonnement, 
Etat-civil  , Suspension.  - • 

PEINTRES, 

Voyez  Auteurs  , Contrefaçons. 

PENSION. 

Il  en  est  accordé  à tous  les  militaires  blessés  à la 
défense  de  la  patrie  , ainsi  qu’aux  veuves  et  enfans 
des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  des 
suites  de  leurs  blessures.  Constitution  de  l'an  8 , 
art.  86. 

Il  a été  ordonné  par  un  arrêté  du  S frimaire  an  10 
(B,  i3i  ) que  les  arrérages  des  pensions  des  veuves  de 
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militaires  seraient  acquittés,  à l’avenir,  dans  les  mois 
de  vendémiaire  , nivôse , germinal  et  messidor  , pour 
les  trimestres  précédons  eorrespondans , et  qu'il  serait 
fait  à l’avance,  chaque  trimestre,  des  fonds  particuliers 
. pour  le  paiement  de  ces  arrérages. 

PENSIONNAT. 

, ..  ...*!>» 

Voyez  Instruction  publique.  . . 

. • • I ** 

PÉPINIÈRE. 


La  nécessité  de^repeupler  le  sol  de  la  France  d’ar- 
bres destinés  à remplacer  ceux  qu’on  a indiscrète- 
ment abattus , doit  porter  à encoq rager  les  établisse- 
mens  de  pépinières , qui  seraient  le  meilleur  moyen 
de  réparer  des  pertes  dont  les  suites  peuvent , sous  le 
rapporf^du  chauffage  et  de  la  qualité  du  sol , devenir 
très-funestes. 

Le  préfet  du  Haut- Rhin  a pris  en  l’an  12  deux  ar- 
rêtés précieux  à l’agriculture , par  le  premier  desquels 
il  a ordonné  l’établissement  de  pépinières  préfectu- 
rales  et  communales;  et  par  le  second  il  a mis  sous  la 
surveillance  immédiate  des  gardes  champêtres  tous  les 
arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  et  sur  les  chlmins 
vicinaux.  Voyez  Forêts. 


PERCEPTEUR  DES  CONTRIBUTIONS. 

• 

. Avant  l’an  12  on  procédait  dans  chaque  commune  à 
l’adjudication  de  la  perception  ou  à la  nomination  d’un 
percepteur  des  contributions  foncière  , personnelle  , m,o- 
niliaire  , somptuaire,  d^la  manière  détaillée  dans  le 
titre  8 , de  la  loi  du  3 frimaire  an  7 , qui  se  trouve  sous 
le  mot  Contributions. 

La  loi  du  5 ventôse , de  cette  année , sur  les  finances 
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( B.  345  ) porte  , qu'il  q“ô 

un  percepteur  par  chaque  ville , p r un  seul  per- 
les préfets  pourront  neanmoins  pr  P q lesMocalités 
cepteur  pour  plusieurs  communes  , rôles  des  com-* 

l-exigeZt,  pour, u que  le  francs -,  Sf-  V' 

munes  réunies  n excède  pas  vi  0 • un  cautionne- 

ces  percepteurs  seront  4*nUS  c . nrincipal  des  rôles 
menVcn  numéraire  du  doumtoe ,d«  prra  ^ h per. 

des  quatre  contributions  »rec  ^ cautionnement 

ceplion  leur  sera  confiée  -,  4 H parrèté  du  4 p'u" 
des  percepteurs  nommés  en  ve  et  villages  ayant 

an  n dons  les  '"“'^’tioos  et  au-dessus,  sor» 
quinze  mille  francs  en  cmtrib  le  traitement  des 

porté  à la  même  proportion , • H „oUvernement , 

nouveaux  percepteurs  sera  PcenVimes  par  franc  du 

et  ne  pourra  être  au-dessus  4 ser0nt  chargée  per- 

montant  des  contributions  4**  des  contributions 

cevoir  ; 6.“  que  tous  les  ^ touvernement. 
directes  sont  à la  nomination  du JB  an  i3  (B.  ^ ) a 

Un  décret  impérial  du  do  fr  lIlbülions  directes 

ordonné  que  les  percepteurs  des  # le#  communes 

feraient  la  recette  particubèr  de  20,ooo  francs 

de  leur  arrondissement  ayant  recette , le  pr«- 

de  revenu,  et  qu’ils  jouiraien  ^ ^ toutefois  du 

doit  de  l’octroi  compris,  et  dodu  dd;t-onnels  , et  du 
montant  des  centimes  municipau  aui,  sur  la  pr«p°- 
dixième  des  patentes  ,dunere  ^ souS_  préfet  de 
sition  du  conseil  municipal  et  1 réglée  par  le  pre* 

l’arrondissement , serait  définitiv  ^ même  décret 

fet  du  département.  Les  articles  trois  mois,  et 

portent  que  ces  receveurs  fourniront  # été  pre*- 

indépendamment  du  cautionnemcn  4 caationnement 

crit  par  la  loi  du  budget  de  1 an  ta  1 revenus  com- 

également  en  numéraire  du  douaièm 

m unaux  dont  il&  font  la  lecette. 


* 

Perches . 3^5 

Aux  termes  des  articles  7 et  8 , les  receveurs  particu- 
liers des  communes  ayant  plus  de  20,000  francs  de  re- 
venu , doivent  aussi  jouir  sur  la  totalité  de  leurs  recettes,, 
d’une  remise  à régler  par  le  budget  annuel  sur  la  propo- 
sition nécessaire  du  conseil  municipal , et  l’avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet.  Leur  cautionnement  est  aussi  du 
douzième  de  leur  recette  en  numéraire.  , • 

Un  des  principaux  devoirs  des  maires  est  de  surveiller 
les  percepteurs  , d’examiner  leurs  rôles  , pour  vérifier  si 
le  recouvrement  est  en  retard  , quelles  en  sont  les  cau- 
ses; si  les  sommes  recouvrées  sont  émargées  sur  les 
rôles , si  les  versemens  se  font  exactement , etc.  Ils 
, doivent  s’opposer  de  tous  leurs  moyens  à l’agiotage  qui 
ruine  l’état,  le  crédit  public  et  les  particuliers,  aux 
vexations  multipliées  des  porteurs  de  contraintes  , de« 
garnisaires,  etc.  etc. 

• Les  maires  et  adjoints  doivent  aussi,  d’après  l’arrêté 
du  6 messidor  an  10  ( B.  199  ) , constater  par  des  pro- 
cès-verbaux de  perquisition  ou  de  carence  dressés  par 
des  huissiers,  l’insolvabilité  ou  l’absence  des  redevables 
du  trésor  public  domiciliés  dans  leur  commune.  Quand, 
au  lieu  de  procès-verbaux  , ils  se  contentent  de  délivrer 
des  certificats  sous  leur  responsabilité,  ces  certificat», 
sont  visés  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement. 

Les  préfets  ont,  par  urt  arrêté  du  10  floréal  an  10 
(B.  188  ),  été  autorisés , après  avoir  pris  l’avis  des  sous- 
préfets  , à traduire  devant  les  tribunaux  , sans  recourir 
à la  décision  du  conseil  d état , les  percepteurs  des  con- 
tributions pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions. 

PERCHES. 

♦ 

Une  ordonnance  du  22  septembre  1600  a défendu 
aux  teinturiers,  foulons,  tondeurs,  fripiers,  etc.,  de 
mettre  sécher  sur  perches,  aux  fenêtres  de  leurs  grc- 
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niers  ou  autres  , donnant  sur  rue,  des  draps,  toiles  ou 
autres  choses  qui  pussent  incommoder  ou  offusquer  la 
vue  , à peine  d'amende. 

Les  mêmes  défenses  ont  été  renouvelées  par  un  édit 
du  mois  de  décembre  1U07  ; et  en  effet , de  toutes  les 
saillies,  il  n’y  en  a pas  de  plus  désagréables  et  même  de 
plûs  contraires  à la  salubrité  et  à la  décoration  d’une 
grande  commune  : il  serait  d’ailleurs  possible  que  par 
la  vétusté  ou  un  excès  de  charge  , ces  perches  occasion- 
nassent des  accidens. 

Voyez,  pour  le  mot  perche  . considéré  comme  me- 
sure de  terrains , les  mots  Décamètre  et  Mesures. 

PÉRILS. 

Les  officiers  de  police  doivent , soit  par  leurs  propres 
tournées,  soit  parcelles  de  leurs  agens,  examiner  si  des 
bàtimens  ou  autres  objets  concernant  la  voirie,  ne  se- 
raient pas  dans  le  cas  de  donner  des  inquiétudes  pour  la 
sûreté  publique;  et  dans'le  cas  où  les  observations  par 
eux  faites  aux  propriétaires  de  maisons,  etc.,  ne  seraient 
pas  accueillies  , ils  doivent  dresser  des  procès-verbaux  , 
et  les  soumettre  à l'autorité  administrative  supérieure  , 
qui  peut  faire  procéder  à une  visite  ié^le. 

Voyez  Démolition. 

PERQUISITIONS. 

Voyez  Bois,  Visites  domiciliaires, 

PERTES, 

Plusieurs  lois  ont  accordé  des  secours  et  des  indem- 
nités aux  citoyens  et  aux  communes  pour  raison  do 
pertes  causées  par  l’intempérie  des  saisons , par  des  in- 
cendies et  autres  accidens  imprévus.  Elles  ont  en  même 
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temps  prescrit  les, formalités  à remplir  pour  obtenir  ces 
secours.  Telles  sont  les  lois  des  20  et  27  février  1793, 
et  x 4 août  suivant,  premier  brumaire,  6 frimaire,  11 
pluviôse,  26  floréal,  16  messidor,  8 thermidor,  29 
fructidor  an  2,  27  vendémiaire  an  4»  10  prairial  an  5; 
mais  la  plupart  des  dispositions  de  ces  lois  ont  été  abro- 
, gées  par  celle  du  19  vendémiaire  an  6 ( B.  i52  ),  dont 
voici  les  dispositions  générales  : 

Art.  i3.  Il  ne  sera  accordé  de  secours  qu'aux  citoyens  dont 
la  perte  sera  l’effet  ou  de  l’intempérie  des  saisons,  ou  de  la  force 
des  ëiémens  , ou  d’épizooties  contagieuses  , ou  d’incendies  qui 
ne  proviendraient  pas  de  Ipur  négligence, 

«4,  11  n’y  aura  lieu  4 accorder  des  secours  aux  perdans  qui 
auront  des  garaus  solvables  de  leurs  perles. 

15.  Les  citoyens  qui  seront  notoirement  reconnus  , par  les 
administrations  de  canton  et  par  les  administrations  cen  raies  , 
pour  jouir  d’une  aisance  telle  qu’ili  puissent  se  passer  des  secours 
publics  pour  réparer  leurs  perte*  seront  rejetés,  s’ils  se  pré-» 
sentaient  pour  obtenir  les  secours  qui  ne  sont  destines  qu'aux  , 
personnes  réduites  à la  detresse  par  la  gravitédes  perlesqu’eües 
ont  faites  comparativement  à leur  fortune. 

16.  Il  ne  sera  accordé  d’indemnité  pour  les  pertes  des  récolte» 

dans  les  champs-,  que  lorsque  la  perte  excédera  la  moitié  de  la 
récolte  du  champ  ou  des  champs  qui  devaient  la  produire  : dans 
ce  cas,  l’indemnité  sera  égale  à la  contribution  que  paient  le 
champ  ou  les  champs  ravagés.'  , . 

17.  Si  la  perle  est  de  la  totalité  de  la  récolte,  l’indemnité 
sera,  i°,  de  la  valeur  de  la  contribution;  a.0,  des  frajs  d’un» 
année  de  culture , ensemencement  et  engrais.  Le  maximum 
d’indemnité  se  réduira  à caisecours. 

18.  Si  la  perte  de  la  récolte  a lieu  par  l’indendîe  des  bâti- 

mens  où  elle  aurait  été  serrée  ; les  dispositions  de  ^article  pré- 
cédent s’y  appliqueront.  ;> 

19.  L’indemnité  des  pertes  des  bestiaux  n’aura  lieu  qua 
dans  le  cas  , 1*.  où  elle  serait  l’effet  de  maladies  contagieuses 
ou  d’incendies  et  autres  cas  majeurs;  a®.  où  la  prrte  serait 
jugée  par  les  administrations  être  assez  grave  pour  mériter  des 
secours. 

- Dans  ce  cas,  il  y aura  lieu  a indemnité  de  la  valeur  des  hes* 
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tiaux  de  laboar  destinés  à la  charrue,  et  de  la  vache  servant  à 
l’entretien  du  ménage  du  perdant. 

20.  En  cas  d’incendie  , l’indemnité  qui  sera  donnée  pour  le* 
bâlimens  d’exploitation  rurale,  sera  du  quart  de  la  valeur 
qu’avaient  les  gros  murs  et  la  toiture  avant  l’incendie. 

21.  En  cas  d’incendie  de  maison  de  demeure  à la  éampa- 
gne  , ou  de  maison  de  ville  , l’indemnité  sera  du  huitième  de  la 
valeur  qu’avaient  les  gros  inurs  et  la  toiture. 

Les  formalités  prescrites  par  cette  loi  pour  la  justi- 
fication des  pertes  arrivées  pendant  l’an  5,  pouvant  être 
applicables  en  général , à l'exception  des  différences  né- 
cessitées par  la  nouvelle  organisation  judiciaire , voici  en 
quoi  elles  consistent  : 

Dans  les  dix  jours,  au  plus  tard,  de  la  présentation  des 
pétitions  en  indemnité  pour  pertes,  les  administrations 
inférieures  npmment  des  commissaires  pour  vérifier  les 
pertes  des  plaignans.  • 

Les  commissaires  sont  pris  parmi  des  citoyens  non 
intéressés  à la  perte. 

Ces  commissaires  se  transportent  de  suite  sur  les  lieux; 
ils  constatent,  sans  désemparer  , l’état,  la  quotité  et  l'é- 
valuation des  pertes  de  chacun  des  perdans , et  donnent , 
à I article  de  chacun , la  note  de  ce  qu’ils  estiment  de- 
voir lui  être  accordé  d'indemnité. 

Ils  joignent  à leur  rapport  les  renseignemens  que  les 
administrations  leur  ont  prescrit  de  recueillir , selon  les 
cas  et  selon  les  localités , et  suivant  les  instructions  que 
le  ministre  a pu  leur  adresser. 

Les  commissaires  remettent  leur  travail  à l’autorité 
qui  les  a commis,  laquelle  arbitre,  s’il  y a lieu,  leur 
salaire  en  raison  du  travail , sans  égard  au  nombre  de 
journées  employées. 

Les  administrations  inférieures  donnent  de  suite  leur 
avis  sur  le  travail  des  commissaires;  les  administrations 
♦upérieures  arrêtent  définitivement , sur  le  tout , le  ta- 
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blrau  de  la  somme  des  secours  à accorder  : sur  le  yu 
du  tableau  et  des  pièces , le  ministre  ouvre  aux  admi- 
nistrations supérieures  tel  crédit  qu’il  juge  convenable. 

Le  ministre  peut  prescrire  aux  administrations  supé- 
rieures le  mode  d’emploi , d’application  et  de  distribu- 
tion de  secours,  dans  les  cas  où  les  ravages  et  iléaux  sa 
seraient  étendus  sur  une  ou  plusieurs  communes.  Arti* 
eles  a5  à 3o.  , , / ■ 

PESAGE. 

Voyez  Poids  puSlics. 


PESTE. 

Voyez  Sépulture. 

...  u • * • 

\ PÉTARDS. 

• < 

Une  ordonnance  de  police  du  a5  novembre  1791 , a 
fait  défenses  de  tirer  aucuns  pétards  ou  fusées , boîtes , 
pistolets  ou  autres  armes  à leu,  dans  les  rues,  dans  les 
cours  ou  jardins , et  par  les  fenêtres  des  maisons , pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  fût,  et  notamment 
les  jours  de  fêtes  et  réjouissances  publiques,  à peine  de 
4oo  francs,  dont  les  pères  et  mères  seraient  civilement 
responsables  pour  leurs  enfans,  et  les  maîtres  et  chefs 
de  maisons  pour  leurs  apprentis,  compagnons,  servi- 
teurs et  domestiques.  Cette  ordonnance  porte  en  outre 
que  les  contrevena ns  pourront  être  emprisonnés  sur-la- 
champ.  • • ... 

PÉTITION.  : V V,  ! 

Toute  personne  a. le  droit  d’adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles à toute  autorité  constitué^  Constitution  de 
l'a*  8,  ârft  & ” • 
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Phare.  — Pharmacie.  • 

Une  pétition  , quoique  faite  par  plusieurs  personnes, 
èst  individuelle  lorsqu’elle  est  signée  de  tous  lej  péti- 
tionnaires : elle  n est  collective  que  lorsqu’une  ou  plu- 
sieurs personnes  , sans  pouvoir  d’autres,  parlent  et 
signent  en  leur  nom. 

Les  pétitions  adressées  aux  autorités  constituées  doi- 
vent être  sur  papier  timbré  et  datées.  Loi  du  i3  bru- 
maire an  7 ( B.  237  ),  tit.  2,  art.  12. 

Le  i5  fructidor  an  8,  le  gouvernement  en  a rejeté 
une  pour  défaut  de  timbre  ( B.  21  ).  Voyez,  CORRES- 
PONDANCE. 

Pour  les  objets  à l’égard  desquels  les  citoyens  pour- 
raient avoir  besoin  de  recourir  à l’autorité  suprême  , 
l’empereur  a , par  décret  du  20  septembre  1806  (;  B. 
118),  créé  une  commission  des  pétitions,  composée 
de  deux  conseillers  d’état,  de  quatre  maîtres  des  requê- 
tes , et  de  quatre  auditeurs. 

PHARE. 

' Voyez  Balises. 

PHARMACIE. 

*>«  • >®  '•  • * - * ' *•*  . * ^ 4 

j Une  loi  du  21  germinal  an  11  (B.  270)  a ordonné, 

j»°  qu’il  serait  établi  une  école  de  pharmacie  à Paris,  à 
Montpellier,  à Strasbourg  , et  dans  les  villes  où  seraient 
placées  les  trois  autres  écoles  de  médecine,  suivant  1 ar- 
ticle a-5  de  la  loi  du  11  floréal  an  10  , et  que  les  écoles 
de  pharmacie  auraient  le  droit  d’examiner  et  de  recevoir, 
pour  tout  l’êmpire  , les  élèves  qui  destineraient  à la 
pratique  de  cet  art.  Art.  1 et  x. 

3.°  Que  les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six 
écoles  de  pfibfçùaçie , pourraient  s’établir  et  exercer  leur 
profession  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  l’em- 
pire. Art.  23. 
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3.°  Que-  les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  point  de  pharma- 
ciens ayant  officine  ouverte,  pourraient  fournir  des  mé- 
dicamens  simples  ou  composés  aux  personnes  près  des- 
quelles ils  .seraient  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  une  officine  ouverte.  Art.  27.  , ... 

Qu’à  Paris  et  dans  les  villes  où  seraient  placées 
les  nouvelles  écoles  de  pharmacie , deux  docteurs  et 
professeurs  des  écoles  de  médecine , accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie  , et  assistés  d’un  com- 
missaire de  police,  visiteraient,  au  moins  une  fois  lan  , 
les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes , 
pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicamens 
simples  et  composés  ; que  les  pharmaciens  et  droguistes 
seraient  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions 
qu’ils  auraient  dans  leurs  magasins , officines  et  labora- 
toires ; que  les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées 
seraient  saisies  à l’instant  par  le  commissaire  de  police  , 
et  qu’il  serait  procédé  ensuite  conformément  aux  lois 
et  réglemens  actuellement  existans.  Art.  29. 

5.°  Que  les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  mem- 
bres des  écoles  de  pharmacie  pourraient,  avec  l'autorisa^ 
tion  des  préfets  , sous-préfets  ou  maires,  et  assistés  d’un 
commissaire  de  police , visite^  et  inspecter  les  magasins 
de  drogues , laboratoires  et  officines  des  villes  placées 
dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  seraient  établie?, 
les  écoles , et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  l’on 
fabriquerait  et  débiterait , sans  autorisation  légalg  , des 
Préparations  .ou  compositions  médicinales  , ; et  que  les 
maires  et  adjoints  , ou,  à leur  4éfcpt,  les  commissaire? 
de  police,  dresseraient  procès -v^bal  de  ces  visites., 
pour,  en  cas  dc.cqptraventipn , , êtypp  procédé  contre- la? 
délinquans,  conformément  aux  lois  antéricuref/.Art.3o, 

Ç.°  Que  dans  les  autres  villages  el;  communes  vi- 
sites indiquées  ci- dessus  seraiçpt  fajtes  par  les  membres 
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des  jurys  de  médecine,  réunis  à quatre  pharmaciens. 
Art.  ai. 

j.°  Que  les  épiciers  et  droguistes  ne  pourraient  ven- 
dre aucune  composition  ou  pVéparation  pharmaceutique, 
i sous  peine  de  cinq  cent  francs  d’amende,  mais  qu’ils 
pourraient  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal.  Art.  a3. 

8.°  Que  les  substances  vénéneuses , et  notamment 
l'apÿenic,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif,  seraient  tenues , 
dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les  boutiques  des 
épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  phar- 
maciens et  épiciers  seuls  auraient  la  clef,  sans  qu’aucun 
autre  individu  qu’eux  pût  en  disposer,  ’et  que  ces  subs- 
tances ne  pourraient  être  vendues  qu’à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin 
pour  leur  profession  ou  poür  cause  connue  , sous  peine 
de  trois  mille  francs  d’amende  de  la  part  des  vendeurs 
contrevenans.  Art.  34- 

9°.  Que  les  pharmaciens  et  épiciers  tiendraient  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police,  sur  lequel  registre  ceux  qui  seraient  dans  le 
cas  d’acheter  des  substances  vénéneuses  , inscriraient  de 
suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms*,  qualités  et  de- 
meures , la  nature  et  la  quantité  de  drogues  qui  leur 
avaient  été  livrées,  l’emploi  qu’ils  se  proposaient  d’en 
faire , et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à 
peine  de  trois  mille  francs  d’amende  contre  les  contre- 
veparis;  que  les  pharmaciens  et  les  épiciers  seraient  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l’inscription,  lorsqu’ils  vendraient 
ces  substances  à des  individus  qui  ne  sauraient  point  écrire 
et  qu’ils  connaîtraient  ayâht  besoin  de  ces  mêmes  subs- 
tances. Art.  35.  *'  u 

io°.  Qüé  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  dis- 
tribution de  drogues  et  préparations  médicamenteuses 
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sur  des  théâtres  ou  étalages  dans  les  places  publiques, 
foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée 
qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  fussent  présentés,  étaient  sévèrement 
prohibés , et  que  les  individus  qui  se  rendaient  coupa- 
bles de  ce  délit  seraient  poursuivis  par  mesure  de  police 
correctionnelle,  et  punis  dune  amende  de  a5  à 600  fr., 
et  en  outre , en  cas  de  récidive , d'une  de t cm  ion  de  trois 
jours  au  moins  et  de  dix  au  pluw  Art.  36.  ( La  partie 
de  cet  article  qui  est  soulignée  est  conforme  à la  loi  in- 
terprétative du  29  pluviôse  an  i3,  (B.  33). 

ii°.  Que  mul  ne  pourrait  vendre,  «à  l’avenir,  des. 
plantes  ou  des  parties  de  plantes  médicinales  indigènes, 
fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d'herbo- 
riste, sans  avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écoles 
de  pharmacie,  ou  par-devant  un  jury  de  médecine,  un 
examen  qui  prouverait  une  connaissance  exacte  des 
plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution 
qui  ne  pourrait  excéder  cinquante  francs  à Paris,  et 
trente  francs  dans  les  autres  départemens,  pour  les  frais 
de  cet  examen;  qu  il  serait  délivré  aux  herboristes  un 
certificat  d’examen  par  l'école  ou  le  jury  par  lesquels 
ils  seraient  examinés , et  que  ce  certificat  devrait  être 
enregistré  à la  municipalité  du  lieu  où  ils  s’établ iraient. 

Art-^7- 

v l 

Les  écoles  de  pharmacie  ont  été  organisées  par  un 
réglement  du  25  thermidor  an  12  (B.  3o6  ).  Cet  arrêté 
porte,  entre  autres  dispositions,  i°.  qu’aucun  élève  rie 
•pourra  quitter  un  pharmacien  , sans  l’avoir  averti  huit 
jours  d’avance;  qu’il  lui  demandera  un  acte  constatant 
que  l’avertissement  a été  donné,  et  qu’en  cas  de  refus 
du  pharmacien  , l’élève  fera  sa  déclaration  au  directeur 
de  l’école  et  au  commissaire  de  police  , ou  au  maire  qui 
l’aura  inscrit.  Art.  38.  ' ' - - 

Manuel  de?  Maires , etc.  T.  IL  23 
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2°.  Que  l’élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien , 
ne  pourra  entrer  dans  une  autre  pharmacie  qu’en  fai- 
sant sa  déclaration  à l’école  de  pharmacie  et  au  commis- 
saire de  police,  ou  au  maire  qui  l’aura  inscrit.  Art  3g. 

3°.  Qu’au  décès  d’un  pharmacien  , la  veuve  pourra 
continuer  de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an  , 
aux  conditions  de  présenter  un  élève  âgé  au  moins  de 
vingt-deux  ans  à l’école  ,dans  les  villes  où  il  ensera  établi  ; 
au  jury  de  son  département,  s'il  est  rassemblé;  ou  aux 
quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  préfet  i si 
c’est  dans  l’intervalle  des  sessions  de  ce  jury.  Art  4t> 

4°.  Qu’il  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an  , par  des 
examinateurs  et  conformément  à la  loi , des  visites  chez 
les  pharmaciens , les  droguistes , les  épiciers  et  les  her- 
boristes. Veyez  EMPIRISME,  MÉDECINE,  REMÈDES 
SECRETS. 

PIED. 

Voyez  Décimètre. 

PIEDS  CORNIERS. 

Voyez  , pour  la  peine  qu’entraîne  leur  déplacement , 
l’art.  62 du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  — 6 octobre 
1791 , sous  le  mot  DÉLITS. 

PIERRES  DE  TAILLE. 

L’art.  4 d’une  ordonnance  de  police  du  28  janvier 
1786,  a défendu  aux  tailleurs  de  pierre  d’en  déposer 
dans  les  rues  et  places  publiques  une  quantité  supérieure 
à celles  qu’ils  pourraient  employer  pendant  huit  jours; 
et  l’article  7 leur  a enjoint  de  ranger  les  pierres  qu’ils 
travaillaient  de  manière  que  les  éclats  et  recoupes  ne 
pussent  causer  aucune  tnalpropreté  dans  les  rues,  ni 
blesser  les  passans. 


Pigeons.  — Places  de  guerre. 

PIGEONS. 
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Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  a été  aboli 

Ear  l’article  3 de  la  loi  du  11  août — 3 novembre  1789. 
jes  pigeons  doivent  rester  enfermés  à certaines  époques 
de  l’aimée. 

Les  maires  doivent,  dans  la  séance  annuelle-des  con- 
seils municipaux , avertir  les  membres  de  ces  conseils 
qu'ils  ont  à fixer  , par  une  délibération  particulière , 
les  époques  où  les  pigeons  devront  être  enfermés,  dette 
délibération  est  soumise  à l’approbation  du  préfet;  les, 
maires  ensuite  font  toutes- les  défenses  convenables,  et 
les  contraventions  sont  constatées  comme  les  autres 
délits,  par  des  procès-verbaux. 

PILLAGE. 

Voyez , sous  le  mot  Police  administrative,  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  /t.  Voyez  aussi  ATTROUPE- 

mens  , Gendarmerie  nationale,  Main-forte. 

PINTE. 

Voyez  Décimètre,  Litre,  Mesure. 

PLACARDS. 

Voyez  Affiches. 

PLACES  DE  GUERRE. 

La  loi  du  10  juillet  1791  sur  la  conservation  et  le  • 
classement  des  places  de  guerre,  règle  les  attributions 
et  droits  des  municipalités  dans  la  plupart  de  leurs  rap- 

2 3 * 
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ports  avec  le  département  de  la  guerre  ; en  voici  l’ex- 
trait : 

TlT.  i.  Art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront considérés  sous  trois  rapports;  savoir,  dans  l'étal  de  paix  , 
dans  l’état  de  guerre  et  dans  l’état  de  siège. 

6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , Io^pie  ces 
places  et  postes  seront  en  ctal  de  paix  , la  police  intérieure  et 
ious  autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats 
cl  autres  ofticiers  civils  préposés  par  ia  constitution  pourvciiler 
au  maiutièn  des  lois;  l'autorité  des  age-ns  militaires  ne  pouvant 
s’étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendant 
de  leur  service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent 

décret.  ..... 

7.  Dans  les  places  de  guerre  "et  postes  militaires,  lorsque 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre , les  ofticiers  civils 
ne  cesser  >nt  pas  d’être  chargés  de  l’ordre  et  de  la  police  intc-A 
rieurs;  mais  ils  pourront  être  requis  par  le  commandant  mili- 
taire de  se  prêter  aux  mesures  d’ordre  et  de  police  qui  intércs  - 
seront  la  sûreté  de  la  place;  en  conséquence,  pour  assurer  la 
responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des  agens  mili- 
taires, les  délibérations  du  conseil  de  guerre  en  vertu  des- 
quelles lès  réquisitions  clu  commandant  militaire  auront  été 
faites,  seront  remises  et  resteront  à la  municipalité. 

10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires , lorsque 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  siège,  toute  l’autorité 
dont  les  officiers  civils  sont  revêtus  par  la  constitution  , pour  le 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  police,  intérieurs  , passera  au  com- 
mandant militaire  , qui  l’exercera  exclusivement  sous  sa  res- 
ponsabilité pfersonnelte.  ' 

11.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en  état 

de  siège , non  seulement  dès  l’instant  que  les  attaques  seront 
commencées,  mais  même  aussitôt  que  , par  l’effet  de  leur  in- 
vestissement par  des  troupes  ennemies,  les  communications  du 
dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interceptées  à 
la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  cou- 
verts. -V  <•»  • ' ‘ •'  “ , ‘ . 

12.  L’état  de.  siège  ne  cessera  que  lorsque  l’investissement 

sera  rompu  ; et  dans  le  cas  où-  les  attaques  auraient  été  (com- 
mencées , qu’apr,ès.  que.  1rs  , travaux  -des  assiégeait*  auront  été 
détruits,  et  que  les  brèches  auront  été  réparées',  pu  mise»  en 
état  de  déboisé.  . «• 
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i3.  Tous  terrains  de  fortifications  des  placés  de  guerre  ou 
postes  militaires  tels  que  remparts,  parapets  , fosses  , chemins 
couverts,  esplanade,  glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides  j 
canaux  , flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications  , et  tous 
autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières  , 
tels  que  lignes,  redoutes,  battefies  , retranchemens , digues, 
écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu’ils  accompagnent 
l<  s lignes  défensives  ou  qu’ils  en  tiennent  liÜi , quelque  part 
qu.’ils  soient  situes,  soit  sur  les  frontières  de  terre  , soit  sur  les 
cotes  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent , sont  déclarés  propriétés 
nationales  ; en  cette  qualité  leur  conservation  est  attribuée  au 
ministre  de  la  guerre  , et , dans  aucun  cas  , les  corps  adminis- 
tratifs ne  pourront  en  disposer,  ni  s’immiscer  dans  leur  manu- 
tention d’une  autre  maniéré  que  celie  qui  sera  prescrite  par  la 
suite  du  présent  décret,  sans  k participation  dudit  ministre, 
lequel , ainsi  que  ses  agens  , demeureront  responsables  en  tout 
ce  qui  les  concerne  de  la  conservation  desdites  propriétés  na- 
tionales, de  même  que  de  l’execution  des  lois  renfermées  au 
présent  decret. 

Tit.  3,  art.  y.  Dans  chaque  arrondissement , 'l'officier  gé-» 
neral  commandant , charge  de  tenir  la  main  à l’exécution  des 
reglemens  militaires  , sera  de  plus  obligé  de  se  concerter  avec 
loutes  les  autorités  civiles , à l’effet  de  procurer  l’exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautions  qu’elles  auront  pu  prendre 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  , ou  pour  l’observa- 
tion des  lois , ainsi  que  d’obiempérer  à leurs  réquisitions  , toutes 
les  fois  qu’elles  seront  dans  les  cas  prévus  par  les  lois. 

xo.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le  commande- 
ment des  troupes  dans  une  place  ^ qu  apres  i'avoir  notifié  au 
corps  municipal. 

il.  Seront  tenus  a la  même  formalite  les  officiers  en  rési-s 
dcnce  dans  les  places,  en  y faisant  fonctions  de  chefs  dans  leurs 
parties  respectives  , tels  qu’officiors  du  génie,  de  l'artillerie  et 
les  commissaires  des  guerres.  I.a  même  notification  sera  farte 
par  eux  aux  autres  corps  administratifs,  s’il -existe  entre  ces 
corps  et  ces  officiers  quelque  relation  ptrur  le  service  public. 

i^.  Dans 'tous  les  objets  qui  nef  concerneront  que  le  service 
purement  militaire  r tels  que  la  défense  de  la  place  j la  garde  et 
la  conservation  de  tous  les  étabiissemens  et  effets  militaires  , 
comme  hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins,  prisons, 
vivres,  effets  d’artillerie  ou  de  fortifications,  et  autres  bén- 
inris , -effets  ou  fournitures  à l’usage  des  troupes,  ia  police  des 
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quartiers  , la  tenue  , la  discipline  et  l’instruction  des  troupes, 
l’autorité  militaire  sera  absolument  indépendante  du  pouvoir 
civil. 

if>.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police, 
l’ordre,  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où  la  partici- 
pation des  troupes  serait  jugée  nécessaire  , le  commandant 
militaire  n’agira  que  d’après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers 
civils  , et,  autan#que  faire  se  pourra  , qu’après  s’être  concerté 
avec  eux. 

17.  En  conséquence,  lorsqu’il  s’agira,  soit  de  dispositions 
passagères  , soit  de  mesures  de  précautions  permanentes,  telles 
que  patrouilles  régulières  , detachemens  pour  le  maintien  de 
l’ordre  ou  de  l'exécution  des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou 
autres  lieux  publics  , etc.  , les  officiers  civil»  remettront  au 
commandant  militaire  une  réquisition  signée  d’eux , dont  le» 
divers  objets  seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  l’étendue  de  surveillance  qu’ils  croiront 
nécessaire  , après  quoi  l’exécution  de  ces  dispositions,  et  toute» 
mesures  capables  de  la  procurer  , telles  que  consignes,  place- 
mcns  des  sentinelles , des  bivouacs , conduite  et  direction  des 
patrouilles , emplacemens  des  gardes  et  des  défachemens  , choix 
des  troupes  et  des  armes  , et  tous  autres  modes  d’exécuiion 
seront  laissés  à la  discrétion  du  commandant  militaire  qui  en 
sera  responsable  , jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été  notifié  , par  I"» 
officiers  civils  , que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires  , ou  qu’ils 
doivent  prendre  une  autre  direction. 

20.  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obligatoires  pour 
les  citoyens  et  pour  les  troupes  , qu’autanl  qu’elles  auront  été 
préalablement  publiées;  elles  seront  même  affichées,  si  leur 
importance  ou  leur  durée  l’exige.  Leb  publications  et  affiches 
seront  faites  par  les  municipalités  , et  les  frais  en  seront  sup- 
portés par  elles. 

30.  Lorsqu’une  troupe  arrivera  dans  une  place,  elle  ne 
pourra  prendre  possession  des  logemens  qui  lui  seront  destinés, 
qu’après  que  le  commissaire  des  guerres  aura  fait  publier  les 
bans  à . ladite  troupe,  en  sa  présence,  par  le  secrétaire- 
écrivain. 

31.  Ces  bans  rappelleront,  non-seuleinent  les  lois  générales 
de  police  et  de  discipline  , mais  encore  celles  particulières  à la 
place, 

32.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  donner  connais- 
sance de  ces  bans  aux  habitans  de  la  place. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  ave© 
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le*  troupes  de  ligne  , les  gardes  nationales  prendront  le  rang 
(ur  toutes  les  troupes  de  ligne. 

36.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  tronpes 
de  ligne,  l’honneur  du  rang  qui  est  réservé  aux  premières, 
n’empêchera  pas  que  le  commandement  général  ne  soit  toujours 
déféré  à l’officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  des- 
dit es  troupes  de  ligne. 

37.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  seront  mises  en 
activité,  elles  ne  pourront  être  rassemblées,  qu’àd  “préalable 
les  officiers  civils  n’en  aient  averti  le  commandant  militaire. 

4t.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  auxdndividus 
agens  du  pouvoir  civil  , seront,  savoir  : pour  les  corps  admi- 
nistratifs , judiciaires  et  municipaux,  les  mêmes' qui  seront 
affectés  aux  maréchaux  de  camp  employés;  et  pour 'les  officiers 
municipaux  individuellement  pris  , les  mêmes  que  pour  les  ca- 
pitaines. 

4a.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  natinoale  étant  essen- 
tiellement distinctes  du  service  purement  militaire  des  troupes 
en  garnison  , la  gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  * 
sera  répartie. 

43.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente,  les  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourront  point  au  com- 
mandement militaire  dans  les  places. 

Titre  5 , art.  2.  Dans  aucune  place  de  guerre , poste  mili- 
taire ou  ville  de  l’intérieur,  les  municipalités  ne  pourront  être 
tenues  de  fournir  ni  logement , ni  emplacement,  ni  magasins 
pour  l’usage  des  troupes,  qu’autant  que  ceux  actuellement  exis-  » 
tans  ne  seraient  sufl'isans. 

3.  Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  où  se 
trouveront  des  bâtimeiis  militaires  conservés,  un  état  détaillé 
des  logemens  que  ces  bàlimens  renferment,  afin  que  lesdites 
municipalités  puissent  toujours  connailre  si  les  logemens  qui 
leur  seront  demandés,  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du 
service. 

4.  Dans  les  places  de  guerre , postes  militaires  et  villes  de 
garnison  habituelle  de  l’intérieur,  il  sera  fait  par  les  officiers 
municipaux  un  recensement  de  tous  les  logemens  et  établisse- 
mens  qu’ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habitans  , à l’effet 
d’y  avoir  recours  au  besoin  , et  momentanément , soit  dans  le 
cas  de  passage  de  troupes  , soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires , lorsque  les  établissemens  militaires  ne  suffirent  pas. 
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5.  Lorsqu’il  y anra  nécessite  de  loger  chez  les  habitans  de» 
troupes  qui  devront  tenir  garnison  , si  leur  séjour  doit  s’éten- 
dre n la  durée  d’un  mois,  les  seuls  logemi  us  des  sous-officiers 
et  soldais,  et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en 
nature;  à l’egard  des  officiers,  ils  ne  pourront  prétendre,  à des 
billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits  , et  ce  terme  ex- 

Iéi'é  , ils  se  logeront  de  gré  à gré  chez  les  habitans  au  moyen  de 
a somme  qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade , ainsi  qu’il  sera 
décrété  pap, Rassemblée  nationale. 

0.  Lcsihuiniripalités  veilleront  \ ce  que  les  habitans  n’abu- 
sent point.,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin  de  logement  où 
se  trouveront  les  officiers. 

7.  Toutes  les  fois  qu’il  sera  pourvu  à l’établissement  du  loge- 
ment d'une  troupe,  excepté  le  cas  de  passage,  le  logement  des 
sons-officiers  et  soldats,  et  les  fournitures  d’écuries  pour  les 
chevaux  , seront  faits  au  complet  et  non  à l’effectif. 

8.  Faute  de  bàtimenx  affectés  au  logement  des  troupes  des- 
tinées à tenir  garnison  dans  un  lieu  quelconque  , il  y sera 
pourvu,  autant  que  faire  se  pourra,  en  établissant  lesdiles 
troupes  dans  des  maisons  vides  et  convenables,  et  il  sera,  en 
outre  . fourni  aux  troupes  à cheval  des  écuries  suffifcntcs  pour 
leurs  chevaux-.  Ces  maisons  et  écuries  seront  choisies  et  louées 
ji-ar  les  commissaires  des  guerres  , qui  seront  autorisés  à requé- 
rir les  soins  et  l'intervention  des  municipalités  , pour  leur  faci- 
liter Rétablissement  des  logemens  dont  ils  seront  chargés  ; de 
plus  , les  agens  militaires  désignés  à cet  effet  par  les  réglemens 
feront , eii  présence  d’un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux  , 
la  reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront  louées  , afin 
de  constater  l’état  dans  lequel  elles  sc  trouveront , et  afin  de 
pouvoir , au  départ  des  troupes , estimer , s'il  y a li.-u,  les  indem- 
nités dites  aux  propriétaires  pour  les  dégradations  qu’auraient 
éprouvées  lesdites  maisons  et  écuries. 

9.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire  , de  inouvemens  impré- 
vus , et  dans  tous  ceux  où  il  ne  pourra  être  fourni  aux  troupes 
des  logemens  isolés,  tels  qu’ils  ont  été  indiqués  dans  l’article  8 
précédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les  h<fb,ijaD* , sans 
distinction  des  personnes,  quelles  que  soient  leurs  -fonctions  et 
leurs  qualités  , à l’exception  des  dépositaires  de  caisse  pour  le 
service  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de  fournir  fie 
logement  dans  les  maisons  qui  renferment  lesdiles  caisses , mais 
seront  tonus  d’y  suppléer , soit  en,  fournissant  des  logemens  eu 
nature  chez  d’autres  habfAans  avec  lesquels  ils  s’arrangeront  à 
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cet  effet,  soit  par  une  contribution  proportionnée  à leurs  fa- 
cultés, et  agréée  par  les  municipalités.  La  même  exception 
aura  lieu  , et  à la  même  condition,  en  faveur  des  veuves  et  des 
filles,  et  les  municipalités  veilleront  à ce  que  la  charge  du  loge-' 
meut  ne  tombe  pas  toujours  sur  le  même  individu,  et  que- 
chacun  y soit  soumis  à son  tour. 

10.  Les  troupes  seront  responsables  des  bàtimens  qu’elles 
occuperont,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies  pour 
leurs  chevaux.  Voyez  Logeaient  des  TRoUPES,  Travaux 
MILITAIRES. 

. PLACES  PUBLIQUES. 

Les  municipalités  surveillent  spécialement  les  foires, 
marchés,  halles  , places  publiques  , et  les  marchands  fo- 
rains , colporteurs,  revendeurs,  porte-faix,  commission- 
naires; lc$  places  où  se  tiennent  les  voitures  et  charrettes 
publiques  pour  la  ville  et  la  campagne,  et  leurs  pro- 
priétaires ou  conducteurs. 

I 

. « • PLAINTE.  • . ! 

Les  plaintes  relatives  aux  délits  dont  la  peine  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police,  doivent  être 
faites  devant  le  commissaire  de  police, et  dans  les  com- 
munes où  il  n’en  existe  pas , devant  le  maire  ou  son  ad- 
joint. ( Ijoi  du  3 brumaire  an  4,  art.  29  et  35  ).  Celles 
relatives  à des  délits  dont  la  peine  est  au-dessus  de  trois 
- journées  de  travail,  ou  de  trois  jours  d’emprisonnement, 
doivent  être  faites  devant  les  juges  de  paix.  ( Ibid . , art. 
43  ),  Voyez,  sous  le  mot  DELITS,  les  articles  9+  et 
su  i va  ns  de  la  même  loi,  et  les  formules  qui  suivent  [extrait 
de  cette  loi.  % oyez  aussi  DÉSISTEMENT.  w . \ 

* l . <1 

> PLANTATION.  ♦ 

■*  - ■ 

La  loi  du  9 ventôse  an  i3,  insérée  sous  le  mot  AR- 
BRES, porte  que  les  grandes  routes  non  plantées  d’arbres 
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Je  seront  par  les  propriétaires  riverains  , qui  auront 
la  propriété  de  ces  arbres;  mais  elle  ne  s'est  pas  expli- 
qué sur  la  propriété  des  anciens  arbres  existans  sur  les 
routes.  Le  ministre  de  l’intérieur  a,  par  une  circulaire 
du  23  juillet  1807,  mandé  à cet  égard  aux  préfets  que 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  ce  point,  lien  n'em- 
péchait  qu’ils  fissent  procéder  à l'adjudication  de  ceux 
qui  étaient  abattus  ou  le  seraient  par  la  suite  vu  leur 
dépérissement,  en  faisant  verser  provisoirement  le  pro- 
duit des  adjudications  dans  la  caisse  d’amortissement. 

Voyez  Arbres,  Forêts,  Pépinières. 

« 

PLAQUE. 

L’art.  9 de  la  loi  du  3 nivôse  an  6 (B.  17 1 ) enjoint 
aux  propriétaires  des  voitures  de  roulage  de  faire  clouer 
en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture  une 
plaque  de  métal  contenant, en  caractères  apparens  , leur 
nom  et'  leur  domicile.  Le  ministre  de  l’intérieur,  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  n’é- 
tait pas  applicable  à toute  voiture  non  suspendue,  a 
décidé,  chapitre  7 d'une  instruction  du  7 germinal  an  8, 
que  les  voitures  du  roulage  proprement  dit  étaient  seules 
sujettes  à cette  formalité. 

POIDS. 

11  y a dans  l'empire  uniformité  de  poids  et  de  me- 
sures. 

Les  nouveaux  poids  se  nomment  milligramme  , cen- 
tigramme , décigramme , gramme , déca gramme , hec- 
togramme , kilogramme , myriagramme.  V oyez  le  mot 
MESURES,  et  la  définition  de  chacun  de  ces  poids  dans 
l’ordre  alphahétique. 

Un  arrêté  du  7 floréal  an  8 ( B.  44  ) sur  la  forme  des 
poids , est  conçu  en  ces  termes  : 
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II  est  permis  eux  balanciers  de  donner  aux  poids  telle 
forme  que  ceux  qui  en  font  usage  voudront  adopter  : en  con- 
séquence, le  bureau  fie  vérification  «les  poids  et  mesures  sera 
tenu  de  les  faire  poinçonner  aussitôt  qu’ils  lui  auront  été  pré- 
sentés, pourvu  que  ces  poids  soient  exacts  , que  les  subdivisions 
de  l’unité  principale  soient  multiples  du  gramme  ou  de  ses  sub- 
divisions décimales,  et  <|ue  chaque  subdivision  porte  la  valeur 
de  son  poids, 

*|OIDS  PUBLICS. 

L art.  9 de  la  loi  du  22  juillet  1791  oblige  les  maires 
à faire  des  visites  dans  les  boutiques,  foires,  marchés, 
pour  y vérifier  les  poids  et  mesures.  Ils  peuvent  pour 
ces  sortes  d’opérations  se  faire  accompagner  d’agens  de 
Ja  police,  et  d’un  gendarme  ou  du  gardc-champètre 
dans  les  communes  rurales. 

Aux  termes  de  l’art.  22  de  la  même  loi , les  faux 
poids  et  les  fausses  mesures  doivent  être  confisqués  et 
brisés. 

Lart.  11  de  la  loi  du  Ier.  vendémiairean  4.  contient 
les  mêmes  dispositions. 

Ces  visites  sont  faites  plusieurs  fois  dans  l'année. 

L’art.  28  de  la  loi  du  a3  mars  1790  portant  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  avait  ordonné  qu  il  serait  pourvu 
au  service  des  places  et  marchés  par  les  municipalités  , 
et  qu  on  accorderait  une  rétribution  à des  personnes  em- 
ployées au  pesage  et  mesurage  publics. 

L établissement  des  bureaux  de  poids  publics  a en 
conséquence  été  autorisé  par  un  arrêté  du  directoire  • 
exécutif  du  27  brumaire  an  7 ( B.  240  ). 

Un  arrêté  du  7 brumaire  an  9 ( B.  5o  ) a ordonné, 
I,°’  Jîue£^ans  toutes  les  villes  où  les  besoinsdu  commerce 
1 exigeraient , il  serait  établi  par  le  préfet , sur  la«demande 
des  maires  et  adjoints,  approuvée  par  le  sous-profift,  des 
bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics, 
tous  les  citoyens  pourraient  faire  peser,  mesurer  cl  jauger 
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leurs  marchandises,  moyennant  une  rétribution  juste  et 
modérée,  qui , en  exécution  de  1 art.  21  de  la  loi  du  28 
mars  1790, serait  proposée  par  les  conseils  municipaux  , 
et  fixée  au  conseil  d’état,  sur  l avis  des  sous-préfets  et 
préfets;-  ; 

20.  Que  nul  ne  pourrait  exercer  les  fonctions  de  po- 
seur, mesureur  et  jaugeur,  sans  prêter  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs  Jfquel  serment 
serait  reçu  par  le  président  du  tribunaide  commerce, 
ou  devant  le  juge  de  paye  ; 

3°.  Que  dans  les  lieux  où  il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'établir  des  bureaux  publics,  les  fonctions  de  pescur, 
mesureur  et  jaugeur,  seraient  confiées,  par  le  préfet,  à 
des  citoyens  d une  probité  et  d’une  capacité  reconnues , 
lesquels  prêteraient  serment; 

4°.  Qu'aucune  autre  personne  que  ees  employés  ou 
préposés,  ne  pourrait  exercer,  dans  l’enceinte  des  mar- 
chés, halles  et  ports  la  profession  de  peseur,  mesureur 
et  jaugeur,  à peine  de  confiscation  des  instrumens  des- 
tinés au  mesurage  ; 

5°.  Que  reneeinic  des  marchés,  halles  et  ports,  serait 
déterminée  et  désignée  d’une  manière  apparente  par  le 
maire,  sous  l’approbation  du  sous  préfet; 

6°.  Que  les  citoyens  à qui  les  bureaux  ou  les  fonc- 
tions de  peseurs  ou  mesureurs  publics  seraient  confiées, 
seraient  obligés  de  tenir  les  marchés,  halles  et  ports, 
garnis  d’instrumens  nécessaires  à l’exercice  de  leur  état, 
et  d'employés  en  nombre  suffisant , faute  de  quoi  il  y 
serait  pourvu  à leurs  Irais  par  la  police,  et  qu’ils  ne  pour- 
raient employer  que  des  poids  et  mesures  dûment  éta- 
lonnés , certifiés,  cl  portant  1 inscription  de  leur  va- 
leur; . • 

7°#  Qu’il  serait  délivré  aux  personnes  qui  le  deman- 
deraient, par  les  peseurs  et  mesureurs  publics,  un  bul- 
letin qui  constaterait  le  résultat  de  leur  opération  ; 
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8°.  Que  l'infidélité  dans  les  poids  employés  au 
pesage  public,  serait  punie,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
marchands  qui  vendent  à faux  poids  ou  fausse  mesure. 

La  loi  rendue  sur  le  même  objet  le  29  floréal  an  10 
( B.  19a)  est  conçue  en  ces  termes  : 

Art.  ier.  II  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront 
jugées  susceptibles  par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pe- 
sage , mesurage  et  jaugeage  publics.  Nul  ne  sera  contraint  à 
s’en  servir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  contestation. 

2.  J,es  tarifs  des  droits  à percevoir  dans  ces  bureaux  , et  les 

réglemens  y relatifs,  seront  proposés  par  les  conseils  des  com- 
munes, adresses  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  , qui  donne- 
ront leur  avis , et  soumis  au  gouvernement  , qui  les  approuvera  , 
s’il  y a lieu,,  en  la  forme  usitée  par  les  réglemens  d’adminis- 
tration publique.  " m 

3.  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  à com- 
pléter l’acquittement  des  frais  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures , et  le  traitement  des  agens  préposés  à cette  vérifi- 
cation. 

4.  Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  des 
communes  et  des  hospices  exclusivement;  et  ce,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  octrois  de  bienfaisance. 

Le  conseiller  d’état  ayant  le  département  des  re- 
cettes et  dépenses  des  communes  a,  par  une  circulaire 
du  3o  prairial  an  10,  observé  que  les  autorités  judi- 
ciaires ne  pouvant  connaître  des  contestations  nées  à 
l’occasion  du  pesage  publique  , qu’autant  que  les  parties 
auraient  à représenter  le  certificat  ou  bulletin  du  pré- 
pose des  poids  et  mesures  , et  tout  jûgement  qui  ne 
ferait  pas  mention  de  ce  titre  étant  sujet  à être  ré- 
formé , il  était  néceuaire  , pour  que  le  bulletin  du  pré- 
posé eût  foi  en  justi™  jusqu’à  l’inscription  de  faux  , que 
les  préposés  prêtassent  serment  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  sui- 
vant les  lieux  , et  que  leur  commission  fit  mention  de 
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ce  serment , sans  lequel  le  titre  délivré  par  l'officier  pu* 
blie  n’aurait , ni  pour  les  parties  , ni  pour  les  tribunaux  , 
rien  de  plus  authentique  que  les  certificats  de  peseurs 
non  avoués  par  l'administration. 

L’arrêté  du  6 prairial  an  n (B.  281  ) qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  iloréal,  ordonne  l’établissement  de  bu- 
reaux publics  de  pesage  , mesurage  et  jaugeage  à Paris, 
porte  qu’aux  termes  de  cette  loi,  nul  ne  sera  contraint 
d’employer  le  ministère  des  préposés , sinon  de  gré  à gré 
ou  en  cas  de  contestation  ; mais  que  néanmoins  tout 
acheteur  ou  vendeur  qui , achetant  ou  vendant  dans  l’une 
des  halles  , dans  l’un  des  marchés,  ou  sur  1 un  des  ports, 
voudrait , selon  la  nature  de  l’objet  d’achat  ou  de  vente, 
se  soumettre  au  pesage,  mesurage  ou  jaugeage,  serait 
tenu  d’employer,  pour  cette  opération  , le  ministère  du 
préposé  public  du  bureau  établi  dans  ces  marchés  ou 
halles  ou  sur  les  ports;  et  qu’en  conséquence,  il  était 
défendu  à tout  individu  d’établir  des  bureaux  ou  mai- 
sons de  pesage  ; ou  d’exercer  les  fonctions  de  jaugeur 
ou  mesureur,  dans  l’étendue  de  la  ville,  et  à tous  ache- 
teurs ou  vendeurs  de  les  employer , à peine  de  poursuites 

£ar  voie  correctionnelle  , conformément  à l’arrêté  du  7 
ru  ma  ire  an  9.  , . . 

L’article  7 fixe  les  droits  à percevoir  pour  les  opé- 
rations de  pesage  , mesurage  et  jaugeage , et  les  arti- 
cles 8 , 9 et  10  portent , i°.  que  relativement  aux  opé- 
rations de  mesurage  et  jaugeage  , le  droit  sera  perçu 
sur  la  fraction  de  mètre  , de  stère,  de  boisseau  , de  voie 
et  de  velte  , comme  pour  l’entier  ; 20.  que  quant  au 
pesage , dont  le  droit  est  fixé  par  cent  kilogrammes 
pris  pour  unité,  la  fraction  de  1^  25  sera  considérée 
comme  25  , de  n5  à 5o  comme  5*  de  5o  à 75  comme 
75,  et  de  75  à 100  comme  unité  ou  entier;  3°.  que 
les  droits  ci-dessus  seront  payés  moitié  par  le  vendeur, 
moitié  par  l’acheteur,  à moins  qu’il  n’y  ait  convention 
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contraire  ; le  tout  sans  rien  innover  à ce  qui  se  pratique 
relativement  à la  perception  de  l’octroi , pour  laquelle  le 
jaugeage  , mesurage  et  pesage  continuera  d’être  fait  par 
les  peseurs  de  la  régie , sauf  le  cas  de  contestation.  , " 

Des  difficultés  s’étant  élevées  dans  plusieurs  mar- 
chés sur  l’exécution  de  l’arrêté  ci-dessus,  le  ministre 
de  l’intérieur  a pris,  au  mois  de  thermidor  an  12,  sur 
le  rapport  du  préfet  de  police  de  Paris , une  décision 
conçue  en  ces  termes  : 

a Nul  n’est  forcé  de  faire  mesurer  sa  marchandise. 
Nul  n’est  empêché  de  la  mesurer  lui-même.  La  régie 
ne  peut  percevoir  le  prix  d’un  mesurage,  s’il  n’est  pas 
effectué  par  ses  agens;  mais  aussi  il  est  défendu  à tous 
individus , autres  que  les  préposés  de  la  régie,  de  faire 
les  fonctions  de  peseur,  mesureur  ou  jaugeur  publics, 
soit  à domicile,  soit  dans  les  halles  , marchés,  places  et 

Ijorts , soit  gratuitement,  soit  moyennant  salaire,  sous 
es  peines  portées  par  les  réglemeps.  » 

Le  gouvernement,  pour  faciliter  l’exécution  de  l’ar- 
ticle Ier.  de  la  loi  du  2q  floréal  an  10,  a,  par  un  ar- 
rêté du  2 nivôse  an  12  (B.  335),  ordonné  , i°.  que  le 
ministre  de  l’intérieur  ferait  exécuter  les  tarifs  et  les  ré- 
glemens  présentés  par  les  conseils  des  communes , avec 
les  modifications  qu’il  jugerait  convenables  , conformé- 
ment aux  principes  déterminés  par  la  loi  et  les  régle- 
mens  intervenus  sur  la  matière  ; 30.  que  l’autorisation 
du  ministre , tant  pour  les  bureaux  établis  que  pour  ceux 
à établir , serait  considérée  comme  décision  provisoire 
du  gouvernement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a , par  une  circulaire  du 
mois  d’octobre  1806  , recommandé  de  faire  entière- 
ment cesser  , dans  tous  les  départemens  , l’usage  des 
anciens  poids  et  mesures  dans  le  commerce. 


/ 
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Poinçons.  — Poisson. 

POINÇONS. 


Un  arrêté  du  directoire  executif,  du  21  brumaire 
an  5 ( B.  go  ) , sur  les  poinçons  pour  la  marque  d’or 
et  d argent , est  conçu  en  ces  termes: 

Art.  irr.  Tous  citoyens  qui  voudront  faire  l’emploi  dé 
matières  d’or  et  d’argent , seront  tenus  d’avoir  des  poinçons 
pour  marquer  leurs  ouvrages. 

2.  Ces  poinçons  seront  délivrés  provisoirement  par  l’admi- 

nistration des  monnaies,  sur  le  vu,  1°.  de  leurs  ' patentes  , 
20.  des  attestations  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  sous- 
crites par  les  citoyens  exerçant  le  même  état  chez  lesquels  ils 
auront  travaillé,  3°.  des  certificats  de  moralité  délivrés  par 
leurs  municipalité*!  < • 

3.  Ces  poinçons  seront  irisculpés,  en  présence  de  l’un  des  ad- 

ministrateurs* sur  une  table  du  cuivre,  qui  sera  déposée  dans 
1rs  bureaux  de  l’administration  , de  laquelle  insculpalion  il  Sera 
dressé  procès-verbal.  * • 

4.  Les  réglemens  intervenus  sur  le  commerce  et  l’emploi  des 
matières  d’or  et  d’argent,  continueront  d’être  gxécutés  jus- 
qu’à ce  que  par  le  corps  législatif  il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Voyez  Garantie  , Or. 

I . ’ . . . ‘ • . , ! 1 / ’ 

POISON. 

Les  substances  reconnues  comme  poisons  ne  peu- 
vent être  vendues  qu’aux  personnes  qui , par  leur  pro- 
fession, se  trouvent  dans  le  ras  de  les  employer,  les- 
quelles même  sont  tenues  d’apporter  des  attestations 
qui  en  garantissent  l’usage  , et  de  signer  sur  un  registre 
à ce  destiné.  Voyez  Apothicaire  , Pharmacie. 

POISSON. 

Les  marchands  de  poisson  en  détail  ne  peuvent  en 
acheter  qu’au  mat'ehé.  11  leur  est  défendu  de  le  falsi- 
fier avec  de  la  chaux,  et  de  le  vendre  corrompu. 
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La  police  est  instituée  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic , la  liberté,  la  propriété  , la  sûreté  individuelle  : ella 
se  divise  en  police  administrative  et  judiciaire. 

La  police  administrative  a pour  objet  de  prévenir 
les  délits  , de  maintenir  la  paix  entre  les  citoyens,  l’or- 
dre dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration générale,  ta  police  rurale  et  la  police  de  sa- 
lubrité sont  des  branches  dé  la  police  administrative. 

La  police  judiciaire  s’occupe  des  délits  que  la  po- 
lice administrative  n’a  pu  prévenir,  en  réunit  les  preu- 
ves, en  recherche  les  auteurs  et  les  traduit  devant  les 
tribunaux  chargés  de  les  punir.  , . 

Les  lois  de  sûreté  et  de  police  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  Code  civil.  Arti  3. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  se  considérer  comme 
les  chefs  d’une  grande  famille  , sur  laquelle  ils  exercent 
une  autorité  protectrice  , bienfaisante , honorable.  Leurs 
fonctions  ont  pour  objet,  sous  ce(  rapport,  ou  l’intérêt 
général  de  l’arrondissement  communal  du  département, 
de  l’Empire  entier,  ou  l’intérêt  particulier  de  la  cité, 
de  la.communauté.  - , , r 

La  police  administrative  se  divise  aussi  en  police  gé- 
nérale et  police  municipale/ 

Les  fonctions  des  maires  , relativement  à la  police 
générale,  consistent  dans  la  tenue  du  registre  civique, 
la  formation  des  tableaux  de  population , da  délivranco 
des  passeports , la  surveillance  des  émigrés  j les  ordres 
d’arrestation  des  individus  condamnés. 4 ia. déportation , 
des  déserteurs,  la  surveillance  des  prisons,  des  maisons 
d'arrêt , de  justice  , de  force  ou  de  correction,  des  mai-, 
sons  publiques,  la  dispersion  des  attroupernens  , la  po- 
lice des  spectacles,  des  fêtes,  des  cultes,  l’inspection 
Manuel  des  Maires  , etc.  T.  II.  2 4 
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des  poids  et  mesures  , et  de  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du* 
commerce  , l’exécution  des  lois  sur  la  libre  circulation 
des  subsistances,  sur  les  poudres  et  salpêtres,  les  pa- 
tentes , le  port  d'armes  , etc. 

Les  fonctions  des  maires,  relativement  à la  police 
municipale  , embrassent  les  objets  qui  ont  rapport  à 
la  voirie  , à la  salubrité  de  la  commune  , aux  accidens  , 
à la  surveillance  des  places  et  lieux  publics  , des  foires  , 
marchés,  apprqvisionnemens,  de  la  bourse,  du  change, 
des  taxes  autorisées  par  la  loi,  à' la  tenue  des  mercu- 
riales , à la  protection  et  préservation  des  monumens  et 
édifices  publics , à la  conservation  des  propriétés  rurales 
et  forestières. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4 ( B.  188  ) a donné 
des  règles  sur  la  police  générale  et  intérieure  des  com- 
munes. Voyez  Communes. 

Les  articles  de  la  loi  du  19  — 22  juillet  1791,  qui 
contiennent  l’exposition  des  délits  de  simple  police , ou 
police  municipale  , et  de  police  correctionnelle  , se  trou- 
vent sous  le  mot  Délits  : voici  les  articles  du  titre  pre- 
mier qui  renferment  des  mesures  d’ordre  public., 

< : ' v . * * * r * . . 

Art.  Ier.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  corps 
municipaux  feront  constater  l’état  des  habitans,  soit  par  des 
officiers  municipaux  , soit  par  des  commissaires  de  police,  s’il 
y en  a , soit  par  des  citoyens  commis  à cet  effet.  Chaque  année, 
dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  cet  éiat 
sera  vérifié  de  nouveau,  et  ort  y fera  les  changemens  néces- 
saires : l’état  des  babitans  des  campagnes  sera  recensé  au  chef- 
lieu  de  canton,  par  des  commissaires  que  nommeront  les  offi- 
ciers municipaux  de  chaque  communauté  particulière. 

a.  I.e  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faifes  de  ses  nom  , âge,  lieu  de  naissance  , der- 
nier domicile,  -profession , métier  et  autres  moyens  de  subsis  *■ 
tance.  Le  déclarant  qui  n’aurait  à indiquer  aucun  moyen  de 
subsistance  » désignera  les  citoyens  domiciliés  dans  la  munici- 
palité dont  il  sera  connu , et  qui  pourront  rendre  bon  témoi-? 
gnage  de  sa  conduite. 
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3.  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n’auront  ni  moyens 
de  subsistance , ni  métier,  ni  répondans , seront  inscrits  avec  la 
note  de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration,  seront  inscrits  sous 
leur  signalement  et  demeure  , avec  la  note  de  gens  suspects. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d’hoir  fait  de  fausses  déclara- 
tions , seront  inscrits  avec  la  note  des  gens  mal-intentionnés. 

Il  sera  donné  communication  de  ces  registres  aux  officiers  et 
sous  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  , dans  le  cours  de 
leurs  tournées. 

4-  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d’être  énoncées , s’ils 
prennent  part  à une  rixe  , à un  attroupement  séditieux,  à un 
acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence  , seront  soumis  dès  la  pre- 
mière fois  aux  peines  de  la  police  correctionnelle , comme  il 
sera  dit  ci-après. 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes;  les  aubergistes, 

maîtres  d’hôtels  garnis  et  logeurs  , seront  tenus  d’inscrire  de 
suite  , et  sans  aucun  blanc  , sur  un  registre  en  papier  timbré  et' 
paraphé  par  un  officier  municipal  ou  un  commissaire  de  police, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  date  d’entrée  et  sortio 
de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux  , même  une  seule  nuit  ; 
de  présenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours,  et  en  outre 
toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  , soit  aux  officiers  muni- 
cipaux , soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par 
la  municipalité.  > 

6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent 

article,  tisseront  condamnés  à une  amende  du  quart  de  leur 
droit  de  patente,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous, 
de  3 livres  , et  ils  demeureront  civilement  responsables  des  dé-, 
sordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs 
maisons. " ' • • • . , 

7.  Les  jeux  de  hasard  où  l’on  admet , soit  le  public,  soit  des 

affiliés , sont  défendus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  ci- 
après.  , 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons  et  ' 
appartenions  où  le  public  sera  admis  ù jouer  des  jeux  de  hasard  , 
seront  , s’ils  demeurent  dans  c<-s  maisons  , et  s’ils  n’ont  pas 
averti  la  police  , condamnés  pour  la  première  fois  à 3oo  livres, 
et  pour  la  seconde  à 1000  livres  d’amende,  solidairement  avec 
ceux  qui  occuperont  les  appartenons  employés  h cet  usage. 

8.  Nul  officier  municipal , commissaire  ou  officier  de  police 
municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens  , si 
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ce  n'est  pour  la  confection  des  états  ordonnés  par  les  articles  t , 
2 et  3 , et  la  vérification  des  registres  des  logeurs  ; pour  l’exé- 
cution des  lois  sur  les  contributions  directes  , ou  en  vertu  des 
ordonnance  , contraintes  et  jugemens  dont  ils  seront  porteurs  , 
ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens , invoquant  de  l’intérieur 
d’une  maison  le  secours  de  l^Jorce  publique. 

g.  A l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment , tels  que  cafés,  cabarets , boutiques  et  autres,  les  officiers 
de  police  pourront  toujours  jç  entrer,  soit  pour  prendre  con- 
naissance des  désordres  ou  contraventions  aux  réglemens  , soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d’or  et 
d’argent , la  salubrité  des  comestibles  et  inédicamens. 

10.  lis  pourront  aussi  entrer  en  tous  tems  dans  les  maisons 

où  l’on  donne, habituellement  à jouer  des  jeux  de  hasard,  mais 
seulement  sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par 
deux  citoyens  domiciliés.  , . . 

Ils  pourront  également  entrer  en  tout  tems  darts  les  lieux 
livrés  notoirement  à la  débauche. 

11,  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9 et  10  , les 
officiers  de  police  qui , sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou 
de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches  dans  les  , 
maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par  le  .tribunal  de 
police  , et  en  cas  d’appel,  par  celui  de  district  ( d’arrondisse- 
ment), à des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au- 
dessous  de  100  livres , sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  dans  le  cas  de  voies  de  fait,  de  violences  et  autres 
délits.  ’ • 

29.  Les  réglemens  actuellertient  existans  sur  le  titre  des 
matières  d’or  et  d’argent , sur  la  vérification  de  la  qualité  des 
pierres  fines  où  fausses  , la  salubrité  des  comestibles  et  des  mé- 
dicâfiiens,  sur  les  objets  de  serrurerie,  continueront  d’être 
exécutés  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en 
sera  de  même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté  , 
tant  pour  l’achat  et  la  vente  des  matières  d’or  et  d’argent , les 
drogues,  inédicamens  et  poisons,  que  pour  la  présentation  , les 
dépôts  et  adjudications  des  effets  précieux  dans  les  monts-de- 
piété,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement  les  réglemens  qui 
subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  exis- 
tans à l’égard  da  la  construction  des  bàlimens  et  relatifs  à leur 
solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  disposition  il  puisse 
résulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant  faites  sur  cet 
objet  à dès-tribunaux  particulier*:  ’ ’i 
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3o.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir 
lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  que  sur  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie,  sans  qu’ilsoit  permis  , en  aucun  cas  , de  l’étendre 
sur  le  vin  , sur  le  blé,  les  autres  grains  , ni  autre  espèce  de 
denrées  ; et  ce  , sous  peine  de  destitution  des  ofticiers  muni- 
cipaux. .j 

3t.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  , relativement 
aux  taxes,  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux 
* de  district  ; elles  seront  portées  devant  le  directoire  de  départe- 
ment , ( le  préfet  ) qui  prononcera  sans  appel.  Les  réclamations 
des  particuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient  au  dessus 
de  la  taxe  , seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  police  , sauf 
l’appel  au  tribunal  de  district. 

On  croit  convenable  de  donner  ici  le  tableau  des 
principaux  objets  qu’embrassent  les  fonctions  des  mai- 
res relativement  à la  police  municipale. 

Ils  ont  la  surveillance  de  tous  les  délits  contre  la 
sûreté  des  personnes,  ‘contre  l’ordre  public  ; il  sont 
chargés  de  dissiper  les  émeutes  , les  attroupemens  et 
de  requérir  à cet  effet  la  force  armée.  Loi  du  2 4-  août 
1790,  tit.  3,  et  3 août  1791 , art.  ïo. 

Lorsqu’il  a été  coiçmis  des  délits  à force  ouverte 
et  par  violence  sur  le  territoire  de  la  commune , soit 
contre  les  personnes , soit  contre  les  propriétés  , ils 
font  constater  le  délit  dans  les  vingt -quatre  heures, 
et  adressent  le  procès-verbal  sous  trois  jours  au  com- 
missaire près  le  tribunal  civil.  Loi  du  10  vendémiaire 
an  4. 

Lorsque  dans  une  commune  où  le  juge  de  paix  ne 
réside  pas,  un  particulier  vient  à décéder  , laissant  pour 
héritiers  des  mineurs  ou  des  absens , ils  doivent  en  don- 
ner avis,  sans  aucun  délai,  au  jtfge  de  paix  du  canton. 
Arrêté  du  directoire  exécutif , du  22  prairial  an  5. 

Lorsqu’un  cadavre  a été  trouvé  , et  que  le  cas  est 
reconnu  urgent,  ils  sè  transportent  sur  les  lieux  , assistés 
de  personnes  de  l’art , dressent  procès-verbal  et  l’envoient 
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au  juge  de  paix;  ils  peuvent  ordonner  de  suite  l'inhu- 
mation, si  la  salubrité  de  l'air  l’exige.  Ix>i  du  3 bru- 
maire an  4» 

Ils  peuvent  faire  arrêter  et  conduire  devant  le  juge 
de  paix  ceux  qui  , par  imprudence  ou  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux  , auraient  blessé  des  citoyens  dans 
les  rues  ou  voies  publiques.  Loi  de  22  juillet  1791. 

Ils  peuvent  également  faire  arrêter  tous  les  coupa- 
bles surpris  en  flagrant  délit , ou  ayant  à la  main  les 
instrumens  et  ustensiles  dont  ils  se  sont  servis  pour 
commettre  un  vol.  Ils  dressent  alors  procès-verbal  des 
circonstances,  et  renvoient  les  coupables  devant  le  juge 
de  paix.  Lois  des  22  juillet  et  29  septembre  1791. 

Ils  visent  les  procès-verbaux  de  perquisition  faits  ert 
vertu  de  mandat  d'arrêt.  Loi  du  3 brumaire  an  4. 

Ils  sont  autorisés  à requérir  la  force  armée  pour  se 
saisir  de  ceux  qui  les  insuitentadans  l'exercice  de  leurs 
fonctions , et  les  faire  conduire  devant  le  juge  de  paix. 
Dans  ce  cas , ils  constatent  le  délit,  et  lui  en  remet- 
tent le  procès-verbal.*  Loi  du  21  juillet  1791. 

Ils  veillent  à ce  que  les  affich^  des  particuliers  soient 
sur  du  papier  de  couleur,  timbrées  , et  portent  le  nom 
de  l’auteur  et  de  l’imprimeur.  Ils  les  font  arracher 
lorsqu’elles  sont  contraires  aux  lois,  et  en  poursuivent 
les"  auteurs.  Loi  du  9 vendémiaire  an  6. 

Ils  ont  le  droit  d’entrer  en  tout  tems  dans  les  ca- 
barets , cafés  et  autres  lieux  publics,  soit  pour  y pren- 
dre connaissance  des  désordres,  soit  pour  inspecter  la 
nature  et  la  qualité  des  boissons , soit  pour  la  vérifica- 
tion des  mesures.  Loi  du  24  août  1790. 

Iis  étendent  leur  surveillance  sur  les  jeux  prohibés  ; 
il  peuvent,  à cet  effet , entrer  dans  les  maisons  sur  la 
désignation  de  deux  citoyens  domiciliés.  Loi  du  22 
juillet  1791. 

Mais  la  maison  do  toute  personne  habitant  le  ter- 
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ritoire  français  étant  un  asyle  inviolable  pendant  la 
nuit , nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le  cas  d’in- 
cendie , d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'in- 
térieur de  la  maison  : pendant  le  jour  on  peut  y en- 
trer pour  un  objet  spécial , déterminé  ou  par  «ne  loi 
ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité  publique.  Cons- 
titution de  l'an  8.  Art.  76. 

Il  leur  est  enjoint  de  se  faire  représenter  tous  les 
quinze  jours  le  registre  que  doivent  tenir  les  auber- 
gistes et  logeurs,  pour  constater  les  noms,  qualités, 
domicile  habituel , entrée  et  sortie  des  personnes  qu’ils 
logent.  Loi  du  22  juillet  1791. 

Ils  doivent  faire  {le  fréquentes  visites  dans  les  mar- 
chés et  dans  les  boutiques  où  se  débitent  les  comes- 
tibles , pour  en  vérifier  la  salubrité  -,  le  poids  ou  la  me- 
sure. Ils  en  poursuivent  les  délinquans.  Lois  des  24 
août  1790  et  22  juillet  1791. 

Ils  sont  tenus  de  faire  arrêter  et  conduire  devant 
le  juge  de  paix  tout  individu  voyageant  sans  passe- 
• port.  Loi  du  10  vendémiaire  an  4- 

Ils  se  font  représenter  les  passeports  de  ceux  qui 
doivent  en  être  pourvus.  Loi  du  6 fructidor  an  4. 

Enfin , il  font  une  fois  par  an , après  Une  annonce 
de  huit  jours  au  moins  d’avance,  la  visite  des  fours  et 
cheminées  de  leur  commune.  Ils  font  poursuivre  de- 
vant le  tribunal  d’arrondissement  ceux  qui  auraient 
négligé  de  faire  reconstruire  ou  réparer  les  fours  et 
cheminées  reconnus  en  mauvais  état.  Ils  font  égale- 
ment la  visite  des  lanternes.  < : : { 

La  conservation  des  propriétés  rurales  étant  spécia- 
lement placée  sous  la  surveillance  des  maires  , on  va 
insérer  ici  la  ibi  du  28  septembre  — 6 octobre  1791 
sur  la  Police  rurale.  * 
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TITRE  PREMIER. 

Des  biens  et  des  usages  ruraux . 

* section  première. 

Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale. 


Art.  i*r.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son  Ren- 
due, est  libre  comme  les  personnes  qui  l’habitent  : ainsi  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers  , 
qu’aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention  n’est  pas 
défendue  par  la  loi  ; et  envers  la  nation,  qu’aux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que 

fient  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  d’une  juste  et  préa- 
able  indemnité. 

3.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à leur  gré  la  cul- 
ture et  l’exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à leur  gré 
leurs  récollPB , et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leur 
propriété  dans  l’intérieur  de  la  F' rance  et  au  dehors,  sans  pré- 
judicier au  droit  d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois. 

3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës , à moitié  frais. 

4-  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  .exclusif  des  eaux 
d’un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  ; en  consé- 
quence tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du  droit  com- 
mun , y faire  des  prises  d’eau  , sans  néanmoins  en  détourner  ni 
embarrasser  le  cours  d’une  manière  nuisible  au  bien  général  et 
à la  navigation  établie. 


SECTION  III. 

Des  diverses  propriétés  rurales,  j 

ART.  Ier.  Nul  agent  de  l’agriculture,  employé  avec  des 
bestiaux  au  labourage,  ou  à quelque  travail  que  ce  soit,  ou 
occupé  à la  garde  des  troupeaux  , ne  pourra  être  arrêté,  sinon 
pour  crime,  avant  qu’il  n’ait  été  pourvu  à la  sûreté  desdits  ani* 
maux;  et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  v sera  également 
pourvu  immédiatement  après  l’arrestation , et*  ous  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l’auront  exercée. 

a.  Aucun  eugrais  ni  ustensile , ni  autre  meuble  utile  à l’ex- 
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ploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  nu  labourage  , 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques  ; 
et  ils  ne  pourront  l’être  pour  aucune  cause  de  dettes,  si  ce  n’est 
•bu  profit  de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits  effets  ou  bes- 
tiaux , ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire 
envers  son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets 
saisis  , en  cas  d’insuffisance  d’autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu'  pour  les  ruches;  et  pour  aucune 
raison,  il  ne  sera  permis  de  troubler  le  abeilles  dans  leurs 
courses  et  leurs  travaux;  en  conséquence,  même  en  cas  de 
saisie  légitime , une  ruche  ne  pourra  être  déplacée  que  dans  les 
mois  de  décembre  , janvier  et  février. 

4-  Les  vers  à soie<  sont  de-  même  insaisissables  pendant  leur 
travail,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire 
pendant  leur  éducation. 

5.  Le  proprietaire  d’un  essaim  a le  droit  de  le  réclamer  et  de 
s’eft  ressaissir  , tant  qu’ir  n’a  pas  cessé  de  le  suivre  ; autrement 
l’essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s’est 
fixé. 


SECTION  IV. 

Dis  troupeaux  y des  clôtures,  du  parours  et  de  la  vaine 

pâture. 

Art.  i*r.  Tout  propriétaire  est  libre  d’avoir  chez  lui  telle 
quantité  et  telle  espèce  de  troupaux  qu’il  croit  utiles  k la  culture 
et  à l’exploitation  de  ses  terres  , et  de  les  y faire  pâturer  exclu- 
sivement ; sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après  relativement  au  par- 
cours et  k la  vaine  pâture. 

u.  La  servitude  réciproque  de  commune  à commune  connue 
sous  le  noms  de  parcours  , et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de 
vaine  pâture  , continuera  provisoirement  d’avoir  lien  avec  les 
restrictions  déterminées  à la  présente  section,  lorsque  cette 
servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  auto- 
risée par  les  lois  et  les  coutumes.  A tous  autres  égards  , elle  est 
abolie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  commune,  accompa- 
gné ou  non  de  la  servitude  du  parcourst,  ne  pourra  exister  que 
dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  auto- 
risé par  la  loi  ou  par  usage  local  immémorial  , et  à la  charge 
que  la  vaine  pâture  n’j  sera  exercée  que  conformément  aux 


Digitized  by  Google 


378  Police. 

règles  et  usages  locaux,  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivans  de  la  présente  section. 

4.  Le  droit  de  clorre  et  de  déclorre  ses  héritages  résulte  es- 
sentiellement de  celui  de  propriété , et  ne  peut  être  contesté  à 
aucun  propriétaire.  L’assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et 
coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture,  ne 

Eurront , en  aucun  cas  , empêcher  les  propriétaires  de  clorre 
1rs  héritages  ; et  tout  le  tems  qu'un  héritage  sera  clos  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  par  l’article  suivant  , il  ne  pourra 
être  assujéli  ni  k l’un  ni  k l’autre  droit  ci-après. 

6.  L’héritage  sera  réputé  clos  lorqu’il  sera  entouré  d’un  mur 
de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte  , ou  lorsqu’il 
sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pallissades  ou  de  treillages, 
ou  d’une  haie  vive , ou  d’une  haie  sèche , faite  a vefc  des  pieux  , 
ou  cordelée  avec  des  branches  , ou  de  toute  autre  manière  de 
faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité  ; ou  enfin  d’un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à l’ouverture , et  de 
deux  pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture 
réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers , si  ce  droit 
n’est  pas  fondé  sur  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires 
sont  abolis. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  tems , le  droit  de  parcours , 
ni  celui  de  vaine  pâture,  ne  pourront  s’exercer  sur  les  prairies 
artificielles,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mensée  ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit  qu’aptes 
la  récolte. 

10.  Par-tout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cours ou  à la  vaine  pâture,  ils  n’auront  lieu  provisoirement  que 
dans  le  tems  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

t3.  La  quantité  de  bétail  , proportionnellement  â l’étendue 
du  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  commune,  à tant  de  bêtes 
par  arpent , d’après  les  réglemens  et  nsages  locaux  , et  à défaut 
de  documeiis  positifs  à cet  égard  , il  y sera  pourvu  par  le  conseil 
général  de  la  commune. 

19.  Aussitôt  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade  , il 
sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité;  elle  assi- 
gnera sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture  , si  l’un 
ou  l’autre  existe  dans  la  commune , un  espace  où  le  troupeau 
malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu’il  devra 
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suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n’est  point  un  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne 
point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les 
moyens  de  protection  et  d’encouragement  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  la  multiplication  des  chevaux  , des  troupeaux  , et  de 
tous  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à l’améliora- 
tion de  nos  espèces  , et  pour  le  soutien  de  tous  les  établissemens 
de  ce  genre. 

Ils  encourageront  les  habitans  des  campagnes  par  des  récom* 
penses,  et  suivant  les  localités,  à la  destruction  des  animaux 
malfaisans  qui  peuvent  ravager  des  troupeaux,  ainsi  qu’à  la 
destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux 
récoltes. 

Ils  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir 
et  d’arrêter  îes  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  che- 
vaux. 

SECTION  v. 

r 

Des  récoltes. 

Art.  Ier.  La  municipalité  pourvoira  à faire  serrer  la  récolta 
d'un  cultivateur  absent , infirme  ou  accidentellement  hors  d’état 
de  la  faire  Iui-même^et  qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin 
que  cet  acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté 
aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  récolte  do 
ce  cultivateur. 

2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte  de  quel- 
que nature  qu’elle  soit,  avec  tout  instrirtnent  et  au  moment  qu'il 
lui  conviendra , pourvu  qu’il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins. 

Cependant , dans  le  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage  , 
il  pourra  être  fait  à cet  égard  un  réglement  chaque  année  par  lo 
conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  vignes 
non  closes;  les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  coutro 
le  réglement , seront  portées  au  directoire  du  département , 
qui  y statuera  sur  l’avis  du  directoire  de  district. 

3.  Nulle  autorité  ne  pourrra  suspendre  ou  intervertir  les 
travaux  de  campagne  , dans  les  opérations  de  1a  semence  et  des 
récoltes. 
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SECTION  VI. 

Des  chemins. 

Art.  ier.  Les  agens  de  l'administration  ne  pourront  fouiller 
dans  un  champ  pour'y  chercher  des  pierres  , de  la  terre  ou  du 
sable,  nécessaires  à l’entretien  des  grandes  roules  ou  autres 
outrages  publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient  averti  le  proprié- 
taire , et  qu’il  ne  soit  justement  indemnisé  à l’amiable  , ou  à 
dire  d’experts  , conformément  à l’article  i du  présent  décret. 

2.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour 
être  nécessaires  à la  communication  , seront  rendus  praticables 

et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  des-  ' 
quelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y avoir  à cet  effet  une  impo- 
sition au  inarc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d’une  des  communautés  J ou  sur  celle 
des  particuliers  , le  directoire  du  département  , après  avoir 
pris  l’avis  de  celui  du  district , ordonnera  l’amélioration  d’un 
mauvais  chemin  , afin  que  la  communication  ne  soit  interrompus 
dans  aucune  saison  , et  il  en  déterminera  la  largeur. 

SECTION  VII. 

Des  gardes  champêtres.  ’ 

Art.  icr.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  ré- 
coltes, il  pourra  être- établi  des  gardes  champêtres  dans  les 
municipalités,  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  sous  la 
surveillance  des  officiers  municipaux,  ils  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être  changes  ou 
destitués  que  dans  la  même  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le  même 
garde  champêtre,  et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs. 
Dans  les  municipalités  où  il  y a des  gardes  établis  pour  la  con- 
servation des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la  communauté 
ou  les  communautés  , suivant  le  prix  déterminé  par  le  conseil 
général;  leurs  gages  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  ap- 
partiendront en  entier  à la  communauté.  Dans  le  cas  où  elles 
ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la  somme  qui  manque- 
rait serait  répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  , 
mais  serait  à la  charge  de  l’exploitant  : toutefois  les  gages  des 
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gardes  des  bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois,  et  séparés  des  gages  de  ceux  qui  conservent  les  autres 
propriétés  rurales. 

4.  Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , les  gardes  champêtres 
pourront  porter  toutessortes  d’armes  qui  seront  jugées  leur  être 
nécessaires  par  le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur  le 
bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe  , où  seront  inscrits  ces 
mots  : la  loi , le  nom  de  la  municipalité , celui  du  garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins  de  a5  ans  ; ils 
s.erpnt  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  iis  seront  reçus 
par  le  juge  de  patx;  il  leur  fera  prêter  Je  serment  de  veiller  à la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publi- 
que , et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée 
par  l’acte  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront , affirmeront  et  déposeront  leur  rapport  devant 

le  juge  de  paix  de  leur  canton  ou  l’un  de  ses  assesseurs;  ou 
feront  devant  l’un  ou  l’autre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports  , 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu’ils  ne  donneront  lieu  qu’à 
des  réclamations  pécuniaires  , feront  foi  en  justice  pour  tous 
les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale  , sauf  la  preuve  con- 
traire. _ _ * 

7.  Ils  seront  responsables  des  dommages,  dans  le  cas  où  ils 

n(%bgeront  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  le  rapport  des 
délits.  1 ..  .. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans 
le  délai  d ’un  mois,  soit  par  les  parties  lésées , soit  par  le  pro-* 
cureur  de  la  commune  ou  ses  substituts , s’il  y en  a , soit  par  des 
honj.mes  de  loi,  commis  à cet  effet  parla  municipalité,  faute  de 
quoi  il  0 ’jr  aura  plus  lieu  à poursuite. 

: ••  • • • ’•  • 

TITRE  II. 

De  la  police  rurale.  ' u 

Art.  ier.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la 
juridiction  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux  , et  sous' 
la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie' 
nationale. 

a.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur 
nature,  de  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

3.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d’une 
amende  ou  d’une  délçntiou , soit  municipale , soit  correcjion- 
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nelle,  ou  do  détention  et  d’amende  réunies,  suivant  les  circons- 
tances et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l’indemnité  qui 

Îiorrra  être  due  à celui  qui  aura  souffert  le  dommage.  Dans  tous 
es  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence  à l’amende. 
L’indemnité  et  l’amende  sont  dues  solidairement  par  les  délin- 
quans. 

4,  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d’une  journée 
de  travail  au  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  de 
département.  Toutes  les  amendes  ordinaires  qui  n’excéderont 
pas  la  somme  de  trois  journées  de  travail , seront  doubles  en  cas 
de  récidive  dans  l’espace  d’une  année , ou  si  le  délit  a été  commis 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ; elles  seront  triples 
quand  les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront  réunies  : 
elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédommage— 
mens  ou  indemnités,  n’entraînera  la  contrainte  par  corps  que 
24  heures  après  le  commandement.  La  détention  remplacera 
l'amende  à l’égard  des  insolvables,  mais  sa  durée  en  commuta- 
tion de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans  les  délits  pour 
lesquels  celte  peine  n’est  point  prononcée , et  dans  les  cas 
graves  où  la  détention  est  jointe  ù l’amende , elle  pourra  être 
prolongée  du  quart  du  tems  prescrit  par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret , qui  entraîne- 
raient une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes , 
et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes  , seront  jugés  par  voie 
de  police  correctionnelle;  les  autres  le  seront  par  voie  de  police 
municipale.  ••  • 1 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepre- 
neurs de  toute  espèce,  seront  civilement  responsables  des  délits 
commis  parleurs  femmes  et  enfans,  pupilles,  mineurs  n’ayant 
pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés , domestiques , ouvriers  , 
voituriers  et  autres  subordonnés.  L’estimation  du  dommage  sera 
toujours  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  ou  par  des 
experts  par  eux  nommés. 

. * ti . Les  domestiques,  ouvriers,  ou  voituriers;  ou  antres  su- 
bordonnés, seront  à leur  tour  responsables  de  leurs  délits  envers 
ceux  qui  les  emploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à la  tran- 
quillité, à la  salubrité  et  à la  sûreté  des  campagnes;  ils  seront 
tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la 
visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâli- 
mens  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d’autres  habitations  : ces 
visites  seront  préalablement  annoncées  huit  jours  d’avance. 
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Après  la  visite , Us  ordonneront  la  réparation  ou  la  démoli- 
tion des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état 
de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d’autres 
accidens  : il  pourra  y avoir  lieu  à une  amende  au  moins  de  6 liv. 
et  au  plus  de  34  liv. 

i-o.  Toute  personne  qui  aura  allumé  do  feu  dans  les  champs , 
plus  près  que  cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères  , 
vergers,  haies,  meule  de  grains , de  paille  ou  de  foin,  sera 
condamnée  en  une  amende  égaie  à la  valeur  de  douze  journées 
de  travail , et  paiera  en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  oc- 
casionné. La.délinquant  pourra  de  plus  , suivant  les  circonstan- 
ces, êire  condamné  à la  détention  de  police  municipale. 

ii.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  mar- 
chés, sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire 
eu  l’état  où  ils  se  trouveront dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
volés.  . 

ia.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à 
l’abandon  , feront  sur  les  propriétés  d’autrui , soit  dans  l’en- 
ceinte des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dansées 
champs  ouverts  , seront  payés  parles  personnes  qui  ont  la  jouis- 
sance des  bestiaux  : si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront 
payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui 
éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
l’obligation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt- quatre  heures  au 
lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  â cet  effet  par  la  municipalité. 

1!  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux  , s’ils  ne 
sont  pas  réclamés  , ou  si  le  dommage  n’a  point  été  payé  dans  la 
la  huitaine  du  jour  du  délit.  , 

Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit , qui 
causent  le  dommage  , le  propriétaire , le  détenteur  ou  le  fer- 
mier qui  l'éprouvera  , pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  la 
lieu , au  moment  du  dégât.  ./ 

; 43.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée  à 
quatre  pieds  de  profondeur  par  le  propriétaire,  et  dans  son 
terrain.,  ou  voiturés  à l’endroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y être  également  enfouis  ; sous  peine  par  le  délinquant  de 
payer  une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail , et  les 
frais  de  transport  et  d’enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou 
autres,  et  c<-ux  qui  écOrceront  ou  couperont  en  tout  ou  en 
partie  des  arbres  sur  pied  qui  11e  leur  appartiendront  pas, 
seront  condamnés  à une  amende  double  au  dédommagement 


Digilized  by  Google 


384  Po'ice.  • 

dû  ail  propriétaire  , et  à une  détention  de  police  correction- 
nelle qui  ne  pourra  excéder  s x mois. 

15.  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son  Voisin  , ni 
lui  transmettre  volontairement  1rs  eaux  d’une  manière  nui- 
sible, sons  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  cons- 
truits ou  à construire  , seront  garans  île  tous  dommages  que  les 
eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines , 
par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement.  Ils 
seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  quitte  nuise  à 
personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département  , 
d’après  l’avis  du  directoire  de  district.  En  cas  de  contravention, 
la  peine  sera  une  amende  , qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

17.  11  est  défendu  à toute  personne  de  recomtler  les  fossés, 
de  dégrader  les  clôtures  , de  couper  des  branches  de  haies 
vives,  d’enlever  des  bois  secs  des  haies,  sous  peine  d’une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédomma- 
gement sera  payé  au  propriétaire  ; et , suivant  la  gravité  des 
circonstances  , la  détention  pourra  avoir  lieu , mais  au  plus 
pour  un  mois. 

* 18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours,  ni  à Ta 
vaine  pâture  , pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l’héri- 
tage d’autrui  contre  le  gré  du  propriétaire  de  l’héritage  , il  sera 
payé  une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  par  le 
propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  et  de\aine  pâture , où  les  chèvres 
ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  ep  troupe.au  civnmun  , 
celui  qui  aura  des  animaux  de  celte  espèce  ne  pourra  les  mener 
aux  champs  qu’attaches,  sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail  par  télé  d’animal. 

En  quelque  circonstance  que  ce  soit , lorsqu’elles  auront  fait 
du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou1  autres,  haies  , vignes  y 
jardins  , l’amende  sera  double  , sans  préjudice  du  dédommage- 
ment dû  au  proprietaire. 

iq.  Les  prbpriétaires  ou  les  fermiers  d’un  même  canton  ne 
pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à vil  prix  la 
journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques  sous  peine 
d’une  amende  dit  quart  de  la  contribution  mobilière  des  délin- 
qnans,  et  même  de  la  détention  de  police  municipale  , s’il  y a 
lieu.  ■:*:~ 
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20.  m moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  cam- 
pagne ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et 
déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une 
amende , qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de 
travail  et,  en  outre,  de  la  détention  de  police  municipale. 

21.  Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grapilleurs  , dans  les 
lieux  où  les  usages  de  glader , de  râteler  ou  de  grapiller  sont 
reçus,  n’entreront  dans  les  champs , prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts,  qu’après  l’enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de 
contravention , les  produits  du  glanage , du  ràtelage  et  du 
grapillage  seront  confisqués  , et,  suivant  les  circonstances,  il 
pourra  y avoir  lieu  à la  détention  de  police  municipale.  Le  gla- 
nage , le  ratelage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans  tout  enclos 
rural,  tel  qu’il  est  défini  à l’article  6 de  la  quatrième  section  du 
premier  titre  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  eu  de  vaine  pâture , comme 
dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point'  établis , les  pâtres  et  les 
bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux  d’aucune  espèce 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  , que  deux  jours  après 
la  récolte  entière , sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d’une 
journée  de  travail  ; l’amende  sera  double , si  les  bestiaux  d'au- 
trui ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse , qui  sera 
rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine 
pâture  , autres  que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul , 
pourra  être  saisi  par  les  gardes  champêtres  , et  même  par  toute 
personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt,  qui  sera  in- 
diqué à cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à une  amende  de  la 
valeur  d’une  journée  de  travail , par  tète  de  bête  à laine  , et  à 
une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail. 

• Il  pourra  en  outre , suivant  la  gravité  des  circonstances , être 
responsable  du  dommage  que  son  troupeau  aura  occasionné, 
•ans  que  cette  responsabilité  puisse  s’étendre  au-delà  des  limites 
de  la  municipalité.  • 

A plus  forte  raison,  cette  amende  et  cette  responsabilité 
auront  lieu  , si  ce  troupeau  a été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont 
pas  sujettes  au  parcours  et  à ta  vaine  pâture, 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d’autrui  des  bes- 
tiaux d’aucune  espèce  , et  en  aucun  tems  , dans  les  prairies  ar- 
tificielles , dans  les  vignes , oseraies  , dans  les  plants  de  câ- 
priers , dans  ceux  d’oliviers  } de  mûriers  t de  grenadiers  , 
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d’orangers  et  arbres  du  même  genre  , dans  tous  les  fl  nts  ou 
pépinières  d’arbres  fruitiers  ou  autres  , faits  de  main  d’homme. 

L’amende  encourue  pour  le  délit  , sera  une  somme  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ; l’amende  sera 
double,  si  le  dommage  a été  fait  dans  un  enclos  rural;  et, 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  y avoir  lieu  à la  délentipa 
de  police  municipale. 

25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires  , bu  les 
menant  d’un  lieu  à un  autre  , même  dans  les  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture , ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les 
terres  des  particuliers,  ni  sur  les  communaux,  sous  peine  d’une 
amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de-  tratail  , en  outre  du 
dédommagement.  L'amende  sera  égale  à la  somme  du  dedom- 
magement si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé  ou 
qui  n’a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte  , ou  dans  un  enclos 
rural. 

A défaut  de  paiement  , les  bestiaux  pourront  être  saisis  et 
vendus  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l’indemnité, 
l’amende  et  autres  frais  relatifs;  il  pourra  même -y  avoir  lieu 
envers  les  conducteurs  à la  détention  de  police  municipale, 
suivant  les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à vue  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d’autrui,  sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du 
dommage  , à une  amende  égale  à la  somme  du  dédommagement , 
et  pourra  l’être  , suivant  les  circonstances,  à une  détention  qui 
n’excédera  pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les  champs  ensemencés  , 
si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  ses  agens  , paiera  le  dommage  , et 
une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  : l’amende 
sera  double  si  le  délinquant  y entre  en  voiture.  Si  les  blés  sont 
en  tuyau  , et  que  quelqu’un  y entre  même  à pied  , ainsi  que 
dans  toutes  autres  récoltes  pendantes  , l’amende  sera  au  moins 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  , et  pourra  être  d’une 
somme  égale  à celle  dùe  pour  dédommagement  au  propriétaire. 

28.  Si  quelqu’un  , avant  leur  maturité  , coupe  ou  détruit  de 
petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d’autres  productions  de  la 
terre,  sans  intention  manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en  dé- 
dommagement au  propriétaire  , une  somme  égale  à la  valeur 
que  l’objet  aurait  dans  sa  maturité;  il  sera  condamné  à une 
amende  égale  à la  somme  du  dédommagement , et  il  pourra 
l’être  à la  détention  de  police  municipale. 

29.  Quiconquo  sera  convaincu  d’avoir  dévasté  les  récoltes  sur 
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pietî , ou  abattu  des  plants  venus  naturellement , ou  faits  de 
main  d’homine  , sera  puni  d’une  amende  double  du  dédomma- 
gement dù  au  propriétaire  , et  d’une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années. 

3o.  Toute  personne  convaincue  d’avoir  , de  dessein  prémé- 
dité, méchamment,  sur  le  territoire  d’autrui,  blessé  ou  tué 
des  bestiaux  ou  chiens  de  garde , sera  condamnée  à une  amende 
double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le  déliquant  pourra 
être  détenu  un  mois  , si  l’animal  n’a  été  que  blessé;  et  six  mois  , 
si  l’animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  ; la 
détention  pourra  être  du  double , si  le  délit  a été  commis  la  nuit, 
ou  dans  une  étable  , ou'dans  un  enclos  rural. 

3t.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrument  de  l’exploita- 
tion des  terres  , qui  aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts , 
sera  punie  d'une  amende  égale  à la  somme  du  dédommagement 
dù  au  cultivateur,  et  d’une  détention  qui  ne  sera  jamais  de 
moins  d’un  mois,  et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu’à  six, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

3a.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes , ou 
picds-corjiiers  , ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  les  différens  héritages,  pourra,  eu 
outre  du  paiement  du  dommage  et  des  frai»  de  replacement 
des  bornes,  être  condamné  à une  amende  de  la  valeur  de  > 
douze  journées  de  travail  , et  sera  puni  par  une  déteniion  dont 
la  durée,  proportionnée  à la  gravité  des  circonstances  , n’excé- 
dera pas  une  année  : la  détention  cependant  pourra  être  de  deux 
années,  s’il  y a transposition  de  bornes  à fin  d'usurpation. 

33.  Celui  qui , sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier, 
enlèvera  des  fumiers  , de  la  marne  ou  tous  autres  engrais 
portés  sur  les  terres,  sera  condamné  à une  amende  qui  n’excé- 
dera pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail , en  outre  du  dé- 
dommagement , et  pourra  l’être  à la  détention  de  police  muni- 
cipale. L’amende  sera  de  douze  journées,  et  la  détention  pourra 
être  de  trois  mois  , si  le  délinquant  à fait  tourner  à son  profit 
le  dits  engrais. 

34.  Quiconque  maraudera  , dérobera  des  productions  de  la 

terre,  qui  peuvent  servir  à la  nourriture  des  hommes,  ou 
d’autres  productions  utiles,  sera  condamné  à une  amende 
égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier  ; il 
pourra  aussi , suivant  les  circonstances  du  délit , être  condamné 
à la  détention  de  police  municipale.  . . . 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs  , 
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ou  à l’aide  des  animaux  de  charge  , l’amende  sera  du  double  du 
dédommagement  ; et  la  détention  qui  aura  toujours  lieu , pourra 
être  de  trois  mois , suivant  la  gravité  des  circonstances. 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à dos 
d’homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies  , ou  autres  plantations 
d’arbres  des  particuliers  ou  communautés,  sera  puni  d’une 
amende  double  du  dédommagement  dù  au  propriétaire.  La 
peine  de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en 
l’article  precedent. 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres  plantations  , 
d’arnres  des  particuliers' ou  communautés  , exécuté  à charge  de  * 
bête  de  somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  détention 
qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jours , ni  excéder  six  mois  ; 

le  coupable  paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire. 

38.  Les  dégâtsTaits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des 
communautés  par  des  bestiaux  ou  troupeaux  , seront  punis  de 
la  manière  suivante. 

11  sera  payé  d’amende  pour  une  bête  à laine,  une  livre  ; pour 
un  cochon,  une  livre;  pour  une  chèvre,  deux  livrps  ; pour  un 
cheval  ou  autre  bête  de  somme  , deux  livres;  pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  un  veau  , trois  livres. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur 
croissance  , l’amende  sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre,  et  dans  les  " 
bois  taillis  de  moins  de  six  années  , l’amende  sera  triple. 

S’il  y a récidive  dans  l’année  , l’amende  sera  double,  et  s’il 
y a rénnion  des  deux  circonstances  précédentes,  ou  récidive 
avec  une  des  deux  circonstances,  l’amende  sera  quadruple. 

Le  dedommagement  dù  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  k 
gré  ou  à dire  d’experts. 

3g.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendar- 
merie nationale,  tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes , ou 
chasseur  masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout 
gendarme  national , sans  aucune  réquisition  d’officier  civil. 

4„.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  on 
détérioré  , de  quelque  manière  que  ce  soit , des  chemins  publics  , 
ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à la  réparation 
ou  à la  restitution  , et  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  livres  , ni  excéder  vingt-quatre  livres. 

4,.  Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour  se  faire  un 
passage  dans  sa  .route,  paiera  le  dommage  fait  au  proprié- 
taire; déplus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
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travail , h moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  était  impraticable;  et  alors  les  dommages  et  les 
frais  de  clôture  seront  a la  charge  de  la  communauté. 

4-2.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de  sa 
monture,  tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  lçs  chemins,  sera 
condamné  à une  amende  égale  à la  somme  du  dedommagement 
dû  au  propriétaire  des  bestiaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur 
les  routes,  sera  condamné  à une  amende  du  triple  de  la  valeur 
des  arbres , et  à une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six 

44.  Les  gazons  , les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics, 
ne  pourront  être  enlevés  en  aucuns  cas,  sans  1 autorisation  du 
directoire  du  département.  Les  terres  ou  matériaux  appartenant 
aux  communautés,  ne  pourront  également  être  enlevés,  si  ce 
n’est  par  suite  d’un  usage  général  établi  dans  la  commune  pour 
les  besoins  de  l’agriculiure  , et  non  aboli  par  une  deliberation 

du  conseil  général.  ,<  ; , 

Celui  qui  commettra  un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  ré- 
paration du  dommage,  condamné,  suivant  la  gravite  des  cir- 
constances , à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  24  livres  , ni 
être  moindre  de  3 livres.  Voyez  DÉLITS  , MAIRES , PROCES- 
VERBAUX. 

POMPIERS. 

Voyez  Incendies. 

PONT. 

L’art.  11  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  ( B.  187  ) 
porte  que  le  gouvernement  autorisera  pendant  dix  années 
l’établissement  des  ponts  dont  la  construction  sera  en- 
treprise par  des  particuliers;  qu  il  déterminera  la  durée 
de  leur  jouissance,  à l’expiration  de  laquelle  ces  ponts 
seront  réunis  au  domaine  public  , lorsqu  ils  ne  seront 

{>as  une  propriété  communale,  et  qu  il  fixera  le  tarif  de 
a taxe  à percevoir  sur  ces  ponts. 

Quand  des  ponts  ont  besoin  de  réparations  , les  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  peuvent 
demander,  par  une  délibération  du  corps  municipal, 
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l’autorisation  du  gouvernement  pour  la  perception  d'une 
taxe  dont  le  produit  sera  destiné  à payer  les  dépenses  , 
si  elles  n’ont  pas  d'autres  moyens  d’y  pourvoir. 

C’est  ainsi  que,  par  un  arrêté  du  3 brumaire  an  11 
(B.  328),  rendu  sur  les  avis  du  sous-préfet,  de  l ingé- 
nieur en  chel  du, département  et  du  préfet,  la  com- 
mune d Edaron  a été  autorisée  à percevoir  pendant  six 
ans,  sur  le  passage  du  grand  pont,  une  taxe  applica- 
ble aux  réparations  d’autres  ponts  situés  sur  son  terri- 
toire. 

POPULATION. 

Aux  termes  des  articles  1 et  2 de  la  première  partie 
de  la  loi  du  19 — 22  juillet  1791  , et  du  titre  2 delà  loi 
du  10  vendémiaire  an  4 (B-  188) , les  maires  et  adjoints 
doivent  former,  pour  chaque  commune,  des  tableaux 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  domiciliés.  Ces 
tableaux  doivent  être  envoyés  au  commencement  de 
chaque  année  au  sous-préfet  Voyez  PüLICtî. 

C’est  sur  le  tableau  général  de  population  que  les 
maires  et  adjoints  peuvent  faire  le  relevé  des  citoyens  de 
leur  commune  indigens  ou  raendians,  dont  ils  doivent 
aussi,  aux  termes  de  l’art.  1er.  de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  2 , dresser  et  envoyer  au  sous-préfet  létat  no- 
minatif. Voyez  Mendicité. 

PORCS. 

Ces  animaux  sont  sujets  à une  lèpre  qui  exige  la  sur- 
veillance des  officiers  de  police.  La  langue  doit  en  être 
visitée,  lorsqu'ils  sont  vivans,  pour  voir  s il  n’y  paraît 
pas  de  pustules,  et  la  même  visite  doit  être  faite  sur  les 
parties  intérieures,  quand  l’animal  est  tué. 

La  loi  du  13  fructidor  an  2 défend  d’introduire  ccs 
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animaux  dans  les  forêts  nationales  où  cet  usage  est  reçu , 
avant  le  iû  brumaire.  Voyez  Faine  , LaPINS. 

• • • 

PORT. 

Les  maires  doivent  surveiller  les  ports  de  mer  ou  de 
rivière,  les  quais,-  berges,  gares,  estacades,  les  navires, 
•bateaux,  coches,  galiotes,  les  établissemens  faits  sur  les 
rivières,  les  chantiers,  les  chemins  de  hallage,  les  pas- 
sages d’eau  avec  bacs,  ou  batelets,  les  bains  publics, 
les  écoles  de  natation,  et  les  matelots,  mariniers,  ou- 
vriers, arrimeurs,  chargeurs  , déchargeurs , tireurs  de 
bois,  pêcheurs,  blanchisseurs.  Voyez  Remparts. 

Il  a été  ordonné,  par  un  décret  impérial  du  22.  ni- 
vôse an  i3  ( B.  20  ) que  pendant  Ja  durée  de,  la  guerre, 
lorsqu’un  navire  de  commerce  françaif  ou  étranger  ar- 
riverait dans  un  port  de  France,  aucune  personne  de 
l’état-major  et  de  1 équipage , ni  aucun  passager  ne  pour- 
raient débarquer  sans  une  permission  du  commissaire 
général  de  police,  de  son  délégué,  du  sous-préfet  ou  du 
maire,  qui  seraient  avertis  de  l’arrivée  des  bàtimens  par 
l’officier  du  port,  et  qui,  accompagnés  d'un  préposé  des 
douanes  et  d un  interprète,  en  cas  de  besoin  , procéde- 
raient et  feraient  procéder  à la  visite  des  personnes,  des 
papiers  et  de  la  cargaison.  Le  même  décret  enjoint  à ces 
fonctionnaires  d’informer  le  ministre  de  la  police  de 
l’arrivée  de  ces  bàtimens  ou  du  résultat  de  la  visite,  en 
lui  transmettant  en  original  les  papiers  qui  pourraient 
intéresser  la  sûreté  intérieure  de  l’empire. 

Une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  de 
1783,  a défendu  de  se  rendre  sur  les  ports  pour  s’y 
promener.  Le  motif  de  cette  défense  a été  d’empêcher 
qu’on  ne  dégradât  les  sacs , ballots  et  caisses  déposés  et  - 
empilés  , et  qu’on  n’occasionnât  des  accidens  en  mon- 
tant  sur  les  piles  de  bois.  > • , . > . . • 
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PORT-D’  ARMES. 

Les  permissions  de  port-d’armes  sont  délivrées  par 
les  préfets  sur  la  déclaration  donnée  par  les  commis- 
saires de  police  ou  les  maires,  et  visée  par  le  sous-préfet, 
qu’il  ne  peut  en  résulter  d inconvéniens,  vu  la  probité 
reconnue  du  pétitionnaire.  On  exige  aussi  du  pétition- 
naire une  justification  de  propriété  foncière. 

Voyez  Armes. 

PORTE. 

L’article  i5  d’une  ordonnance  de  police  du  8 no- 
vembre 1780,  a enjoint  aux  habitans  de  Paris  détenir 
leurs  portes  fermées  pendant  la  nuit.  La  même  injonc- 
tion a été  renofivelée  par  l’rfrt.  8 d’une  autre  ordon- 
nance de  police  du  8 mai  1784. 

Quant  aux  contributions  sur  les  portes  et  fenêtres , 
Voyez  sous  ce  mot  les  lois  des  4 frimaire  et  t8  ventôse 
an  7. 

PORTE-FAIX. 

Voyez  Places  publiques. 

PORTEURS  D’EAU. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  a pris  le  6 ven- 
démiaire an  4,  un  arrêté  qui  contient  de  sages  mesures 
de  police  relativement  aux  porteurs  d'eau,  auxquels  il 
a été  notamment  défendu  de  puiser  de  l’eau  dans  les 
endroits  de  la  rivière  où  elle  serait  insalubre,  et  de  s’ar- 
roger la  faculté  d’aller  puiser  de  l’eau  aux  fontaines 
publiques  exclusivement  aux  autres  citoyens,  qui  de- 
vraient , au  contraire , y être  admis  de  préférence.  En 
leur  rappelant  la  nécessité  de  porter  des  secours  dans 
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les  cas  d’incendie , le  même  arrêté  accorde  une  prime  ^ 
en  récompense  de  leur  zèle , aux  deux  qui  arriveraient 
les  premiers. 

- PORTEURS  DE  CONTRAINTES. 

Voyez , sous  le  mot  CONTRIBUTIONS,  le  §.  2 de 
l’arrêté  du  16  thermidor  an  8. 

POSTE  AUX  CHEVAUX. 

Les  maîtres  de  poste  sont  tenus  de  faire  enregistrer 
à leurs  municipalités  respectives  les  commissions  que 
leur  délivre  l’administration  des  postes. 

L’art.  de  la  loi  du  19  frimaire  an  7 ( B.  249)  leur 
enjoint  de  tenir  un  registre  côté  et  paraphé  par  le  maire, 
où  les  voyageurs  ont  la  faculté  de  consigxter  leurs  plaintes, 
notamment  sur  l’inexécution  de  l'article  20, -qui  défend 
à tout  postillon  d’exiger  aucune  somme  au-delà  des 
guides  fixés  par  la  loi,  et  d’insulter  ceux  qu’ils  condui- 
sent. 

Les  postillons  doivent  se  faire  enregistrer  chez  le  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement,  ainsi  que  l’article  i3  de 
l arrêté  du  Ier.  prairial  an  7 ( B.  283  ) les  obligeait  de 
le  faire  au  greffe  de  l’administration  municipale.  Le 
droit  à la  pension  ne  court  pour  eux  que  du  jour  de 
cette  inscription. 

POSTE  AUX  LETTRES. 


Le  directoire  exécutif  a pris  le  7 fructidor  an  6 un 
arrêté  ( B.  220)  dont  les  tro^ppremiers  articles  sont 


ainsi  conçus 


Art.  Ier.  II  est  expressément  défendu  à tous  les  entrepre- 
neurs de  voilures  libres  , et  à toute  autre  personne  étrangère  au 
service  des  postes , de  s'immiscer  daus  le  Uansport  de  lettres  , 
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paquets  et  papiers  du  poids  d’un  kilogramme  ou  de  deux  livres 
et  au-dtssous,  journaux,  feuilles  à la  main  et  ouvrages  pério- 
diques , dont  le  port  est  exclusivement  confié  à- l'administration 
des  postes  aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procédure  , les  papiers  uniquement  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets 
au-dessus  du  poids  de  deux  livres  , sont  seuls  exceptés  de  la 
prohibition  prononcée  par  l’article  précédent. 

3.  Pour  l’exécution  du  présent  arrêté  , les  directeurs  , con- 
trôleurs et  inspecteurs  des  postes  , les  employés  des  douanes 
aux  frontières  , et  la  gendarmerie  nationale,  sont  autorisés  à 
faire  on  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur  les  messa- 
gers, piétans  , voilures,  même  sur  les  ordonnances  portant 
régulièrement  la  correspondance  relative  au  service  militaire  , 
et  partout  où  besoin  sera  , afin  de  constater  les  contraventions; 
à l’effet  de  quoi  ils  pourront , s’ils  le  jugent  nécessaire  , se  fairi» 
assister  de  la  force  armée. 

i 

POSTES  MILITAIRES. 

Voyez  Places  de  guerre. 

POUCE. 

Voyez  Centimètre. 

POUDRES. 

Les  maires  et  adjoints  doivent  surveiller  1 exécution 
de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5 ( B.  I41  )>  relative  à la 
fabrication  et  à la  vente  des  poudres. 

En  voici  l’extrait  : 

Art.  ai.  Il  est  défendu  à qui  que  ce  soit  d’introduire  au- 
"cunes  poudres  étrangère^Éfcns  la  république  , sous  peine  de  coii* 
fiscation  de  la  poudre  , IMs  chevaux  et  voitures  qui  en  seraient 
chargés  et  d’une  amende  de  vingt  francs  quarante-quatre  cen- 
times par  kilograme  de  poudre  ( ou  dix  francs  par  livre  ). 

Si  l’entrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de  la  mer,  l’amende 
sera  double  , en  outre  de  la  confiscation  d?  U>  poudre. 
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22.  L'importation  et  l’exportation  des  salpêtres  sont  égale- 
ment prohibées.  La  contravention  sera  punie  des  mêmes  peines 
que  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du  délit. 

11  sera  cependant  permis  d’entreposer  des  salpêtres  dans  les 
ports  de  France  , pour  les  réexporter  ensuite,  en  se  confor- 
mant à ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  l’en t'repôt. 

23.  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les  employés  des 
douanes,  seront  par  eux  déposés  au  magasin  national  le  plus 
prochain  affecté  à ccs  matières  : la  moitié  de  la  valeur  de  tous 
les  objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées,  appartiendra 
aux  saisissans  , et  sera  partagée  entre  eux. 

24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continueront 
d’être  interdites  h tous  les  citoyens  autres  que  ceux  qui  y seront 
autorisés  par  une  commission  spéciale  de  l’administration  na- 
tionale des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n’y  seraient  pas 
autorisés,  de  conserver  chez  eux  de  la  poudre  au-delà  de  la 
quantité  de.  cinq  kilogrammes  ( environ  dix  livres  un  quart  ). 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée  aux  préfets,  aux 
sous-préfets  , et  aux  officiers  de  police. 

.25.  Lorsque  l’une  de  ces  autorités,  ou  les  préposés  de  l’ad- 
ministration des  poudres  , auront  connaissance  d'une  violation 
du  précédent  article  , ils  requerront  la  municipalité  du  lieu  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  constater  les  délits. 

26.  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  à celle  réquisition. 
Ln  conséquence  , elle  procédera  à une  visite  dans  la  maison 
désignée,  si  les  circonstances  du  fait  l’exigpht.  Cette  visite  ne 
pourra  s’exécuter  qu’en  plein  jour,  et  seulement  pour  l’objet 
énoncé  en  la  présente  loi. 

Le  maire  et  son  adjoint  se  feront  assister  de  deux  citoyens  du 
voisinage. 

Dans  le  cas  de  conviction,  l’affaire  sera  renvoyée  aux  tribu- 
naux , qui  feront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

27.  Ceux  qui  feront  fabriquer  illicitement  de  la  poudre, 
seront  condamnés  à trois  mille  francs  d’amende.  La  poudre,  tes 
matières  et  ustensiles  servant  à sa  confection,  seront  confis- 
qués; et  les  ouvriers  employés  à sa  fabrication  seront  détenus 
pendant  trois  mois  pour  la  première  fois,  et  pendant  un  «an  en 
cas  de  récidive.  Le  tiers  des  amendes  appartiendra  au  dénoncia- 
teur, le  surplus  , ainsi  que  les  objets  confisqués  , seront  versés 
au  trésor  public  et  dans  les  magasins  nationaux. 

28.  Tout  cîloyen  qui  vendrait  de  la  poudre  sans  y être  au- 
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torisé,  conformément  à l’article  x4  » ®era  condamné  à une 
amende  de  cinq  cenls  francs  ; et  celui  qui  en  conserverait  chez 
lui  plus  de  cinq  kilogrammes  (ou  environ  dix  livres  un  quart  ), 
à une  amende  de  cent  francs. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , les  poudres  seront  confisquées  et 
déposées  dans  les  magasins  nationaux. 

35.  Les  debitans  ne  pourront  vendre  aux  citoyens  la  poudre 
de  chasse  au-delà  de  six  francs  treize  centimes  le  kilogramme 
( ou  trois  francs  la  livre  ) sous  peine  de  révocation  de  leur  com- 
mission , et  d’une  amende  de  cent  francs. 

36.  Si  0t  débitant  était  convaincu  de  tenir  en  dépôt  ou  vendre 
de  la  poudre  de  contrebande  j il  encourrait , outre  la  révoca- 
tion de  sa  commission  , la  confiscation  des  matières  prohibées  , 
et  une  amende  de  mille  francs. 

3y.  Dans  le  cas  de  contravention  à la  présente  loi , toutes  les 
demandes  et  poursuites  pouvant  donner  lieu  à condamnation  , 
seront  faites  pardevant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  suivant  l’étendue  de  leur  compétence , et  sauf 
l’appel.  Voyez  Salpêtre. 

Le  bois  de  bourdaine  est  , d'après  1 ordonnance 
du  4 avril  168G,  et  les  arrêts  du  conseil  des  n jan- 
vier 1689,  28  août  1701  et  7 mai  1709,  réservé  pour 
la  confection  du  charbon  propre  à la  fabrication  de  la 
poudre.  Le  gouvernement  a ordonné  la  continuation 
de  cette  réserve  par  un  arrêté  du  a5  fructidor  an  1 1 
(B.  3i2  ) , dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  2. 11  ne  sera  fait  aucune  adjudication  on  vente  de  coupes 
do  bois  dans  les  forêts  nationales,  dans  celles  des  communautés 
d’habitans  , des  hospices  et  autres  établissemens  publics,  qu  à la 
charge  par  les  adjudicataires  ou  acquereurs,  de  faire  mettre  à 
part  tout  le  bois  de  bourdaine  de  trois,  quatre  et  cinq  ans  de 
crûe  qui  se  trouvera  dans  lesdites  adjudications  ou  ventes,  et 
d’en  faire  faire  des  bottes  ou  bourrées  de  deux  mètres  de  lon- 
gueur sur  un  mètre  cinquante  centimètres  de  grosseur.. 

3.  L’administration  générale  des  poudres , ses  commissaires 
et  préposés  , sont  autorisés , comme  par  le  passé  , à faire  faire  < ^ 
dans  tous  les  tems,  la  recherche  , coupe  et  cnlcvernent  du  b i« 
de  bourdaine  de  l’àge  de  trois  , quatre  et  cinq  ans  de  crûe  , dans 
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tous  les  bois  ci-dessns  dits  dans  lesquels  il  n’y  aurait  pas  de 
coupes  ouvertes  vendues  et  adjugées. 

4.  Les  dispositions  des  articles  2 et  3 ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  bois  des  particuliers , situés  dans  l'élenJue  de  six  my- 
riamètres  des  fabriques  de  poudre,  à l’exceptiou  de  ceux  qui 
sont  clos  et  attenant  aux  habitations. 

5.  A cet  effet , les  préposés  de  l’administration  des  poudres 
feront  prévenir  de  leurs  recherches  le  conservateur,  pour  ce 
qui  regarde  les  forêts  nationales  , communales  et  des  établisse— 
mens  publics,  et  les  particuliers  , pour  leurs  bois  , ainsi  que  les 
maires  et  administrateurs,  pour  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes  , hospices  et  autres  établusemens  publics. 

6.  Lesdils  préposés  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  pourront 
procéder  à celle  recherche  qu’après  avoir  justifié  aux  autorités 
administratives  des  lieux  où  les  bois  sont  situés,  de  leurs  pou- 
voirs délivrés  par  l’administration  générale  des  poudres , et 
visés  par  le  préfet  du  département  et  le  conservateur  des  forêts. 

7.  Lors  de  la  recherche,  coupe  et  enlèvement  du  bois  de 
bourdaine , lesdits  préposés  seront  tenus  d’appeler  et  de  se  faire 
assister  des  gardes  desdits  bois  et  forêts , qui , lors  de  l’enlève- 
ment , dresseront  procès-verbal  de  la  quantité  'des  bottes  ou 
bourrées  fabriquées  et  auxquels  ils  paieront,  pour  raison  de 
ladite  assistance  , vingt-cinq  centimes  pour  chaque  cent  de 
bottes. 


8.  Le  prix  des  bois  de  bourdaine  sera  payé  sur  le  vn  de  ces 

Erocès -verbaux,  à raison  de  vingt-cinq  centimes  la  botte  ou 
ourrée.  Le  montant  en  sera  verse  entre  les  mains  des  receveurs 
des  domaines,  pour  ce  qui  aura  été  coupé -ebenlevé  dans  les  bois 
nationaux:  ce  même  prix  sera  augmenté  d’un  cinquième  pour 
les.bottes  que  1rs  adjudicataires  ou  acquéreurs  des  bois  auront 
réservées  et  livrées  aux  préposés  de  l'administration  des  pou- 
dres. 

9.  L’administration  dns  poudres  remettra  à l’administration 
des  forêts  un  état  exact  du  nombre  et  de  la  situation  des  fabri- 
ques de  poudres  de  la  république.  Les  commissaires  qui  les  di- 
rigent , et  les  conservateurs  des  forêts  , seront  tenus  de  se  con- 
certer particulièrement , en  ce  qui  pourra  les  concerner,  arec 
les  préfets  des  départemens , sur  les  mesures  les  plus  convena- 
bles pour  assurer  l’exécution  du  présent  arrêté.  Voy»z  Sal- 
pêtre. 
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POURSUITES  JUDICIAIRES, 


On  a vu  sous  le  mot  Actions  que  les  créanciers  des 
communes  devaient  obtenir  l’autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  les  poursuivre.  Ce  conseil  doit  examiner 
si  l'arrêté  de  compte  d’où  résulte  la  créance  a été  ap- 
prouvé par  le  préfet , et , qu’il  l’ait  été  ou  non  , il  doit 
proposer  au  préfet  d’entendre  le  conseil  municipal  sur  les 
moyens  de  la  commune  et  sur  les  arrangernens  qu  elle 
peut  prendre.  Si  1 arrêté  de  compte  n’a  pas  été  approuvé 
par  le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  doit.en  outre  don- 
ner son  avis  sur  la  légitimité  de  la  créance. 

Voyez  Reddition  de  compte. 

POUVOIR  JUDICIAIRE.' 

Tout  exercice  du  pouvoir  judiciaire  pour  la  puni- 
tion des  délits  de  police  municipale  et  rurale  a été 
interdit  aux  municipalités  par  l’art.  5q6  de  la  loi  du 
3 brumaire  an  4 ( R-  2o4  ).  Voyez  Police  JUDI- 
CIAIRE , Tribunal  de  pouce. 

e 

PRAIRIES  ARTIFICIELLES. 

On  appelle  pfairies  artificielles  les  terrains  où  l’on 
sème  de  la  luzerne  , du  tréfile  , du  sainfoin  , des  ravgs  , 
des  raiforts,  des  turneps , des  carottes,  des  betteraves, 
des  pois,  des  fèves  , etc.  ; mais  cette  dénomination  ne 
signifie  , dans  un 'sens  plus  restreint,  qu’une  nature 
de  fruits  qui  se  récoltent  alternativement  avec  le  blé, 
ou  autres  grains.  , 

La  «plupart  des  auteurs  modernes  qui  traitent  de 
l’agriculture , soutiennent  que  l’usage  des  prairies  arti- 
ficielles est  bien  préférable  à celui  des  jachères  , et 
qu’en  préparant  convenablement  la  terre  et  variant  ses 
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productions , l’on  n’est  pas  plus  obligé  de  laisser  repo- 
ser les  champs  que  les  jardins  , et  de  perdre  dans  ceux- 
là  une  année  de  récolte  sur  trois , lorsque  le  sol  des 
jardins  n’est  pas  détérioré  par  des  récoltes  sans  inter- 
ruption. La  routine  ne  pouvant  conduire  à aucune 
amélioration  , il  serait  intéressant  que  les  riches  pro- 
priétaires fissent,  des  essais  en  grand , et  détruisent , 
par  l’heureux  résultat  de  leurs  expériences , les  pré- 
jugés de  l’habitude  qui  exercent  un  si  grand  empire 
sur  les  habitans  des  campagnes. 

PRÉFET. 

Il  y a dans  chaque  département  un  préfet  qui  est 
nommé  par  l’Empereur,  et  qui  , conjointement  avec 
un  conseil  de  prélecture  et  un  conseil  général  de.  dé- 
partement, remplit  les  fonctions  qu’exerçaient  les  ad- 
ministrations et  commissaires  de  departement.  Loi 
du  26  pluviôse  an  8.  (B.  17  ).  Art.  1. 

Il  y a en  outre  un  préfet  de  police  à Paris,  et  des 
commissaires  généraux  de  police  à Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  , etc. 

II  a aussi  été  créé  pour  les  grands  ports  des  préfets 
maritimes , dont  la  résidence  est  fixée  à Toulon , Lo- 
rient , Rochefort , Anvers  et  au  Havre. 

La  loi  du  12  messidor  an  8 ( B.  33)  a déterminé  les 
fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris. 

On  trouvera  sous  le  mot  COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX 
DE  POLICE  , la  loi  du  5 brumaire  an  g,  dont  les  dispo- 
sitions sont  à-peu-prè? les  mêmes. 

PRÉNOMS. 


Voyez  Noms> 
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4oo  Prescription. 

PRÉPOSÉS  AUX  RECETTES  MUNICIPALES. 
Voyez  Receveurs  des  communes. 

PRESBYTERE. 

Par  l’arlicle  72,  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 ; 
les  presbytères  et  les  jardins  y attenant  , non  aliénés, 
ont  été  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des  succur- 
sales. A délaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux 
des  communes  ont  été  autorisés  à leur  procurer  un  lo- 
gement et  un  jardin. 

Le  conseil  d’état  a donné  , d’après  cette  disposition  , 
tm  avis  que  l’Empereur  a approuvé  le  6 nivôse  an  i3, 
et  duquel  il  résulte  que  les  églises  et  presbytères  doi* 
vent  être  considérés  comme  des  propriétés  com- 
munales. 

Le  ministre  de  la  justice  , informé  que  plusieurs 
maires  , dont  les  communes  avaient  besoin  de  maisons 
pour  loger  leurs  curés  ou  desservans  , ou  pour  établir 
de  écoles  , en  avaient  acheté  sans  autorisation  préalable  , 
les  uns  par  actes  devant  notaires , d'autres  aux  enchères 
publiques,  et  que  ces  acquisitions,  postérieurement  ap- 
prouvées par  les  préfets,  avaient  été  déclarées  milles  par 
le  conseil  d’état,  ce  qui  avait  compromis  à-la-fois  l’in- 
térêt des  communes  et  celui  des  vendeurs,  a , par  une 
circulaire  du  21  mai  1806,  chargé  les  procureurs  impé- 
riaux de  prévenir  les  notaires  de  leur  arrondissement 
qu’ils  ne  devaient  jamais  faire  de  pareils  actes  pour  les 
maires , sans  l’autorisation  préalable  du  gouvernement. 

PRESCRIPTION. 

Les  art.  9 et  10,  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4*  în- 
diquent  le  terme  au-delà  duquel  les  actions  publiques 
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ou  civiles , pour  raison  d'un  délit , sont  prescrites.  Voy. 
Délits. 

Les  délits  relatifs  à la  chasse  se  prescrivent  par  le 
laps  d’un  mois.  Loi  du  3o  avril  1791.  Art.  12. 

Voyez  Chasse.  * 

Il  en  est  de  même  des  délits  ruraux.  Loi  du  28  sep- 
tembre — 6 oc  sobre  1791,  tit,  1 , sect.  7 , art.  8. 

Les  établissemens  publics  et  les  communes  sont  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  Cjue  les  particuliers , et 
peuvent  également  les  opposer.  Code  civil.  Art.  2227 . 

PRÉSÉANCE. 

Voyez  Cérémonies  publiques  , Fêtes  , Hon- 
neurs PUBLICS,  et  SOUS  le  mot  CONSTITUTION,  le 
titre  7 , du  sénatus  consulte-organique  du  28  floréal 
an  12. 

PRÉSIDENT  DE  CANTON. 

Voyez  Canton. 

v * • S • •< 

PRESSE. 

La  loi  du  28  germinal  an  4 ( B.  4o  ) contient  les  dis- 
positions suivantes  pour  la  repression  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  : 

Art.  i'r.  Il  ne  doit  être  imprimé  aucuns  journaux  , gazettes 
ou  autres  feuilles  périodiques  que  ce  soit , distribué  aucun  avis 
dans  le  public  , imprime  ou  placardé  aucune  affiche,  qu’ils  ne 
parlent  le  nom  de  l’auteur  ou  des  auteurs,  le  nom  et  l’indication 
de  la  demeure  de  l’imprimeur. 

3.  La  contravention  à.  cette  disposition  , soit  par  le  défaut  de 
mention  du  nom  de  l’auteur  ou  du  nom  et  de  la  demeure  de 
l’imprimeur  , soit  par  l’expression  d’un  faux  nom  ou  d’une 
fausse  demeur* , sera  poursuivie  par  les  officiers  de  police  , et 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  26 


Digitized  by  Google 


Presse. 


40  2 

puni»*  indépendamment  de  ce  qui  pourrait  donner  lieu  aux 
poursuites  dont  il  sera  parle  ci -après , d'un  emprisonnement  par 
forme  de  police  correr'ionnr Ile  , du  terus  de  six  mois  pour 
la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,  du  teins  de  deux 
années. 

# 

3.  S’il  est  inséré  dans  les  écrits  mentionnés  ci-dessus  quelque 
article  non  signé  , nu  extrait  ou  supposé  extrait  de  papiers 
étrangers,  celui  qui  fait  publier  le  journal  ou  autre  écrit  sous 
son  nom,  en  sera  responsable. 

4.  Les  memes  peines  seront  appliquées  aux  distributeurs  , 
vendeurs,  colporteurs  et  afficheurs  «l’écrits  imprimés  en  con- 
travention à l’article  précédent. 

5.  l es  auteurs  qui  se  permettraient  de  compose  , et  généra- 
lement toutes  personnes  qui  imprimeraient,  distribueraient, 
vendraient,  colporteraient,  afficheraient  des  écrits  contenant 
1rs  provocations  déclarées  criminelles  par  la  loi  du  27  germinal  , 

tirésenl  mois,  seront  poursuivis  de  la  manière  qu’il  est  porté  dans 
adiiè  loi  contre  les  auteurs  de  ces  provocations. 

(j.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant , distribuant , colportant 
ou  affichant  aucuns  desdits  écrits , seront  arrêtés  et  conduits 
devant  le  directeur  du  jury 'd’accusation. 

Ils  seront  tenus  de  nommer  les  personnes  qui  leur  ont  remis 
lesdils  écrits.  Les  personnes  déclarées  seront  successivement 
appelées  jusqu’à  ce  que  le  directeur  du  jury  parvienne  à l’im- 
primeur ou  à l’auteur. 

7.  Dans  le  cas  où  l’auteur  sera  arrêta , il  sera  poursuivi  et 
jugé  conformément  à la  loi  du  27  germinal  an  4 « et  puni  des 
peines  portées  dans  ladite  loi. 

8.  Dans  le  cas  où  l’auteur  ne  serait  point  indiqué  par  les 
i nprimeurs  , vendeurs,  distributeurs,  colporteurs  et  afficheurs, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  les  indications  qu’ils  auraient  données  se 
trouveraient  fausses  ou  porteraient  soit  sur  un  étranger,  soit  sur 
une  personne  non  domiciliée,  ils  seront  punis  de  deux  années 
de  fer  ; en  cas  de  récidive , ils  seront  punis  de  la  déportation. 

q.  Si  le  jury  déclare  qu’il  y a dans  le  délit  des  circonstances 
atténuantes  , la  peine  prononcée  par  l’article  précédent  contre 
les  personnes  y dénommées  pourra  être  commuée  en  une  dé- 
tention par  forme  de  police  correctionnelle,  qui  ne  pourra 
etre  moindre  de  six  mois. 

to.  Lesdits  imprimeurs,  distributeurs,  vendeurs,  colpor- 
teurs et  afficheurs  arrêtés  en  exécution  de  la  présente  lei  , ne 
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seront  jugés  et  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  être  mis  en  liberté 
fju  après  le  jugement  de  l’auteur,  s’il  a été  dénoncé  et  saisi  ou 
après  que  l’inutilité  des  recherches  pour  le  découvrir  et  le 
saisir  aura  été  constatée,  soit  par  un  procès-verbal  de  perqui- 
sition | soit  par  la  déclaration  des  imprimeurs,  distributeurs 
vendeurs  , colporteurs  et  afficheurs  que  l’auteur  leur  est  connu! 
I oyez  sous  le  mot  Constitution  les  articles  64  et  suivans  du 
senatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  12. 

PRÊTEURS  SUR  GAGES. 

V oyez  Lieux  publics,  Mont-de-piété. 

'**♦  , • > • • 

PRÉPOSÉS  AUX  RECETTES. 

* *. 

Voyez  Receveurs  des  contributions. 

* PRÊTRES. 

Les  maires  doivent  procurer  au  prêtre  porteur  d’une 
institution  canonique  , les  moyens  de  prendre  posses- 
sion ; il  ne  peut  plus  alors  être  question  pour  les  com- 
munes de  procéder  à des  nominations,  de  voter  pour 
un  prêtre  ou  pour  un  autre  ; toute  assemblée  des  ha- 
bitans  est  interdite  par  le  système  du  gouvernement  ac- 
tuel , etc.  ; 

Après  l’acte  de  prise  de  possession , le  curé  ou  le  des- 
servant doit,  aux  termes  de  l’art.  73  de  la  loi  du  18  ger» 
minai  an  10  , être  rétabli  dans  le  presbytère  et  les  jar- 
dins attenant,  s’ils  n’ont  pas  été  aliénés.  A l’égard  des 
communes  où  les  presbytères  et  les  jardins  ont  été  alié- 
nés , les  maires  ou  adjoints  s’adressent  aux  conseils  mu- 
nicipaux, lors  de  leur  réunion  , pour  qu’ils  délibèrent 
sur  le  moyen-  de  procurer  aux  curés  et  aux  desservans 
un  logement  décent  et  commode. 

ab*  1 
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Le  préfet  du  département  de  la  Seine -Inférieure 
qui  , par  une  circulaire  du  mois  de  thermidor  an  10  , 
a rappelé  ces  principes  aux  maires  , a ajouté  que  les 
curés  qui  n’avaient  pas  été  conservés  ne  pouvaient 
rien  emporter  de  ce  qui  avait  servi  au  culte  , sans  avoir 
appelé  le  maire  ou  1 adjoint  , soit  que  ces  effets  leur 
eussent  été  donnés  , soit  qu’ils  eussent  été  donnés  à 
l'église.  Voyez  CULTE,  ECCLÉSIASTIQUES. 

PRÉVARICATION. 

Les  officiers  municipaux  peuvent  être  suspendus  en 
cas  de  prévarication  dans  leurs  fonctions.  L’article  S 
de  la  loi  du  i5  — 27  mars  1791  , met  au  nombre  de 
ces  cas  celui  de  la  résistance  à l’exébution  des  arrêtés 
ou  ordres  émanés  des  autorités  supérieures. 

PRISE  A PARTIE. 

Voyez  Responsabilité. 

PRISONS.  ' 

Le  mot  prison,  dans  sa  signification  restreinte,  in- 
dique les  maisons  où  les  individus  sont  détenus,  non 
pas  seulement  pour  s’assurer  de  leur  personne  avant 
le  jugement,  comme  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de 
justice  , établies  près  des  tribunaux  d'arrondissement 
et  des  cours  de  justice  criminelle  , mais  pour  subir  la 
peine  à laquelle  ils  ont  été  condamnés. 

L’art.  579  du  Code  des  délits  et  des  peines  a confié 
la  police  des  maisons  d'arrêt , de  justice  et  des  prisons 
à l’administration  municipale  du  lieu.  Dans  les  villes 
où  il  n’y  a pas  de  sous-préfet,  c’est  donc  aux  maires 
que  ce  soin  appartient.  Ils  doivent  aussi,  d’après  les 
art.  577  et  578  , et  les  dispositions  de  la  loi  du  29 
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septembre  1 7c) t , tit.  i3,  et  de  la  loi  du  3i  janvier 
17^0  , visiter  ces  maisons  toutes  les  semaines  t et  veil- 
ler à ce  qu  elles  soient  sûres  , et  à ce  que  la  nourri- 
ture des  détenus  soit  saine  et  suffisante.  Dans  le  cas 
d’abus  d administration  , d'infidélité  on  de  négligence 
de  la  part  des  concierges  et  des  gardiens , le  sous-préfet 
peut  les  suspendre  et  demander  même  leur  révoca- 
tion au  préfet,  .......  i 

Suivant  l’art.  588,  du  Code  des  délits,  les  parens  ou 
amis  d’un  détenu  , porteurs  de  l’ordre  de  ,1  officier  mu- 
nicipal , qui  ne  peut  le  refuser,  ont  lë  droit  de  se  faire 
représenter  la  personne  d ’ai)-dé£pjm;.’  •[ 

Le  conseil  d'état , consulté  sur  la  question  desavoir  . 
si  c'était  aux  préfets  ou  aux  commissaires  générau-x*  de 
police  qu’appartenait  le  droit  de  nommer  définitive- 
ment les  çpneierges  des  prisons  » a donné  le  5 ger- 
minal an  1 1 , un  avis  portant  que  les  commissaires- 
généraux  de  police , qui  exercent  1 autorité  immédiate 
et  inférieure  , ont  le  droit  de  nommer  , sous  leur 
responsabilité  , les  concierges  ; gardiens  , guichetiers 
ou  employés  des  maisons  de  justice , d’arrêt , correc- 
tion, détention  ou  autre  de  même  genre  que  les 
préfets  de  département  ont  le  droit,  le  cas  échéant, 
de  réformer  l’acte  portarit  nôrYiinâtion  , comme  tous 
les  autres  actes  d’administration  des  commissaires-eé- 
néraux  de  pouce. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  dans  la  vue  de  réduire 
les  dépenses  des  prisons  et  de -faire  cesser  des  abus 
tolérés  jusqu’alors  , a écrit  dans  le  mois  de  vendé- 
miaire an  9 , aux  préfets  une  circulaire  par  laqpelle  il  a 
observé  qu’il  n’existait  dans  les  prisons  que  trois  sortes 
d’individus , dont  la  dépense  est  à la  charge  du  trésor 
public  ; savoir  , i°.  les  prévenus  de  délits  , envoyés  en 
maison  d’arrêt  par  mandat  de  juge  de  paix  ; 20.  les  ac- 
cusés; 3Ü.  les  condamnés  par  les  tribunaux  criminels 
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et  de  première  instance  : que  cependant  on  continuait 
à distribuer  indistinctement  à tous  les  prisonniers  la 
même  nourriture,  tandis  que  dans  la  classe  nombreuse 
des  prévenus  et  des  accusés  , ceux-là  seuls  devaient 
la  recevoir,  qui  étaient  dans  une  indigence  absolue, 
et  que  dans  la  classe  des  condamnés , on  ne  la  devait 
qu’à  ceux  qui  l’étaient  à la  peine  des  fers  et  de  la  ré- 
clusion , les  autres  ne  devant  recevoir  de  nourriture 
au-delà  du  pain  et  de  l’eau  que  sur  le  tiers  du  produit 
de  leur  travail.  Voyez  Ration  ©es  détenus. 

PRISONNIERS. 

t 

Voyez  Evasion. 

PRISONNIERS  DE  GUERRE. 

Voyez  Déserteurs  , Routes  des  militaires. 

PRIX. 

. ./  . ‘ . ,4-  ■ 1 * * * « " 

Voyez  Récompenses  nationales.  , . . 

PROCÉDURE. 

Voyez , sous  les  mots  Délits  et  Tribunal,  la  ma- 
nière de  procéder  devant  les  tribunaux  de  police. 

PROCÈS. 

' Les  habitans  de  la  cotrimune  de  Poury  Saînt-Remi 
ayant  intenté  et  suivi  contre  ceux  de  la  commune  de 
Franchi  sai , un  procès  devant  les  arbitres  sans  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune  , revêtue 
de  l’approbation  de  l’administration  du  département, 
le  tribunal  de  cassation  a , par  un  jugement  du  i4  bru- 
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maire  an  6 , annullé  le  jugement  arbitral  rendu  le  ib 
octobre  iyq3  , au  profit  de  la  irc.  de  ces  communes. 

Les  commissions  administratives  des  hospices  ne 
peuvent  intenter  d actions  juridiques  sans  l'avis  dix 
comité  consultatif , établi  part  l’art.  1 1 , de  la  loi  du  7 
messidor  an  q , insérée  sous  le  mot  HOSPICES  , et  I au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  du  departement. 

Voyez  Actions  juridiques,  Autorîsation  , Con 

TESTATION.  '■  : ' 

PROCÈS-VERBAUX. 

* . . . • • . * 

Les  gardes  champêtres , spécialement  chargés  de  la 
surveillance  des  délits  ruraux  , dressent  des  procès- 
verbaux  contre  c^ix  qui  formeraient  des  dépôts  de 
paille  , chaume  , fumier  et  immondices  dans  les  rues  et 
chemins,  ou  qui  y laisseraient  séjourner  des  charrues, 
dés  charrettes,  tombereaux  et  autres  équipages: 

Contre  les  voituriers  , charretiers  qui  ne  veilleraient 
point  à la  conduite  de  leurs  chevaux  et  voitures , qui 
ne  les  rangeraient  point  soigneusement  le  long  des 
auberges  et  maisons  où  ils  s’arrêteraient  ; 

Contre  ceux  qui  jeteraient  dans  les  rnvs  et  voies 
publiques,  tant  de  jour  que  de  nuit,  des  objets  qui 
pourraient  blesser  ou  endommager  les  passans , ou 
produire  des  exhalaisons  nuisibles  ; qui  ne  feraient 
point  démolir  ou  reconstruire  les  murs  et  édifices  don- 
nant sur  rue  et  menaçant  ruine,  ou  qui  feraient  des 
constructions  et  plantations  sur  rues,  grandes  routes  ou 
autres  lieux  , sans  avoir  obtenu  l’alignement  ordonné 
par  les  réglemens; 

Contre  les  maçons,  charpentiers,  propriétaires  qui 
déposeraient  des  pierres  , des  bois  de  charpente  , des 
gravois  et  d’autres  matériaux  dans  les  rues  et  places 
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publiques  , et  ne  dresseraient  point  leurs  échafauds 
dans  les  dimensions  prescrites  par  les  ordonnances  ; 

Contre  les  auteurs  de  dégradations  commises  dans 
les  rues  , sur  les  places  et  voies  publiques  ; 

Contre  ceux  qui  laisseraient  divaguer  les  insensés  , 
les  animaux  maliaisans  et  léroces,  et  qui  exposeraient 
en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus  et  nuisibles; 

Contre  les  auteurs  d'itnures  verbales,  de  rixes,  de 
voies  de  fait  . de  violences  légères  , de  quelque  nature 
qu’elles  soient  , pourvu  que  les  délinquans  n’eussent 
frappé  ni  blessé  personne , ou  qu  ils  ne  pussent  être 
considérés  comme  gens  sans  aveu  , notés  ou  mal  in- 
tentionnés ; car  dans  ces  deux  cas , le  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  pourrait  en  connaître.  Les  prévenus  sont 
renvoyés  devant  le  tribunal  correcÿonnel  , aujourd'hui 
le  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement. 

Tous  ces  délits  sont  punis  par  voie  de  police  muni- 
cipale. Ils  sont.de  la  compétence  du  tribunal  de  paix  , 
et  les  adjoints  de  maire  y poursuivent  les  auteurs. 

Voici  une  formule  applicable  aux  procès-verbaux 
que  les  gardes  champêtres  rédigent  ou  font  rédiger 

fiar  les  maires  ou  les  adjoints  pour  constater  les  do- 
its de  police  rurale  ou  municipale  confiés  à leur  sur- 
veillance. 

Le. ....  heure  de. ...  (ne  pas  oublier  défaire  mention  de 
l'heure,  à cause  du  délai  pour  l’affirmation')  pardevant  nous 

maire  de (ou  adjoint  pour  l’absence  du  maire  de ) 

est  comparu  L ....  , garde  champêtre  , légalement  commis- 
sionné et  assermenté  , lequel  a déclaré  qu’aujoui d’hui  , heure 

de faisant  sa  tournée  ordinaire,  revêtu  du  costuma 

voulu  par  la  loi,  il  a (désigner  la  nature  du  délit , les  prénoms , 
noms , professions  et  domiciles  connus  des  prérenus , et  les  diverses 
circonstances  du  délit)',  qu’aussitôt  il  a déclaré  son  procès- 
verbal  , en  sommant  de  le  suivre  , pour  être  présent  à sa  rédac- 
tion , laquelle  a eu  lieu  comme  dessus,  après  quoi  il  a été  signé 
par  le  garde  et  par  nous. 
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Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  et  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  l’un  des  fonction- 
naires indiqués  sous  le  mot  AFFIRMATION. 

Voici  la  formule  de  cette  affirmation. 

Et  le heure  de L a affirmé  sincère 

et  véritable  pardevant  nous  , ( juge  de  paix  , suppléant  , maire 
ou  adjoint  ) le  contenu  au  présent  procès-verbal,  lequel  a été 
signé  par  nous  et  le  garde  champêtre  y dénommé  , apres  lecturè 
faite. 

Ils  sont  timbrés,  enregistrés  en  débet,  et  remis  dans 
les  trois  jours,  revêtus  de  toutes  les  formalités,  aux  ad- 
joints qui  agissent  en  leur  nom  pour  ce  qui  est  de  leur 
ressort,  et  renvoient  au  procureur  impérial  près  le  tri-' 
bunal  de  première  instance,  ceux  dont  la  peine  excède 
trois  journées  de  travail.  Voyez  Gardes  CHAMPÊTRES. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  dans  le  cas  de 
rédiger  des  procès-verbaux  pour  constater  les  délits 
qui  sont  particuliérement  de  leur  ressort.  V oici  un 
modèle  qui  servira  également  pour  les  délits  qui. 
quoique  sous  la  surveillance  immédiate  des  gardes  , 
parviennent  à leur  connaissance. 

Le nous,  maire  ou  adjoint  de avons  reconnu  qu’il 

avait  été  commis  à ....  . {désigner  le  lieu')  un  délit  ou  une 
infraction  aux  lois  et  réglemens  de  police,  savoir  : ( désigner  le 
genre  de  délit  ou  d'infraction)  que...,.  ( nom  , -prénoms  , pro- 
cession et  domicile  connus)  , en  est  l’auteur  ; et  attendu  qu’il  y 
a contravention  aux  ordonnances  de  police,  nous  avons  dressé 
contre  lui  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  , 
de  raison. 

Ces  sortes  de  procès-verbaux  se  rédigent  sur  le  re- 
gistre de  la  mairie  ; l’adjoint  s’en  fait  délivrer  une  ex- 
pédition , et  il  poursuit  les  auteurs  devant  les  tribu- 
naux de  simple  poliee,  lorsque  le  délit  est  de  sa  com- 
pétence ; dans  le  cas  contraire  , il  adresse  l’expédi- 
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tion  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  dont  la  peine 
ne  doit  pas  excéder  trois  journées  de  travail  ou  trois 
jours  d’emprisonnement  , les  fonctions  des  officiers 
de  police  se  bornent  à dresser  des  procès-verbaux  de 
la  contravention  , et  à recueillir  les  pièces  à l appui , 
s’il  y en  a.  Les  prévenus  sont  ensuite  cités  au  tribunal 
de  simple  police. 

Quand  les  délits  entraînent  une  peine  plus  forte  , ils 
renvoient  les  prévenus  , avec  toutes  les  instructions  pré- 
paratoires qu’ils  ont  laites,  devant  le  substitut  du  pro- 
cureur général  impérial  près  la  cour  de  justice  criminelle. 

Lorsqu’il  s’agit  de  délits  majeurs , tels  qu’assassinats, 
vols  dans  les  maisons  avec  effraction  ou  sur  les  grandes 
routPS,  attaques  des  voyageurs,  de  voitures,  etc.,  ils 
sont  chargés  de  les  constater  par  des  procès-verbaux, 
de  les  dénoncer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  substitut 
magistrat  de  sûreté , de  faire  saisir  et  conduire  devant 
lui  les  prévenus  trouvés  en  flagrant  délit  ou  poursuivis 
par  la  clameur  publique.  Ils  lui  transmettent  en  même- 
temps  la  minute  de  leur  procès-verbal  avec  les  objets 
volés  ou  les  pièces  de  conviction  , après  en  avoir  pris 
une  note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  à cet 
effet  par  le  maire. 

A l'égard  des  procès-verbaux  pour  délits  forestiers  , 
lorsqu’un  délinquant  a été  pris  sur  le  fait,  coupant  du 
bois  , on  doit  désigner  la  qualité  dubois,  et  si  l’instru- 
ment du  délit  est  une  hache,  une  serpe  , etc.  Si  le  dé- 
linquant a une  voiture,  il  faut  énoncer  de  combien  de 
chevaux  elle  est  attelée,  si  elle  est  chargée  de  bois , etc. 

Il  faut  aussi  sommer  le  délinquant  de  déclarer  par  quel 
ordre  il  abat  le  bois  dont  il  s’agit , et  faire  mention  de  la 
réponse. 

Si  le  délinquant  a une  voiture  et  des  chevaux,  et  qu’il 
n’ait  point  pris  la  fuite , il  doit  être  sommé  de  conduire 
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sa  voilure  jusqu'à  l’endroit  qu’on  lui  désigne,  pour  la 
remettre  entre  les  mains  d’un  gardien.  Si  le  délinquant 
obéit,  on  doit  lui  donner  sur-le-champ  copie  du  procès- 
verbal,  ainsi  qu'au  gardien.  S'il  s’est  enfui , *on  en  fait 
mention  dans  le  procès  - verbal , ainsi  que  de  la  rcwte 
qu’il  a prise.  ' ' ' 

Lorsque  le  délinquant  se  met  en  défense,  on  doit 
pareillement  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal , et 
spécifier  l’espèce  d’arme  dont  il  a menacé. 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  fores*- 
tiers  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  les  juges  de  paix  , leurs  suppléans  , les  maires  ou 
-leurs  adjoints.  d- 

Il  faut  toutefois,  lorsqu’il  s’agit  de  délits  commis  dans 
les  lieux  où  résident  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléans , 
constater  leur  absence  pour  s’adresser  au  maire  de  la 
commune.  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul  en  cas  de 
parenté  du  garde  avec  le  fonctionnaire  qui  a reçu  l'affir- 
mation ; les  gardes  doivent  Seulement  s’adresser  de  pré- 
férence au  fonctionnaire  non  parent,  quand  leur  sur- 
veillance n’est  pas  interrompue  par  ce  choix.  Loi  du  28 
Jloréal  an  10,  concernât  les  justices  de  paix , art.  1 1 , 
et  Décision  du  grand- juge  relatée  dans  une  circulaire 
, de  /■ administration  forestière  en  date  du  27  Jloréal 

an  ri.  î!  • • - 1 

Les  gardes  champêtres  remettent  leurs  procès-ver- 
baux , après  les  avoir  fait  enregistrer  en  débet,  à l’adjoint 
. de  maire , remplaçant  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  des  ci -‘devant  administrations  municipales. 
"Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 , ar- 
ticle 43. 

f w ■ 

’*  ’Cette  remise  doit  se  faire  air  plus  tard  le  troisième  , 
jour  après  la  reconnaissance  du  délit  qui  en  est  l’objet, 
Hbïd.  art:  44-'  ' r‘  ’ ' ‘ ‘ 

R Si  le  délit  est  de  nature  à mériter  une  peine  au  dessus 


Digitized  by  Google 


4 « 3 Procès-verbaux. 

de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jour* 
d’emprisonnement,  l’adjoint  de  maire  envoie  le  procès- 
verbal  au  substitut  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondisse- 
ment. Ibid.  art.  45,  et  Loi  du  7 pluviôse  an  9,  articles 

4 §• 

Si  le  procès-verbal  a pour  objet  un  délit  dont  la  peine 
n’excède  pas  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou 
trois  jours  d emprisonnement , l’adjoint  de  maire  fait 
citer  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police.  Code  des 
délits,  art  46.  , » 

Les  maires  et  adjoints  et  les  commissaires  de  police 
sont  aussi  chargés,  par  l’article  39  du  Code  des  délits, 
de  dresser  eux-mèmes  des  procès-verbaux  en  divers  cas.  " 
Il  y a lieu  à la  rédaction  de  ces  sortes  d’actes  pour  les 
visites  des  fours  et  cheminées  , chez  les  aubergistes , 
logeurs,  marchands,  meûniers,  etc.;  pour  un  aligne- 
ment, une  dégradation,  une  entreprise;  pour  fous  évè- 
nemens  et  ob;«ts  imprévus;  pour  un  enfant  exposé,  des 
cadavres  trouvés  ou  découverts , des  animaux  morts  ; 
pour  les  affiches  et  publications  qui  ne  sont  point  cotir 
formes  aux  lois  et  réglemens;  pour  assurer  la  salubrité 
des  comestibles  ; dans  les  cas  d’incendie  et  d’inondatipn; 
pour  les  divers  délits  de  police  , etc.  v • 

Les  procès-verbaux  des  opérations^de  la  gendar- 
merie nationale  se  font  sur  papier  libre,  et  ne  sont  pas 
sujets  au  droit  d enregistrement.  Loi  du  2. 8 germinal 
an  6 (B.  197  ),  art.  148. . f ^ . ; • . 

L’art  676  du  code  de  procédure  civile  exige  qu’avant 
de  faire  enregistrer  les  procès-verbaux  de  saisie  immo- 
biliaire,  l’iiuissier  en  laisse  une  copie  entière  aux  gref- 
fiers des  juges  de  paix  et  aux  maires  ou  adjoints  des 
communes  de  la  situation  de  l’immeuble  saisi  , si  c’est 
une  maison  ; si  ce  sont  des  biens  ruraux  , à ceux  de 
la  situation  des  bâtimens,  s’il  y en  a , et  s’il  n’y  en  a 
pas , à ceux  4e  4 situation  de  la  partie  des  mens  à 
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laquelle  la  matrice  du  rôle  . de  la  contribution  fon- 
cière attribue  le  plus  de  revenus.  Les  maires  ou  ad- 
joints et  greffiers  visent  l'original  du  procès-verbal, 
lequel  fait  mention  des  copies  à eux  la;ssées.  Code  de 
procédure  civile  , art.  676. 

, 

PROCESSION. 

Aux  termes  de  l’article  45  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  , aucune  cérémonie  religieuse  ne  doit  avoir 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique, 
dans  les  villes  où  il  y a des  temples  destinés  à diffé- 
rens  cultes. 

D’après  une  décision  du  ministre  des  cultes,  nul  ne 

{>eut  être  contraint  h tapisser  le  devant  de  sa  maison  dans 
es  solennités  où  ces  usages  étaient  autrefois  établis. 

PROMENADE. 

Les  promenades  sont  utiles  à la  santé  ; elles  sont 
même  nécessaires  dans  les  grandes  communes.  La 
police  est  chargée  d’y  maintenir  le  bon  ordre.  Le  bu- 
reau central  de  Paris  a pris  le  premier  thermidor  an  4» 
sur  les  promenades  publiques  de  cette  ville,  un  arrêté 
dont  les  dispositions  peuvent  être  applicables  à d’autres. 

» 

PROMESSES  DE  MARIAGE. 

Leur  publication  se  fait  le  dimanche.  Voyez  les  mots 
Etat  civil  et  Mariage. 

PROMULGATION. 

L’arrêté  du  28  nivôse  an  8 ( B.  1 ) porte  que  le  se- 
crétaire d'état  recevra  les  décrets  du  cqrps  législatif. 
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qu’il  les  déposera  dans  un  coffre  établi  à cet  effet , et 
que  le  dixième  jour  après  l’émission  , le  sceau  sera  ap- 
pliqué sur  la  loi,  dont  une  expédition  officielle,  signée, 
contre-signée  et  scellée  , sera  par  lui  transhiise  , dans  le 
jour  , au  ministre  de  la  justice.  Voyez  Loi. 

La  promulgation  des  lois  se  fait  par  le  mandement 
de  l’Empereur,  qui  les  rend  exécutoires.  Code  civil , 
art.  i.  Voyez -en  la  formule  au  titre  i5  du  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  12,  sous  le  mot 
Constitution. 

PROPRETÉ. 

La  propreté , considérée  dans  son  rapport  avec  la 
voirie  et  la  salubrité  des  communes,  est  un  des  objets 
les  plus  importans  de  la  police  administrative.  C’est  le 
nettoiement  exact  des  rues  qui  prévient  les  maladies 
auxquelles  une  population  nombreuse  serait  bien  plus 
exposée  si  l'on  ne  prenait  sans  cesse , pour  maintenir  la 
propreté , des  soins  qui  sont  rappelés  sous  plusieurs  mots 
dans  cet  ouvrage. 

PROPRIÉTAIRES  FORAINS. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  a5  vendémiaire  an  9 ( B. 
148  ),  les  propriétaires  forains  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions de  membres  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes. Voyez  Conseil  municipal. 

PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
ses  biens  , de  ses  revenus , du  fruit  de  son  travail  et  de 
son  industrie.  ; . 

C’est  sur  lg  maintien  des  propriétés  que  reposent  la 
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culture  des  terres , toutes  les  productions  , touj  moyen 
de  travail,  et  tout  l’ordre  social. 

Nul  ne  peut  être  privé  dt  sa  propriété  , si  ce  n’est 
lorsque  la  nécessité  publique  , ïégaifement  constatée  , 
l’exige  évidemment , et  sous  la  condition  d’une  juste  et 
préalable  indemnité.  Loi  du  3 • — i4  septembre  1791. 

Les  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  il  a élé  cbm- 
mis  des  dégâts  ont  droit  à des  indemnités.  Voyez , sous  le 
mot  Pouce  RURALE,  la  loi  du  28  septembre  — 6 oc- 
tobre 1791. 

Ils  sont  tenus  de  faire  écbeniller  les  arbres  sur  leurs 
héritages.  Voyez  CHENILLES'. 

Les  propriétaires  des  maisons  sont  tenus  d’en  tenir 
les  puits  en  bon  état.  V oyez  ce  mot. 

Ils  ne  peuvent  faire  de  démolitions  sans  en  prévenir 
la  municipalité.  Y oyez  Salpêtre. 

Ils  sont  tenus  de  demander  un  alignement  lors  des 
constructions  sur  rue.  Voyez  ce  mot. 

Les  propriétaires  des  maisons  formant  encoignures 
de  rues  doivent , lors  des  constructions  ou  reconstruc- 
tions , y faire  placer  une  pierre  indicative  du  nom  des 
rues.  Ordonnance  de  police  du  premier  septembre  1779, 
art.  3. 

PROSTITUTION. 

Voyez  Débauche,  Mœurs.  V , 

PROTESTANT 

Voyez  Culte. 

PRYTANEE. 

Voyez  Instruction  publique.  . 
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sur  le  danger  du  méphitisme  des  marnières  , des  fosses , 
mines,  puits,  celliers  , etc. 

Causes  du  méphitisme  des  puits  et  des  cavités  profondes. 

1.  C’est  à l’acide  carbonique  qu’il  faut  attribuer  principale- 
ment le  méphitisme  des  puits  et  des  cavités  profondes  : ce  gaz , 
comme  on  sait,  est  impropre  à la  combastion  et  à la  respiration. 
Il  existe  tout  formé  dans  la  nature;  il  s'y  développe  sans  cesse 
par  la  décomposition  des  matières  Yégétaleset  animales,  et  pro- 
bablement aussi  par  l’effet  de  beaucoup  d’autres  causes  qui  nous 
•ont  encore  inconnues. 

Ce  gaz  ayant  une  pesanteur  spécifique  , qui  est  près  du  dou- 
ble de  celle  de  l’air  athinosphérique , doit  nécessairement  so 
rassembler  dans  les  lieux  bas,  et  y séjourner,  toutes  des  fois 
qu’une  cause  extraordinaire  n’est  pas  venue  l’en  expulser.  Aussi 
le  trouve-t-on  dans  presque  toutes  les  mines,  dans  beaucoup 
de  cavités  souterraines  , et  dans  la  plupart  des  excavations  que 
l’on  ouvre  à une  certaine  profondeur. 

Quelquefois  , ce  gaz,  qui  ne  s’était  pas  d’abord  rencontré  dans 
un  puits  nouvellement  creusé  , s’y  manifeste  subitement.  Plus 
souvent  encore , quand  les  puits  ont  été  abandonnés  pendant 
quelque  tems  , et  qu’on  y a laissé  des  substances  susceptibles  de 
putréfaction , les  trouve-t-on  remplis  de  ce  gaz  méphitique  , 
lorsqu’on  veut  y rentrer. 

Enfin,  le  séjour  des  hommes  qui  travaillent  dans  ces  puits  , 
les  lumières  qu’il»  sont  obligés  d’y  entretenir  , contribuent 
encore  à vicier  l’air  , qui  ne  peut  se  renouveler  naturellement. 
Ou,  sent  donc  combien  il  est  imprudent  de  creuser  ces  puits  , 
Wy  descendre  , et  d’y  séjourner  sans  précaution. 

Des  moyens  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide  carbonique 
dons  les  puits. 

2.  11  est  facile  de  reconnaître  la  présence  de  l’acide  carboni- 
que dans  les  puits.  La  grande  pesanteur  spécifique  de  ce  gaz 
permet  de  l’y  puiser  à la  manière  de  l’eau , avec  un  seau  vide 
que  l’on  remonte  au  bout  de  quelques  instans , en  l’agitant  le 
moins  possible.  On  y verse  de  l’eau  qui  a séjourné  sur  de  la 
chaux  vive,  et  qui  a repris  sa  première  limpidité  ; ou  l’on  y 
plonge  une  lumière.  Si  la  première  se  trouble  , si  la  seconde 
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s’éteint , c'wt  une  preuve  que  l’on  a rapporté  de  l’acide  carbo- 
nique, au  lieu  d'air  pur. 

On  peut  aussi  descendre  au  fond  des  puits  un  animal  vivant  ', 
1c4  qu’un  chien  ou  un  chat , et  des  corps  combustibles  allumés. 
Si  les  uns  ne  sont  pas  asphyxiés  , si  les  autres  continuent  à 
brûler  , on  peut  alors  entrer  dans  les  puits  , sans  danger.  Dans 
le  cas  contraire  , on  s’expose  à une  mort  certaine. 

Si  , malgré  les  précautions  dont  nous  venons  de  parler  , la 
respiration  se  trouve  encore  fatiguée  ; et  si , pendant  les  exca- 
vations, on  observe  qu  elle  devient  difficile,  il  faut  à l’instant 
remonter  au  jour  et  ne  plus  redescendre  dans  le  puits,  sans 
avoir  renouvelé  l’air,  comme  s’il  était  complètement  vicié. 

Des  moyens  de  purifier  et  de  renouveler  l'air  danMles  -puits 
et  dans  les  cavités  profondes. 

\ 

3.  11  faut  bien  se  garder , lorsque  l’on  veut  purifier  l’air  d’un 
puits,  de  suivre  la  pratique  vulgaire  , d’y  jeter  des  matières 
combustibles  enflammées , parce  que  la  combustion  , au  lieu  de 
le  purifier , achève  de  le  détériorer. 

Si  la  combustion  a de  bons  résultats  dans  quelques  circons- 
tances , c’est  en  établissant  dos  courans  qui  déplacent  l’air  vicié 
et  lui  Substituent  de  l’air  sain.  Le  feu  ou  la  flamme  agissent 
donc  , dans  ces  cas^omme  des  moyens  mécauiques  , mais,  non 
comme  absorbans  ou  ncutralisans. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  arriver  efficacement  au  but 
qu’on  se  propos*.  Le  premier  consiste  à jeter  dans  le  puits,  de 
la  chaux  vive  délayée  dans  une  grande  quantité  d’eau,  pour 
absorber  l’acide  carbonique  , qui  se  combine  avec  la  chaux  dans 
une  proportion  presque  égale  en  poids.  W 

On  peut  substituer  à la  chaux  vive,  avec  beaucoup  d’avan  * 
tage,  les  alcalis  caustiques  , tels  que  l’ammoniac  . la  dissolution 
de  potasse  de  soude  caustique  (lessive  des  savonniers).  On 
asperge  avec  ces  liqueurs  le  lieu  méphitisé;  et  lorsque  les  lu— 
litières  cessent  de  s’y  éteindre  , on  peut  y descendre  sans 
crainte  de  danger. 

Le  second  moyen  a pour  objpt  d’élablir,  dans  l’intérieur 
des  puits,  des  courans  d’air,  à l’aide  dn  feu  ou  d’un  ventila- 
teur. A cet  effet  \ on  descend  dans  le  puits  un  tuyau  de  bois  , 
de  cuir  ou  de  métal , et  même  de  simple  toile  mouillée , que 
l’on  fait  aboutir  en  dehors  au  cendrier  du  fourneau,  ou  à la 
caisse  du  ventilateur. 


Pupilles.  4 1 9 

Le  vide  formé  dans  le  tuyau  par  lefeu  ou  le  ventilateur,  produit 
l'ascension  des  substances  gazeuses  dont  le  puits  était  rempli  , 
et  l’acidç  carbonique  ne  tardé  pas  à en  être  entièrement  ex- 
pulsé. On  continue  le  feu  ou  l’action  du  ventilateur  , aussi  loag- 
tems  qq’on  le  juge  nécessaire.  Il  ne  faudrait  même  jamais  l’in- 
terrompre , s’il  se  formait  une  nouvelle  quantité  d’acide  carbo- 
nique , à mesure  qu’on  ‘l’attirerait  au  dehors.  On  peut  aussi, 
lorsque  les  circonstances  l’exigent , faire  usage  des  mêmes 
moyens , pendant  toute  la  durée  des  excavations  , en  prolon- 
geant successivement  le  tuyau  d'airage,  de  manière  à faire  cons- 
tamment descendre  sur  les  travailleurs  une  colonne  d’air  pur. 

Lorsque  ces  précautions  ont  été  négligées  et  que  quelqu’un  a 
été  atteint  d’asphixie  dans  l’intérieur  d’un  puits , on  peut  lui 
fournir  rapidement  l’air  pur  qui  lui  manque,  à l’aide  d’un  fort 
soufflet  de  forge  que  l’on  adapte  au  premier  tuyau  qui  se  trouve 
sous  la  main.  Par  là , oit  préviendra  également  l'asphyxie  de 
ceux  qui  descendraient  dans  le  puits  pour  l’en  retirer  et  le  rap- 
porter au  jour. 

I * * 

Moyens  curatifs  de  l'asphyxie.  , • 

4.  Quant  aux  moyens  curatifs  à employer  pour  remédier  à l’as- 
phyxie, il  faut  d’abord  transporterl’individu  que  l’on  veut  rappeler 
à la  vie , dans  un  lieu  où  il  puisse  respirer  un  air  parfaitement  pur.- 
Ensuite,  .on  le  dépouille  de  ses  vétesiens  , on  l'étend  sur  des 
corps  chauds;’  on  loi  frotte  rudement  les  parties  les  plus  .sensi- 
bles du  corps,  telles  que  la  plante  des  pieds,  l'intérieur  de  la 
main,  etc.  ; on  lui  fait  respirer  des  gaz  irritans  , tels  que  le  gaz 
ammoniac  (alcali  volatil),  le  gaz  acide  sulfureux,  (huile  de 
vitriol)  le  gaz  acide  muriatique , et  surtout  le  gaz  acide  muria- 
tique oxigéné , que  des  expériences  récentes  paraissent  indi- 
quer comme  l’agent  le  plp»  éfficace  dent  on  puisse  >e  servir  en 
pareil  cas. 

PUPILLES. 

Voyez  Absens.. 


27  * 
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Quais.  — Radiation. 


QUAIS. 

La  police  des  quais  est  dans  les  attributions  des  mu- 
nicipalités. Loi  du  16  — a4  août  17Q0,  tit.  2,  art.  3. 
Voyez  Port. 

QUÊTES. 

Voyez  Temple.  ' 

QUINTAL. 

Voyez  Myriagramme. 

QUITTANCE. 

Les  quittances  que  les  percepteurs  des  contributions 
délivrent  aux  contribuables  sont  sur  papier  non  tim- 
bré. Les  paiemens  doivent  en  outre  être  émargés  sur  les 
rôles,  à peine  d’amende.  Voyez , sous  le  mot  Contri- 
bution FONCIÈRE,  les  art.  i4o,  i4i  et  1 42  de  la  loi 
du  3 frimaire  an  7. 

j • < . 


RABIN. 

Voyez  Bénédiction  nuptiale. 

RACHAT. 

Voyez  Rentes. 

RADIATION. 


Voyez  Emigrés* 


4a  i 


Rage. 

RAGE. 

Les  moyens  de  garantir  des  morsures  des  chiens  ert- 
ragés  sont  du  ressort  de  la  police.  Aux  époques  où  des 
signes  de  rage  se  manifestent , elle  doU  prendre  toutes 
les  mesures  de  prudence  que  les  circonstances  exigent , 
et  défendre  strictement  la  sortie  des  chiens.  Voici  le 
modèle  de  l’ordonnance  qui  est  publiée  et  affichée  en 
pareil  cas.  * 

L’an  le  % nous 

soussigné , maire  de  la  commune  de  sur  l’avis  à 

nous  donné  qu’il  paraissait  depuis  peu  dans  la  commune,  nom- 
bre de  chiens  divagans  et  sans  maîtres , dont  le  maintien  et 
toute  l’habitude  du  corps  donnaient'  lieu  de  craindre  qu’ils  ne 
fussent  attaqués  de  la  rage,  ordonnons  et  enjoignons  à tous 
possesseurs  de  chiens  de  les  tenir  enfermés  et  à l’attache  jusqu’à 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  prévenant  qu’en  cas  do 
contravention  à la  présente,  ces  chiens  seront  tués  par 

que  nous  commettons  à cet  effet , et  les  contre- 
vehans  dénoncés  aux  tribunaux  compétens  pour  être  condamnés 
aux  amendes  prononcées  parles  lois  des  24  août  1790,  titre  2 , 
art.  3 , et  22  juillet  1791  , titre  ier.  article  t5. 

De  savans  médecins  ont  observé , relativement  aux 
individus  qui  avaient  éprouvé  quelque  morsure,  que 
leur  danger  avait  pour  principale  cause  les  terreurs 
qu’on  leur  inspirait , au  lieu  d’écarter  soigneusement 
toute  idée  propre  à frapper  ou  exalter  leur  imagina- 
tion. Avec  la  précaution  de  distraire  et  de  rassurer  les 
personnes  mordues , il  parait  que  le  venin  a rarement 
des  suites  fâcheuses,  et  qu’on  est  même  en  général  dis- 
pensé de  traitement.  Quoiqu’il  en  soit,  le  gouvernement 
a fait  publier,  à différentes  époques  , des  instructions  sur 
le  traitement  à employer  contre  la  morsure  des  ani- 
maux enragés,  et  l'hydrophobie  qui  en  est  la  suite.  En 
voici  une  dont  la  publication  a été  ordonnée  en  l’an  à 
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par  le  comité  d’administration  publique  de  la  conven- 
tion nationale. 

. *i®.  Le  signe  caractéristique  de  la-  rage  est  l’horreur  de  l’eau , 
ce  qui  lui  a mérité  le  nom  d’hydrophobic  ; 

2®.  L’animal  qui  en  est  atteint  est  plus  ou  moins  baveux  et 
écumant  ; 

3°.  Celte  bave , produit  de  la  9alivc , est  virulente  , et  en  s’in- 
troduisant dans  le  corps , par  la  morsure , elle  occasionne  la 
maladie. 

On  commence  le  traitement  par  bien  laver  les  environs  des 
plaies  avec  de  l’eau  tiède,  pour  emjftrter  la  bave  qui  pourrait 
s ’y  être  attachée. 

On  emporte  ensuite  et  sur-le-champ  les  chairs  mordues  avec 
uh  instrument  tranchant , ou  on  les  cautérise  avec  un  fer  ardent , 
on  avec  de  l’esprit  de  nitre , ou  de  vitriol,  vulgairement  connus 
sbus  le  nom  d>au  forte  et  d’huile  de  vitriol. 

Une  fausse  pitié  ne  doit  ni  intimider  ni  arrêter  l’opérateur.  II 
s’agit  de  soustraire  le  sujet  à une  maladie  affreuse , à une  mort 
certaine. 

On  hâte  la  supuration  , on  épargne  des  douleurs  au  malade  , 
en  couvrant  et  e 
dp  pain  avec  le 
quatre  heures. 

On  frictionne  ensuite  les  environs  des  plaies  avec  l’onguent 
mcrcurial  fait  au  tiers  ou  à moitié. 

Ces  frictions  se  multiplient , se  rapprochent  et  la  dose  de 
l’onguent  est  proportionnée  aux  forces  et  ati  danger, 

- ' Si  le  péril  est  imminent , si  les  morsures  ont  été  nombreuses  , 
si  le  malade  a été  sans  socours  , il  faut  agir  de  manière  â exci- 
ter promptement  la  salivation  ; on  peut  employer  une  demi- 
once,  une  once  et  même  plus  de  cet  onguent,  surtout  s’il 
ne  contient  qu’un  tiers  de  mercure.  L’on  a vu  cette  méthode 
vigoureuse  réchapper  des  individus  chez  lesquels  la  maladie 
était  déjft  déclarée^  Il  n’est  pas  moins  urgent  , dant  cette  ex- 
trémité , d’eihporter , de  brûler,  ou  de  cautériser  les  chairs  qui 
ont  été  mordues,  quand  même  la  cicatrice  serait  parfaite.  Il  est 
constant  que  toutes  les  plaies  se  rouvrent  lorsque  fhydrophobi* 
se  manifeste.  ...  ; : . 

RAMONAGE.  ^ 

La  police  doit  veiller  à ce  que  le  ramonage  des.che- 


remplissant  les  plaies  d’un  cataplasme  de  mie 
lait,  appliqué  tiède,  et  renouvelé  toutes  les 


. • 
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minées  s’effectue  régulièrement , surtout  chez  les  ma- 
nufacturiers, dans  les  maisons  publiques,  les  hôpitaux, 
afin  de  prévenir  les  incendies  qui  pourraient  résulter  de 
la  négligence.  Quant  aux  maisons  des  particuliers  ; les 
visites  des  cheminées  peuvent  mettre  à portée  de  pres- 
crire cette  mesure.  Voyez  Cheminées.'  ' 

RAPPORTS.  ' : ' 

• ^ j ( ^ j 

Les  rapports  des  gardes-champêtres  font  foi  en  justice 
pour  les  délits  ruraux,  sauf  là  preuve  contraiçç.  £oi 
du  28  septembre  — 6 octobre  1791.  Voyez  -CflASSE , 

Gahdes-ciiampêtres,  Police  rurale. 

RAfrS  EMBLÈME  N S,,./" 

Voyez  Àttroupemens,  Révolte  , et  sous  le  mot 
Pouce  administrative  , la  loi  du  10  vendémiaire  > 
an  4- 

I ' 

RATELA  GE. 

Voyez  Glanage.  , 

V • I v 

RATION  DES  DÉTENUS 

p ; : f 7 . 

Le  ministre  de  l’intérieur  a , par  une  circulaire  du 
28  ventôse  an  9 , fixé  à 24  onces  la  éation  de  pain 
à fournir  à tous  les  détenus,  avec  une  soupe  aux  lé»  . 
gumes  apprêtée  dans  les  marmites  économiques,  en  ob- 
servant qu’il  fallait  éviter  de  suppléer  à ces  rations  en 
nature  par  de  l’argent,  dont  les  détenus  pourraient  faire 
un  mauvais  emploi;  que'dans  les  communes  où  l’on  y 
serait  obligé , la  valeur  du  pain  dfe  argent  devait  être 
réglée  d’après  le  cours  du  marché,  et  que  celle  de  la 
soupe  ne  pouvait  excéder  la  moitié , oü  tout  au  plus 
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les  trois  cinquièmes  de  la  valeur  de  la  ration  de  pain.' 
Voyez  Détention. 

RECÈLEMENT  DE  CONSCRITS. 

Un  décret  impérial  du  frimaire  an  i3  ( B. .2.4  ) a 
ordonné  la  poursuite  judiciaire  d’un  maire  prévenu  d'a- 
voir recelé  chez  lui  un  conscrit  déserteur.  Plusieurs 
autres  décrets  ont  ordonné  de  pareilles’  poursuites  » et 
notamment  ceux^  des  26  vendémiaire  et  g frimaire  an 
i3  ( B.  19  et  24  ) , contre  les  maires  de  Caumont  et  de 
Mesnil  -Fuguet. 

Le  conseil  d’état  a donné  le  1 5 prairial  an  i3  ( B. 
48  ' un  avis  portant  que  les  recéleurs  de  conscrits  ré- 
fractaires devaient  être  condamnés  ^ix  frais  d’impres- 
sion et  d’alfiche  des  jugemens  rendus  contre  eux. 

Voyez  Conscription. 

RECENCEMENT. 

Voyez  Population  , et  sous  le,  mot  Police  . les 
articles  1 et  2 du  titre  1 de  la  loi  du  tg — 22  juillet 
1791.  Voyez  aussi  Conscription. 

r ï -* 

RECETTES  COMMUNALES. 

• * 4 

L’énumération  des  objets  que  comprennent  ces  re- 
cettes se  trouve  sous  le  mot  Dépenses  communales. 

Dans  les  petites  communes  dont  les  revenus  sont 
insuflisans  pour  occuper  exclusivement  une  personne , 
les  recettes  municipales  sont  faites  par  les  percepteurs 
des  contributions  foncière  et  personnelle,  qui , aux  ter- 
mes de  l’article  3o  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7 , insé- 
rée sous  le  mot  DÉPENSES  COMMUNALES,  retiennent  à 
cet  effet  sur  chaque  cote  par  eux  recouvrée , les  ccn- 
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times  additionnels  destinés  à pourvoir  aux  dépenses 
municipales. 

Le  percepteur  de  chaque  commune  a sur  le  produit 
des  centimes  additionnels  une  remise  égale  à celle  dont 
il  jouit  sur  les  autres  recettes  ; mais  il  ne  lui  est  alloué 
aucune  remise  pouf  les  autres  revenus  communaux. 
Art.  3q.  . ..  . 

Un  préposé  spécial  pour  les  recettes  municipales  et 
communales  réunies,  est  établi  par  le  conseil  munici- 
pal, avec  l’autorisation  du  préfet,  dans  les  communes; 
de  5ooo  habilans  et  au-dessus.  Art.  35. 

La  recette  des  communes  qui  ont  plus  de  20,000  fr. 
de  revenus  est  confiée , conformément  à la  loi  du  1 1 
frimaire  an  7 et  à l’article  3a  de  celle  du  4 thermidor 
an  10,  Il  un  préposé  qui  est  nommé  par  le.  conseil  mu- 
nicipal h la  pluralité  absolue  des  voix  et  au  scrutin 
secret.  Il  peut  être  destitué  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
sur  la  proposition  du  maire  et  l’avis  du  sous-préfet.  Son ! 
traitement  est  réglé  par  le  conseil  municipal , et  défini- 
tivement arrêté  par  le  gouvernement  , sur  l'avis  du 
préfet.  . . 

Un  maire  ne  peut  être,  percepteur  des  recettes  de  sa 
commune  , parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  5 il  est  le  surveillant  de  ce  percepteur  ; mais 
il  peut  être  percepteur  de  toute  autre  commune. 

Le  conseiller  d’état  ayant  le  département  des  recettes 
et  des  dépenses  des  communes,  a fait  observer  aux  pré- 
fets , par  une  circulaire  du  mois  de  messidor  an  1 1 , 
qu’il  avait  été  accordé  à des  receveurs  de  communes 
ayant  plus  de  20,000  francs  de  revenus,  des  remises 
sur  les  octrois  en  sus  de  leur  traitement,  et  que  cette 
allocation  était  abusive , la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal devant  comprendre  tout  ce  qui  composait  It; 
traitement,  et  les  revenus  provenant  des  octrois,  ainsi 
que  toute  autre  perception  ou  taxe  indirecte  ne  devant, 
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sous  aucun  prétexte,  être  distingués  des  autres  revenus 
provenant  du  fermage,  ni  fournir  des  émolumens  par- 
ticuliers au  receveur.  Le  conseiller  d'état  a ajouté  que 
cet  abus  paraissait  avoir  eu  son  principe  dans  une  faus'se 
application  de  la  loi  du  27  frimaire  an  7 sur  l’octroi , 
qui  allouait  au  percepteur  de  la  commune  un  cinquième 
de  centime  par  franc  ; mais  que  cette  disposition  ne 
concernait  que  les  percepteurs  des  contributions  pu- 
bliques, chargés  par  la  même  loi  de  faire  aussi  la  recette 
et  la  dépense  des  revenus  des  petites  communes,  et 
auxquels  cette  indemnité  était  accordée  pour  raison  du 
surcroit  de  travail  et  de  responsabilité  que  le  titre  de 
leur  premier  office  ne  leur  imposait  pas. 

Un  arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  ( B.  3ai  V^jorte  , 
i.°  que  les  receveurs  des  communes  et  les  receveurs 
des  revenus  des  hôpitaux,  bureaux  de  charité,  maisons 
de  secours  et  autres  établissemens fie  bienfaisance,  sous 
quelque  dénomination  qu’ils  soient  connus , sont  tenus 
de  faire,  sous  leur  responsabilité  respective  , toutes  les* 
diligences  nécessaires- pour  la  recette  et  la  perception,' 
desdits  revenus , et  pour  le  recouvrement  des  legs  , do- 
nations et  autres  ressources  affectées  au  service  de  ces 
établissemens  ; de  faire  faire , contre  tous  les  débiteurs 
en  retard  de  payer  , et  à la  requête  de  l’administration  à 
laquelle  ils  sont  attachés,  les  exploits , significations, 
poursuites  et  commandemens  nécessaires  ; d’avertir  les 
administrateurs  de  l'échéance  des  baux;  d’empêcher 
les  prescriptions;  de  veiller  à la  conservation  des  do- 
maines, droits , privilèges  et  hypothèques  ; de  requérir  à 
cet  effet  l’inscription  au  bureau  deshypothèques,  de  tous 
les  titres  qui  en  sont  susceptibles  , et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  , et  autres  poursuites  et  diligences  ; 

a.0  Que  pour  faciliter  aux  receveurs  l’exécution  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  ils  peuvent  se  faire 
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délivrer  par  l’administration  dont  ils  dépendent  , une 
expédition  en  forme  de  tous  les  contrats,  titres  nou- 
vels  J déclarations,  baux  , jugemens  , et  autres  actes 
concernant  les  domaines  dotit  la  perception  leur  est 
confiée  , ou  se  faire  remettre  pàr  tous  dépositaires  les- 
dits  titres  et  actes,  sous  leur  récépissé  S 

3.°  Que  chaque  mois  les  administrateurs»  doivent 
s’assurer  des  diligences  des  receveurs  par  la  vérification 
de  leurs  registres  ; 

4-°  Que  ces  receveurs  sont  soumis  aux  dispositions 
dcS  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  publics  et 
à leur  responsabilité,  V oyez  DÉPENSES  COMMUNALES , 
Percepteur,  Reddition  décompté. 

RECETTES  DES  CONTRIBUTIONS. 

Les  contributions  directes  sont  payées  à raison  d'un 
douzième  par  mois.  Arrêté  du  16  therrtiidor  an  8. 
( B.  38.  ) 

La  perception  de-  la  eotdéibaticm  foncière  et  celle  de 
la  contribution  personnelle  , mobiljaire  et  somptuaire  , 
sont  faites  dans  chaque  commune  par  le  même  percep- 
teur.  Loi  du  3 frimaire  an  7 art.  124 

Les  places  de  préposés  aux  recettes,  créées  parla 
loi  du  22  brumaire  an.  (à , ont  été  supprimées  par  l’ar- 
ticle premier  de  celle  du  27  ventôse  an  8 ( B.  10  )A 
compter  du  premier floréal  suivant,;  et  l’article  2 de  la 
même  loi  a ordonné  qu’il  serait  établi  dans  tous  les 
arrondissemens  de  sous-préfecture  autres  quç  ceux  des 
chefs-lieux  de  département,  un  receveur  particulier  des 
contributions. 

Un  arrêté  du  4 pluviôse  an  11  (B.  243)  a autorisé 
l'établissement  des  receveurs  'particuliers  dans  les  villes 
et  communes  dont  les  rôles  s’élèvent  au  dessus  de 
j5,oooTj\  • - ■ ’ - 1 


Digitized  by  Google 


Réclusion. 


4:8 

Il  y a en  outre  dans  chaque  département  un  receveur 
général , qui  réside  au  chef  lieu. 

Tous  les  percepteurs  des  contributions  directes  sont 
à la  nomination  de  l’empereur.  Leur  traitement  ne  peut 
être  au  dessus  de  cinq  centimes  par  franc.  Loi  du  5 
ventôse  an  12  (B.  345  ) , art.  9 et  1 5. 

Voyez  Percepteur. 

RECEVEURS  INSOLVABLES. 

D’après  un  arrêté  du  6 messidor  an  10  (B.  199), 
l’insolvabilité  ou  l’absence  des  redevables  du  trésor  pu- 
blic doit  être  constatée  par  des  procès-verbaux  de 
perquisition  ou  de  carence  dressés  par  des  huissiers , ou 
par  des  certificats  délivrés  sous  leur  responsabilité  par 
les  maires  et  adjoints  des  communes  de  leur  résidence 
ou  de  leur  dernier  domicile  , lesquels  certificats  doivent 
être  visés  par  les  sous-préfets. 

RÉCIDIVE. 

’ Voyez , pour  l’augmentation  des  peines  en  cas  de 
récidive , et  le  mode  d’application , les  articles  607  et 
608  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4»  sous  le  mot  Délits. 

RÉCLAMATIONS. 

' V oyez  , sous  le  mot  CONTRIBUTIONS,  la  loi  du  24 
floréal  an  8.  V oyez  aussi  RÉDUCTION. 

RÉCLUSION. 

> 1 » 

Les  femmes  ou  filles  qui  ont  encouru  la  peine  de# 
, sont  condamnées  à la  réclusion  dans  une  maison 
de  force.  Loi  du  6 octobre  1*791  , part.  1 , tit.  1,  art.  9. 

On  doit  les  employer  dans  cette  maison  à des  travaux 
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•forcés  au  profit  de  l’état,  et  dont  le  genre  est  déter- 
miné par  les  autorités  administratives.  Art.  io  et  n. 

: . RÉCOLTE. 

La  cons|rvation  des  récoltes  a été  mise,  par  l’article 
n d’une  loi  du  20  messidor  an  3 ( B.  161  ),  sous  la 
surveillance  et  la  garde  de  tous  les  bons  citoyens.  L’ar- 
ticle 14  de  cette  loi  porte  que  les  juges  de  paix , les  mu- 
nicipalités, etc.,  sont  responsables  de  son  exécution. 

Voyez  Absens,  Agriculture  , et  sous  le  mot  Po- 
lice RURALE  , les  articles  26  et  suivans  de  la  loi  du  28 
septembre — 6 octobre  1791. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES. 

Il  est  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  ont  rendu  des  services  éclatans  en  combattant 
pour  la  patrie.  Constitution  de  l'an  8,  art.  87. 

Une  loi dui  1 x vendémiaire  an 8 ( B.  3i4)  a ordonné, 
i.°  qu’il  y aurait  des  récompenses  nationales  pour  les 
armfts  ; 

2.0  Que  les  noms  des  armées  victorieuses  seraient 
proclamés  solennellement  dans  les  fêtes  publiques  ; 

3.°  Que  le  soldat  ou  l’officier  qui  monterait  le  pre- 
mier à l’assaut,  entrerait  dans  une  redoute,  prendrait 
" un  drapeau  à l'ennemi , ou  se  signalerait  par  une  action 
héroïque  , aurait  une  récompense  nationale  qui  serait 
également  décernée  au  marin  qui  sauterait  le  premier  à 
l’abordage  , et  pour  le  bâtiment  de  guerre  qui  prendrait 
-un  vaisseau  ennemi  d’égale  force,  ou  de  force  supérieure 
à la  sienne  ; 

4 ° Qu’il  serait  formé  un  livre  national  appelé  les 
Fastes  militaires , ou  les  noms,  le  département , la 
commune , la  famille  de  ceux  qui  auraient  fait  quelque 
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action  d’éclat , ou  qui  seraient  mprts  pour  leur  pays, 
seraient  honorablement  inscrits  ; , 

5. °  Que  la  mémoire  des  généraux  morts  sur  le  champ 
de  bataille  serait  célébrée  par  des  honneurs  particuliers; 

6. °  Que  les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auraient 
toujours  une  place  distinguée  dans  les  cefemonies  pu- 
bliques. Voyez  Légion  d'honneur. 

Voici  le  texte  du  décret  impérial  du  fructidor  an 
1 2 ( B.  16  } ; qui  a institué  des  prix  décennaux  pour  les 
ouvrages  de  sciences  , de  littérature , d’arts , etc. 

Art.  ier.  11  y aura  , de  dix  ans  en  dix  ans,  le  jour  anni- 
versaire du  i8  brumaire , une  distribution  de  grands  prix 
donnés  de  notre  main  dans  le  lieu  et  avec  la  solennité  qui  seront 
ultérieurement  réglés. 

2.  Tous  les  ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et  d’arts, 
toutes  les  inventions  utiles , tous  les  étabiissemens  consacrés 
jaux  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  nationale,  publiés  , 
connus  ou  formés  dans  un  intervalle  de  dix  années  , dont  le 
terme  précédera  d’un  an  l’époque  de  la  distribution  , concour- 
ront pour  les  grands  prix. 

3.  La  première  distribution  des  grands  prix  se  fera  le  î8 
brumaire  an  18;  et  conformément  aux  dispositions  de  ♦article 
précédent,  le  concours  comprendra  tous  les  ouvrages  , inven- 
tions ou  étabiissemens  publiés  ou  connus  depuis  l’intervalle  du 

i8  brumaire  de  l’an  7 au  18  brumaire  de  l’an  17. 

Les  grands  prix  seront , les  uns  de  la  valeur  de  dix  mille 
francs , les  antres  de  la  valeur  de  cinq  roi-lie  francs. 

5.  Les  grands  prix  de  la  valeur  de  dix  mille  francs  seront  au 
nombre  de  neuf,  cl  décernés,  ? 

i°.  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  de  sciences; 
l’un  pour  les  sciences  physiques  ; l’autre  pour  les  sciences’  ma- 
thématiques; . 

2®.  A l'auteur  de  la  meilleure  histoire  ÆU.du  wedleur  mor- 
ceau d’histoire,  soit  ancienne  , soit  moderne  ; . ’ 4. 

3®.  A l’inventeur  de  la  machine  la  plus  utile  aux  arts  et  aux 
manufactures  ; 

4°.  Au  fondateur  de  l’établissement  le  plus  avantageux  a 
l’agriculture  ou  à l’industrie  nationale; 
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5 . A l'auteur  du  meilleur  ouvrage  dramatique,  soit  comé- 
die, soit  tragédie,  représenté  sur  le  théâtre  Français; 

6°.  Aux  auteurs  des  deux  meilleurs  ouvrages  , l’un  de  pein- 
ture , l’autre  de  sculpture  , représentant  des  actions  d'éclat  ou 
des  évènemens  mémorables  puisés  dans  notre  histoire; 

7 • Au  compositeur  du  meilleur  opéra  représenté  sur  le 
théâtre  de  l’Académie  impériale  de  musique. 

6.  Les  grands  prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  seront 
au  nombre  de  treize  , et  décernés  , 

- 1 /.  ^ux  trflducteurs  de  dix  manuscrits  de  la  bibliothèque 
impériale,  ou  des  autres  bibliothèques  publiques  dé  Paris, 
écrits  en  langues  anciennes  ou  en  langues  orientales , les  plus 
utiles  , soit  aux  sciences , soit  à l’histoire  , soit  aux  belles  lettres 
soit  aux  arts  ; 

2 . Aux  auteurs  des  trois  meilleurrs  petits  poëmes  ayant  pour 
sujet  des  événemens  mémorables  de  noire  histoire  , ou  des 
actions  honorables  pour  le  caractère  français. 

,,  7*  $PS  prix  seront  décernés  sur  le  rapport  et  la  proposition 
un  jury  composé  de  quatre  secrétaires  perpétuels  des  quatre 
classes  de  l’Institut,  et  des  quatre  présidens  en  fonctions  dans 
1 annee  qui  précédera  la  distribution. 

RECONNAISSANCE  D’ENFANT, 


Les  actes  de  reconnaissance  d’enfant  s 'inscrivent  sur 
les  registres,  à leur  date,  et  s’il  existe  un  acte  de  nais- 
sance, on  en  fait  mention  en  marge.  Code  civil,  art.  62. 

Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des 
enfans  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin 
Art.  335. 

Voici  des  modèles  d’actes  à rédiger  dans  cette  cir^ 
constance. 


Reconnaissance  d’enfant,  faite  par  le  père  ou  la  mère  après 
l’inscription  de  l’enfant  sur  les  registres  de  F état  civil.  ' 


le 


du  mois  rie 


L’an 

heure  du  pardevanf  nous  ( énoncer  ici  la  qualité  da 

fonctionnaire  public , s’il  est  maire  ou  adjoint  de  maire , ou  s’il 
les  remplace)  officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d 
canton  d département  d 


# 
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Est  comparn  ( nom,  prénoms,  âge , profession , domicile  ), 
lequel  ( ou  laquelle  ) nous  a déclaré  qu’il  ( ou  qu'elle)  se  recon- 
naît pète  ( ou  mire)  d’un  enfant  du  sexe  , qui 

nous  a été  présenté  le  et  que  nous  avons  inscrit 

sur  les  registres  de  l’état  civil,  sous  les  noms  de 
qu’il  ou  qu’elle  a eu  avec  ( noms , prénoms,  âge  , 

profession  , demeure.  Le  déclarant  est  libre  de  ne  pas  désigner 
la  personne  avec  laquelle  il  a eu  l’en/ani)  : cette  déclaration  a 
été  faite  en  présence  de  ( prénoms , nom , âge,  profession  , 
domicile  du  premier  témoin)  et  de  (même  formalité  pour  le 
second  témoin)  ; et  le  déclarant  a signé  avec  nous  et  les  témoins 
le  présent  acte,  après  lecture.  ( Si  un  des  comparons  ne  sait 
ou  ne  peut  signer , il  en  est  fait  mention.  ) * 

Reconnaissance  d’enfant,  faite  par  le  pere  et  la  mere 
conjoin  tem  en  t. 

L’an  I ~ du  mois  de  % 

heure  du  jpardevant  nous  , 

officier  de  l’état  civil  de  la  commune  d 
canton  d département  d 

Sont  comparus  ( prénoms , noms , etc.  ) lesquels  ont  déclaré 
qu’ils  se  reconnaissent  père  et  mère  d’un  enfant  du  sexe 

qui  nous  a été  présenté  le  et  que 

nous  avons  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sous  les  noms 
de  . ‘ lequel  enfant  est  né  d’eux  le  * 

du  mois  de  . l’an  : cette  déclaration  a 

clé  faite  en  présence  de  ( prénoms , nom  , âge , etc.,  du  premier 
témoin)  et  de  ( même  formalité  pour  le  second)  ; et  les  père  et 
mère  témoins  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte  , après  qu’il 
leur  en  a été  fait  lecture.  ( Si  un  des  comparons  ne  sait  ou  ne 
peut  signer , on  en  fait  mention.  ) 

RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS. 
yoyez  Recettes  des  contributions. 

RECTIFICATION. 

On  ne  peut  faire  rectifier  un  acte  de  l'état  ci*vil  qu’en 
vertu  d’un  jugement  obtenu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Aucun  changement  n’est  même  lait  sur 


M 


sosie 


Dit 
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l’acte;  mais  le  jugement  de  rectification  est  inscrit  sur 
le  registre  par  f officier  de  l’état  civil , aussitôt  qu'il  lui 
a été  remis.  Il  en  est  fait  mention  en  marge  de  l’acte 
réformé  ; et  l’acte  n’est  plus  délivré  qu’avec  les  rectifi- 
cations ordonnées , à peine  de  dommages-intérêts  contre 
l’officier  qui  l’aurait  délivré.  Code  de  procédure  , art.  85Ü 
et  857. 

Les  formalités  à observer  pour  la  rectification  des 
actes  de  l’état  civil  sont  détaillées  dans  les  articles  99  et 
suivans  du  Code  civil.  Voyez -les  sous  le  mot  Etat 
CIVIL. 

REDDITION  RE  COMPTE. 

Voyez , sous  le  mot  Conseil  municipal,  une  circu- 
laire au  ministre  de  l’intérieur  relativement  à l’époque 
à laquelle  les  maires  et  les  commissaires  généraux  de 
police  sont  tenus  de  rendre  leurs  comptes. 

RÉDUCTION. 

Toute  réduction  de  contribution  foncière  en  princi- 
pal emporte  réduction  proportionnelle  des  centimes 
additionnels.  Loi  du  2 messidor  an  7 ( B.  292  ). 

Aux  termes  de  l’article  58  de  la  loi  du  3 nivôse  an  7 
4 B.  260  ) , aucune  demande  en  réduction  ou  décharge 
de  cotes  de  contribution  personnelle , mobiliaire  ou 
somptuaire,  n’est  admise  trois  mois  après  la  publication 
du  rôle. 

Voyez , pour  les  formalités  à remplir  quand  on  der 
mande  une  réduction  de  contributions , la  loi  du  24 
floréal  an  8,  sous  le  mot  Contribution  foncière. 

RÉFUGIÉS. 

Des  .secours  pécuniaires  ont  été  accordés  par  plusieurs 
lois  aux  réfugiés  et  déportés  des  colonies.  La  quotité  et 

Manuel  des  maires , etc.  T.  II.  28 
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le  mode  de  délivrance  de  ces  secours  ont  été  réglés  par 
une  loi  du  28  germinal  an  7 (B.  272)  ; mais  il  a été 
ordonné  par  une  loi  du  iü  messidor  an  10  ( B.  202  ) , 
que  ces  secours  cesseraient  à compter  du  premier  ven- 
démiaire an  1 1. 

4 ' ‘. 

RÉGIE  DES  DROITS  RÉUNIS. 

Les  officiers  de  police  sont  tenus  , sous  peine  de  des- 
titution et  de  dommages-intérêts,  de  déférer  aux  réqui- 
sitions par  écrit  que  les  employés  de  cette  régie  leur  font 
de  les  assister  dans  leurs  visites  en  cas  de  suspicion  de 
fraude.  Loi  du  5 ventôse  an  12  (B.  345  ) , art.  83. 

REGISTRE. 

Les  procès-verbaux  que  dressent  les  maires  , les  avis 
qu'ils  donnent , les  déclarations  qu’ils  reçoivent , les 
notes  intéressantes  qui  peuvent  parvenir  à leur  connais- 
sance , en  un  mot  tous  les  actes  de’ leur  compétence 
doivent  être  consignés  sur  un  registre.  C’est  le  seul 
moyen  de  se  rendre  compte  à eux -mêmes  de  leurs  opé- 
rations , de  mettre  de  l’ordre  dans  leur  correspondance , 
et  de  donner  une  garantie  certaine  à leur  responsabilité. 
Soit  qu’ils  délivrent  un  passeport,  un  certificat,  soit 
qu’ils  reçoivent  des  lois  , des  arrêtés  dont  la  publication 
et  l’affiche  sont  recommandées , ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  tenir  des  notes  sur  tous  ces  détails  : ce  regis- 
tre , qu’on  peut  appeler  le  registre  de  la  mairie,  leur  en 
donne  toutes  les  facilités  ; il  leur  est  indispensable  ; 
chaque  feuille  doit  en  être  numérotée  et  paraphée  par 
les  maires.  Voyez  RÉPERTOIRE. 

On  trouvera  sous  le  mot  Etat  CIVIL  , tout  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  registres  de  naissances,  mariages 
et  décès  ; sous  les  mots  Aubergistes  , Logeurs  et 
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PASSEPORTS  , ce  qui  est  relatif  aux  registres  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  en  exécution  de  l’article  5 de  la  loi  du 
19  — 22  juillet  1791  , et  de  l’article  3 de  celle  du  17 
ventôse  an  4-  Voyez  aussi  Garantir,  Revendeurs  , 
Timbre,  et  sous  le  mot  Culte,  l’art.  53  de  la  loi 
du  18  germinal  an  to  , concernant  les  registres  tenus 
par  les  ministres  des  cultes. 

Le  décret  impérial  du  4 messidor  an  i3  (B.  49)»- 
qui  ordonne  la  communication  des  registres  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  aux  préposés  de 
l’enregistrement , est  ainsi  corfçu. 

Art.  Ier.  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  des  commu- 
nes , et  de  tous  autres  établissemens  publics,  les  dépositaires 
des  registres  et  minutes  d’actes  concernant  l’administration  des 
biens  dés  hospices  , fabriques  des  églises  , chapitres  , et  de 
tous  autres  établissemens  publics , «ont  tenus  de  communiquer 
sans  déplacer , à toute  réquisition,  aux  préposés  de  l’enregis- 
trement , leurs  registres  et  minutes  d’actes,  à l’effet,  par  lesdits 
préposés  , de  s’assurer  de  l’exécution  des  lois  sur  le  timbre  ‘et 
l’enregistrement.  • 

2.  11  est-accordé  aux  communes  et  établissemens  publics  un 

délai  de  six  mois , à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret , pour  acquitter  , sans  être  tenus  d’aucuhe  peine  , 
les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  auxquels  leurs  registres 
et  actes  étaient  assujétis;  passé  lequel  délai,  les  amendes  et 
autres  peines  encourues  seront  exigées  pour  tous  les  articles 
dont  les  droits  n’auront  pas  été  payés.  * 

3.  A l’avenir,  les  établissemens  publics  pourront  tenir , pour 
les  actes  relatifs  à leur  administration,  deux  registres  : l’un 
pour  les  actes  de  police  intérieure  , et  sans  aucun  rapport  avec 
des  personnes  étrangères  à l’établissement  ; et  l’butre  pour  les 
actes  d’administration  temporelle  et  extérieure.  Le  premier 
registre  sera  exempt  de  timbre  ; aucun  acte  sujet  à l’enregistre- 
ment ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  registre. 

4-  Si  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d’administration  tem- 
porelle et  extérieure  , il  était  porté  des  actes  reçus  par  un  se- 
crétaire ou  autres  officiers  de  l’établissément , et  qui  constate- 
raient qu’on  s’est  présenté  devant  lui  pour  rédiger  les  conven- 
tions y portées;  lesdits  actes  seraient  alors  sujets  à l’enregistre- 

28  * 
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ment  dans  les  vingt  jours , comme  ceux  des  secrétaires  des 
administrations  centrales  ou  municipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur  le  regis- 
tre en  papier  timbré , en  forme  de  délibération  des  membres 
de  l’établissement,  jnême  avec  le  concours  des  particuliers,  ne 
seront  considérés  flue  comme  actes  sous-seing  privé , qu’il 
suffira  de  faire  enregistrer  lorsqu’on  voudra  eu  faire  un  usage 
public,  excepté  ceux  qui  renfermeraient  des  dispositions  trans- 
latives dé  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles , lesquels  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de 
leur  date.  * 

Une  ordonnance  concernant  la  sûreté  publique, .du 
8 novembre  1780,  renferme  des  dispositions  qu’il  sera 
bon  de  consulter  sur  la  tenue  de  ces  registres  de  la  part 
d’un  très-grand  nombre  de  personnes  attachées  à diffé- 
rentes sortes  de  commerce. 

REGISTRE  CIVIQUE. 

.L’inscription  sur  ce  registre  est  une  des  conditions 
requises  par  la  constitution  de  l’an  8 , art.  2 , pour 
1 exercice  des  droits  de  cité, 

Voyez. , sous  le  mot  Droits  P0L1TIQÛES  , le  décret 
impérial  du  17  janvier  1806. 

REGLEMENT  * , 

• 

Les  anciens  réglemens  sur  la  police  ont  été  provisoi- 
rement confirmés  par  l’article  29  du  titre  premier  de 
la  lai  du  22  juillet  1791.  Voyez  Police  administra- 
tive. Voyez  aussi , sous  le  mot  DÉLITS  , 1 article  609 
de  la  loi  du  3 brumaire  an  4-  . 

RÉJOUISSANCES  PUBLIQUES. 

L'ordre  à observer  pour  prévenir  les  accidens  dans 
les  réunions  de  citoyens  qu’occasionnent  les  fêtes  et 
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réjouissances  publiques,  doit  être  réglé  et  surveillé  par 
les  maires  et  les  commissaires  de  police.  * - • 

RELAIS. 

Voyez  Remparts. 

• RELIGION.  ‘ * ; 

Il  y a liberté  d’opinions  religieuses  en  France.  Voyez 
Culte. 

REMÈDES  SECRETS. 

' . 

Oo  trouvera  sous  le  mot  PHARMACIE  , un  extrait  de 

la  loi  du  ai  germinal  an  n,  dont  l'article  36  porte 
défense  d’annoncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets. 
D’après  différentes  réclamations  faites  à ce  sujet,  il  a 
été  déclaré  par  un  décret  impérial  du  a prairial  -an  i3 
( B 48  ) , 1 .°  que  cette  défense  ne  concernait  pas  les. 
préparations  et  remèdes^qui , d’après  l’avis  des  écoles  ou 
sociétés  de  médecine  ou  de  médecins  commis  à cet  effet 
depuis  la  loi  du  ai  germinal,  avaient  été  ou  seraient 
approuvés,  et  dont  la  distribution  avait  été  ou  serait 
permise  par  le  gouvernement , quoique  leur  composi- 
tion ne  lût  pas  divulguée  ; 2.0  Que  les  auteurs  et  pro- 
priétaires de  ces  remèdes  pouvaient  les  vendre  par  eux- 
, mêmes  ; 3.°  Qu’ils  pouvaient  aussi  les  faire  vendre  et 
distribuer  par  un  ou  plusieurs  préposés , dans  les  lieu* 
où  ils  jugeraient  convenable  d’en  établir,  à la  charge  de 
les  faire  agréer  , à Parispar  le  préfet  de  Police , et  dans  les 
autres  villes  par  le  préfet,  le  sous-préfet,  ou,  à défaut , 
par  le  maire,  qui  pourraient,  en  cas  d’abus,  retirer 
leur  agrément.  . ' 
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REMISE. 

i 

Voyez,  sous  le  mot  Contributions  , la  loi  du  24 
floréal  an  8. 

REMPARTS. 

D'après  l’article  5 de  la  loi  du  10  juin  1 79§>  les 
fossés , les  ^remparts , les  édifices  et  terrains  destinés  au 
service  public  dans  les  communes , les  rivages,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports  , havres  et  rades,  et  en  géné- 
ral toutes  les  portions  du  territoire  qui , n'étant  pas  sus- 
ceptibles ti’une  propriété  privée , sont  considérées  comme 
une  dépendance  du  domaine  public  , ne  sont  pas  com- 
pris au  nombre  des  biens  communaux. 

REMPLACEMENT. 

. i 

Voyez  , sous  le  mot  Garde  NATIONALE,  le  chapitre 
6 de  l'arrêté  du  1 3 floréal  an  7.  Voyez  aussi  Conscrip- 
tion , et  pour  le  remplacement  du  commissaire  de  po- 
lice , en  cas  d’absence  ou  empêchement , l’art.  35  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4 v sous  1®  mot  DÉLIT. 

RENARD,  .-Y. 

Voyez  Chasse,  Loup. 

RENTES. 

» • 

*Le^  principes  relatifs  au  rachat  des  rentes  foncières 
appartenant  à des  communes  sont  consignés -dans  la  loi 
du  18  — 29  décembre  1790.  Voyez  surtout  l’art.  5 du 
titre  2. 

Un  arrêté  du  5 nivôse  an  12  (B.  333  ) a déclaré  va- 
lables les  remboursemens  de  rentes  dues  aux  communes, 


Rentes.  4^9 

et  effectués  dans  les  caisses  publiques  , en  vertu  d'auto- 
risation de  l’autorité  compétente , dans  l intervalle  qui 
s’était  écoulé  entre  la  loi  du  24  août  *790,  d’après  la- 
quelle elles  pouvaient  aliéner  leurs  biens,  et  celle  du  2 
prairial  an  5 (B.  124)  qui  leur  a ôté  cette  faculté,  à 
moins  qu’elle  ne  leur  fût  donnée  par  une  loi  particulière. 

Lorsque  des  rentes  sont  offertes  aux  hospices,  l’auto- 
risation pour  les  accepter  est  donnée  par  le  gouverne- 
ment. Le  décret  porte  que  les  rentes  seront  réunies  aux 
autres  biens  et  revenus  de  l’hospice , et  administrées 
conformément  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux  établis-  - 
semens  de  charité.  Il  est  enjoint  à la  commission  admi- 
nistrative de  faire  faire  et  renouveler  sur  les  biens  des 
débiteurs  des  rentes , et  sous  leur  responsabilité  , les 
actes  conservatoires  des  droits  des  hospices,  d’après 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  hypothèques.  Dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  des  poursuites  pour 
assurer  le  paiement  de  la  rente  et  des  arrérages  échus,  on 
se  conforme  aux  articles  11,  13,  i3,  i4et  1 5 de 'l’ar- 
rêté du  7 messidor  an  9. 

Lorsqu’on  offre  à des  établissemens.  de  charité , en 
conformité  de  la  loi  du  4 ventôse  an  9,  la  prestation  de 
rentes  célées  à la  régie  du  domaine  , le  gouvernement, 
qui  en’autorise  l'acceptation  , est  dans  l’usage  de  faire  la 
remise  des  arrérages  échus.  . • • 

Quand  les  hospices  ont  des  dettes  , ils  obtiennent  du 
gouvernement  un  décret  qui , pour  les  acquitter , les 
autorise  à aliéner  , jusqu’à  concurrence  , les  capitaux  de 
renteSià  eux  concédés  par  l’arrêté  du  10  brumaire  an  g. 
Cétte  aliénation  se  fait  par  transfert  au  profit  des  créan- 
ciers de  1000  francs  et  au-dessus,  d’un  capital  en  ins- 
criptions égal  au  montant  nominal  de  la  créance;  et  à 
l'égard  des  dettes  d’une  somme  inférieure  à 1000  fr. , 
par  alienation  des  capitaux  au  taux  commun  du  dé- 
partement , lequel  est  indiqué  à la  commission  admi- 
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nistrative  par  le  directeur  de  la  caisse  d’amortissement 
à Paris.  Une  autorisation  de  ce  genre  a été' donnée  par 
décret  impérial  du  3o  frimaire  an  i3  , à la  commission 
administrative  des  hospices  du  Puy  ( Haute-Loire  ). 

Toutes  les  fois  qu  un  preneur  à rente  veut  l’amortir, 
il  en  a la  faculté  en  .payant  vingt  années  du  montant 
de  la  rente. 

Quand  une  commune  ou  un  hospice  ont  à leur  dis- 
position une  somme  provenant  de  remboursement  , 
aliénation  ou  soulte  d’échange,  laquelle  somme  n’a  pas 
d’affectation  spéciale,  et  peut  suffire  à acquérir  5o  fr. 
de  rente  sur  l’état , cette  acquisition  est  faite  sous  la 
surveillance  du  Préfet,  à moins  qu’il  n’y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale.  Lorsque  la  somme  n’est  pas  suffi- 
sante pour  acheter  5o  francs  de  rente , le  préfet  en  règle 
l’emploi.  Lois  des  24  pluviôse , 16  et  29  ventôse  an  12 
( B.  356  ).  Voyez  Hospices. 

La. loi  du  4 ventôse  an  q et  l’arrêté  du  7 messidor 
suivant , qui  ont  affecté  des  rentes  aux  hospices  civils  , 
se  trouvent  sous  ce  mot.  L’administration  des  hospices 
d’Anvers  avait  constitué  des  rentes  au  profit  de  divers 
corps  , confréries  et  communautés  d’arts  et  métiers 
supprimés;  la  régie  du  domaine  n'ayant  point  eii.eon- 
naissance  de  ces  rentes  , le  préfet  du  département  des 
Deux-Nèthes  l’en  a envoyé  en  possession  en  vertu  des 
lois  ci-dessus  relatées  ;•  et  comme  l’administration  des 
hospices  d’Anvers  ne  pouvait  se  servir  à elle-même  ces 
rentes , dont  l’extinction  devait  lui  procurer  le  même 
avantage  qu’un  envpi  en  possession,  l’Empereur  a,  par 
un  décret' du  20  juillet  1807  (B.  io4  ).  déclaré  les 
capitaux  et  les  arrérages  des  rentes  dont  il  s’agit  éteints 
et  supprimés  , sans  préjudice  des  droits  à,exercer  parle 
domaine,  dans  le  cas  où  il  justifierait  en, avoir  eu  con- 
naissance avant  la  demande  de  leur  extinction. 
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Le  conseil  d’état  a donné  le  4 août  1807  un  avis  sur 
les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les  halles , 
que  l’empereur  a approuvé  le  18  du  même  mois  (B. 
j 56  ),  et  dont  voici  les.  motifs  et  le  texte  : 

Vu  les  articles  i3,  i5  et  19  de  la  loi  du  28  mars  1790, 
portant  que  les  droits  de  hallage  sont  supprimés  sans  indemnité  , 
.que  cependant  ceux  desdits  droits  qui  auraient  été.  concédés 
pour  dédommagement  de  frais  de  construction,  sont  exceptés 
de  cette  suppression , et  que  les  bâtimens  des  halles  continueront  # 
d’appartenir  à leurs  propriétaires  ; , 

Vu  la  loi  du  a5  août  1792  , quia  supprimé  tous  les  droits 
seigneuriaux  , tant  féodaux  que  censuels , ainsi  que  tous  les 
abonnemens , pensions  ou  prestations  quelconques  qui  les  re- 
présentaient , à moins  qu’ils  ne  fussent  justifiés  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  primitive  de  fonds  , et  a déclaré , par 
l’article  8,  ces  derniers  droits  rachetables; 

• Vu  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui  a supprimé  toutes  redevances 
et  tous  droits,  mémo  ceux  qui  avaient  été  consefvés  par  le 
décret  du  25  août  1792  , à l’exception  <Jes  rentes  ou  prestations 
purement  foncières  et  non  féodales. 

Vu  un  mémoire  du  préfet  du  département  de  la  Charente, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  bancs  des  halles  de  la  plupart  des 
communes  avaient  été  aliénés  par  les  propriétaires  du  .bâtiment 
à des  particuliers,  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  que 
les  preneurs  ont  cessé  de  servir  cette  rente,  sous  prétexte 
qu’elle  a été  supprimée  par  la  loi  du  28  mars  1790. 

Considérant  que  cette  loi  n’a  prononcé  la  suppression  que 
des  droits  féodaux  et  de  ceux  de  hallage , qui  étaient  perçus  à 
raison  de  l’apport  ou  du  dépôt  de  marchandises  dans  les  hallps  ; 
qu’elle  a maintenu  ceux  mentionnés  dans  l’article  t3  , qui,  dans 
l’origine,  avaient  été  établis  pour  frais  de  construction,  et  qu'il 
n’a  point  été  dérogé  à cette  disposition  par  les  lois  subsé- 
quentes , . 

EsT  d’avis  que  les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les 
halles  ne  sont  pas  féodales  par  elle-mêmes, 

Que  la  question  de  savoir  si  elles  sont  dues  dans  les  cas  par- 
ticuliers , est  du  ressort  des  tribunaux  qui  jugeront  sur  le  vu  des 
litres  et  le  dire  des  parties,  et  que  les  communes  doivent  être 
autorisées  à poursuivre  les  débiteurs!  > • 
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REPARATIONS. 

Quand  des  bâtimens , des  digues , des  canaux , des 
ponts  , le  pavé  , et  autres  objets  dont  l’entretien  est  à la 
charge  de  la  commune , ont  besoin  de  réparations , si 
la  commune  a des  revenus  suffisans , le  maire  les  em- 
ploie à l’acquit  de  ces  dépenses;  autrement  il  emploie  , . 
pour  se  procurer  des  fonds,  l’un  des  moyens  indiqués 
«sous  le  mot  dettes. 

Dans  tous  les  cas,  pour  peu  que  ces  dépenses  for-* 
ment  un  objet  considérable,  il  est  prudent  d’en  faire 
constater  la  nécessité  par  des  experts , qui  évalueront 
en  même-temps  les  dépenses.  Voyez  ce  mot  et  Tra- 
vaux publics. 

Sous  le  rapport  de  la  voirie,  lorsqu’il  s’agit  de  faire 
h des  bâtimens  de  grosses  réparations  sur  rue , les  pro- 
priétaires sont  obligés  d’en  faire  leur  déclaration  aux 
officiers  chargés  .de  cette  partie,  à l’effet  par  ceux-ci 
d’en  donner  la  permissiôn  après  s’être  assurés  que  ce 
n’est  pas  le  cas  d’ordonner  une  démolition,  à laquelle  il 
y a lieu,  i .°  lorsque  c’est  par  vétusté  qu’une  ou  plusieurs 
des  jambes  étrières,  les  trumeaux  ou  les  pieds  droits  sont 
en  mauvais  état  ; 2°  lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est 
en  sur-plomb  de  moitié  de  son  épaisseur,  dans  quelque 
état  que  se  trouvent  les  jambes  étrières  les  trumeaux 
et  les  pieds  droits;  ,3.°  si  le  mur  sur  rue  est  à fruit , et 
a occasionné  sur  la  face  opposée  un  sur-plomb  égal  au 
Iruit  de  la  face  sur  rue  ; 4-°  s‘  les  fondations  sont  mau- 
vaises, quand  il  9e  se  serait  manifesté  dans  la  hauteur 
du  bâtiment  aucun  fruit  ou  sur-plomb;  5.°  s'il  y à un 
bombement  égal  au  sur-plomb. 

Néanmoins  si  ce  bombement  ne  se  manifeste  que 
dans  les  étages  supérieurs  , de  manière  qu’on  puisse  les 
réparer  en  conservant  moitié  des  étages  inférieurs  et 
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sans  toucher  à ccs  derniers , on  peut  permettre  le  ré- 
tablissement des  étages  supérieurs. 

Les  réparations  à faire  aux  églises  paroissiales  et  suc-' 
cursales  sont  à la  charge  des  communes  où  les  édifices* 
sont  situés.  Voyez  Fabriques. 

RÊPARTEMENT. 

On  appelle  ainsi  la  répartition  des  contributions  d’un 
département  entre  les  arrondissemens  dont  il  est  com- 
posé. Cette  opération  se  fait  par  le  conseil  général  du 
département.'  " , 

RÉPARTITION. 

Ce  terme  est  plus  particulièrement  employé  pour 
désigner  la  distribution  que  leconseil  d’arrondissement 
fait  entre  les  communes,  du  montant  des  contributions 
dont  l’arrondissement  communal  a été  chargé  par  le 
rêpartement  du  conseil  général. 

La  répartition  entre  les  contribuables  est  ensuite  faite 
par  des  répartiteurs. 

Le  titre  premier,  de  là  loi  du  3 frimaire,  an  y,  ex- 
pose les  principes  d’après  lesquels  se  fait  cette  répartition. 
Les  deux  titres  suivans  indiquent  le  mode  de  nomination 
et  les  fonctions  des  répartiteurs. 

Voyez  Contribution  foncière. 

L’art,  premier,  de  la  loi  du  3 nivôse  suivant  (B.  aSo.  ) 
a chargé  les  répartiteurs  de  la  contribution  foncière, 
d’opérer  également  la  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle , mobiliaire  et  somptuaire!  Voyez  ces  mots. 

RÉPERTOIRE. 

Les  maires  doivent  tenir  un  répertoire  à colonnes 
pour  y inscrire,  jour  par  jour , sans  blanc  ni  interligne 


Digiiized  by  Google 


44  i Répertoire. 

et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  astes  de  leur  admi- 
nistration qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
à p*ine  de  io  Irancs  d’amende  pour  chaque  omission. 
■JLm  du*  2.2.  frimaire  an  7 , art.  49. 

Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir,  i°.  son 
numéro;  20.  la  date  de  l’acte  ; 3°.  sa  nature;  4°-  les 
noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile.  Ar- 
ticle 5o. 

Exemple. 


N*. 

NATURE. 

• 

NOMS. 

I 

Passe-port. 

. 

2 

. 

Certificat  de 

résidence. 

« »•  i * 

- « 

Ces  répertoires  doivent  être  représentés  chaque  année 
pour  le  visa , aux  receveurs  de  l’enregistrement , et  la 
communication  n’en  peut  être  ref  usée  aux  préposés  de 
l’administration  qui  la  demandent.  Art.  5a  et  53. 

Le  préfet  du  département  du  Gers  ayant  consulté 
le  ministre  de  l'intérieur , sur  la  question  de  savoir  si 
les  maires  nommés  par  l’Empereur  n’étaient  pas  dis- 
pensés de  tenir  eux-mêmes  le  répertoire  des  actes  sujets 
au  timbre  et  à l’enregistrement , et  si  le  costume  affecté  à 
leurs  secrétaires  , par  liarrèté  du  gouvernement  , ne  pa- 
raissait pas  leur  donner  un  caractère  public  , le  ministre 
lui  a répondu  le  22  janvier  1807  , qu’il  avait  pensé  avec 
raison  que  les  maires  nommés  par  sa  Majesté,  n’étaient 
point  dispensés  de  tenir  eux-mêmes  ces  répertoires,  ainsi 
que  les  autres  maires  y sont  tenus  ; que  le  costume  ac- 
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cordé  aux  secrétaires  des  maires  de  première  classe , ne 
leur  imprimait  aucun  caractère  publia  , et  qu  ils  ne  pou- 
vaient en  conséquence  remplir  aucune  des  fonctions  qui 
exigaient  ce  caractère.  Il  résulte  de  cette  décision , que 
nul  secrétaire  des  maires  ne  peut  ni  tenir  le  répertoir  des 
actes,  ni  signer  aucune  expédition,  ni  certifier  aucune 
copie  conforme , sa  signature  n’étant  point  officielle. 

- Voyez  Secrétaires. 

REPOS. 

Celui  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche. 
Lui  du  1 8 germinal  an  i o , art.  57. 

RÉQQIS1TION  DE  DENRÉE^,  etc. 

•Quand  les  circonstances  obligent  les  administrateurs 
militaires  à faire  une  réquisition  pour  les  besoins  ur- 
gens  de  l'armée  ou  d’une  division,  elle  est  adressée  au 
préfet  qui , sur  l’avis  des  sous-préfets  , répartit  la  ré- 
quisition entre  les  communes.  Le  maire  fait  à son  tour, 
entre  les  habitans,  la  répartition  du  contingent  de  la 
commune,  et. en  prépare  la  liquidation  quand  il  est 
fourni.  Aucun  autre  que  les  commissaires  ordonnateurs 
ne  doit  faire  de  réquisition , et  elle  ne  doivent,  en  aucun 
cas,  être  adressées  aux  maires. 

Une  loi  du  27  vendémiaire  an  8 ( B.  3i  7 ) , et  deux 
arrêtés  des  29  frimaire  et  4 pluviôse  suivans  (B  339, 
série  2 et  B.  2 , série  3 ) , ont  prescrit  des  formalités  à 
observer  pour  l’emploi  en  paiement  des  contributions, 
des  bons  de  réquisition  délivrés  à raison  de  fournitures 
de  denrées  , chevaux , charrois  et  autres  objets.  Un  autre 
arrêté  pris  sur  le  même  objet  le  22  germinal  an  B 
( B.  21  ) a exigé  la  vérification  de  ces  bons  par  les  mai- 
res , chargés  d’y  apposer  leur  visa , et  de  les  remettre  aux 
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percepteurs  des  communes , avec  un  double  de  l’état 
qu’ils  en  auront  dressé  pour  leur  décharge;  ceux-ci 
fournissent  récépissé  sur  l’autre  double,  qui  est  adressé 
au  sous-préfet. 

L’article  8 de  l'arrêté  porte  que  dans  le  cas  où  les 
bons  d’un  contribuable  excéderont  le  montant  de  ses 
contributions,  le  maire  portera  au  verso  du  bon  qui 
ne  sera  employé  que  pour  une  partie  de  sa  valeur,  la 
somme  dont  il  aura  été  fait  compensation , et  donnera 
une  coupure  de  l’excédant  au  contribuable  qui',  après 
Pavoir  fait  viser  par  le  sous-préfet,  pourra  l’employer 
en  paiement  de  ses  contributions  directes , dans  d’autres 
communes  que  celle  de  son  domicile , en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  1 arrêté. 

li’emploi  des  mandats  , oïdonnances  ou  bons  de 
réquisition  délivrés  pour  l’habillement  , l’équipement 
et  l’armement  des  conscrits , a été  déterminé  par  un 
arrêté  du  9 floréal,  même  année  (B.  2 2.  ). 

RÉQUISITION  DE  LA  FORCE  ARMÉE. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  correspondre  avec 
les  commandans  de  tout  grade  de  la  garde  nationale  et, 
de  la  troupe  de  ligne  , pour  leur  adresser  des  réqui- 
sitions. 

Ils  ont  , ainsi  que  les  commissaires,  de  police  , le 
droit  de  requérir  , pour  l’exécution  des  lois  et  le  main- 
tien de  l’ordre  , la  gendarmerie  et  la  troupe  de  ligne. 
G’S  réquisitions  s'adressent  toujours  au  chef  qui  se 
trouve  dans  la  municipalité  , et  qui  est  obligé  d’y 
déférer.  * 

L’article  22  de  la  loi  du  5 août  179*  , prescrit  la 
forme  suivante  pour  les  réquisitions  adressées  aux  com- 
mandans , soit  des  troupes  de  ligne , soit  des  gardes 
nationales , soit  de  la  gendarmerie. 
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• 

Kous  requérons,  en  vertu  de  la  loi , 

fl  ' commandant,  etc.,  de  prêter  le  secours 

de  troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale,  ou  de  la 
garde  nationale  , nécessaire  pour  repousser  les  brigandli , pré- 
venir ou  dissiper  les  attroupemens , etc.  , ou  pour  assurer  le 
paiement  de  ou  pour  procurer  l'exécution  de 

tel  jugement,  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

Pour  la  garantie  du  ou  des  commandans , 

nous  apposons  notre  signature. 

* r • 

Lorsqu’on  requiert  la  gendarmerie,  il  faut  de  plus 
énbncer  la  loi  ou  l’arrêté  qui  l’ordonne.  Voyez,  sous  lo 
mot  Garde  nationale,  le  chapitre  5 de  l’instruction 
du  i3  florégl  an  7.  Voyez  aussi  ATTROUPEMENT  , 
Gendarmerie. 

RÉSIDENCE. 

> • 

La  loi  du  12  septembre  1-91  ^contient,  sous  le 
titre  de  la  résidence  des  fonctionnaires  publics  , les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  ier.  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de  ré- 
sider , pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  , dans  les 
lieux  où  ils  les  exercent,  s’ils  n’en  sont  dispensés  pour  causes 
approuvées. 

2.  I.es  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dispenses 
leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres  , ou 
par  leurs  supérieurs  s’il  ne  tiennent  pas  à un  corps  , ou  par  les 
directoires  administratifs  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

i3.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  les 
articles  ci*dessus,  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces 
deux  articles , seront  censés , par  le  seul  fait  de  leur  contra- 
vention , avoir  renoncé  sans  retour  à leurs  fonctions , et  de- 
vront être  remplacés.  Voyez  Certificats. 

v • RESPECT. 

. * . . • . i 

Voyez  Autorité.  ' 


448  Responsabilité. 

RESPONSABILITÉ. 

0m 

Pour  la  responsabilité  en  matière  de  délits , voyez 
l'article  zi  du  titre  2 de  la  loi  du  22  juillet  1791  , 
sous  le  mot  Délits  , et  X article  7 du  titre  2 de  celle  du 
28  septembre  — Ç octobre  1791 , sous  le  mot  Police 
RURALE. 

Quant  à la  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics, l’article  60  de  la' loi  du  14  décembre  1789  a 
autorisé  tout -citoyen  qui  se  croirait  personnellemènt 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal , à exposer 
ses  sujets  de  plaintes  à l’administratioij  supérieure , 
qui  y ferait  droit  après  vérification  des  faits.  L’article 
suivant  a également  autorisé  tout  citoyen  à signer  et 
présenter  contre  les  officiers  municipaux*,  la  dénon- 
• ciation  des  délits  d’administration  dont  il  prétendrait 
qu’ils  se  seraient  rendus  coupables  ; mais  avant  de 
porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  lui  a 
été  enjoint  de  la  soumettre  à l'administration  supé- 
rieure, par  laquelle  la  dénonciation  est  renvoyée,  s’il 
y a lieu , devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Malgré  la  différence  qui  existe  dans  l’organisation 
actuelle  des  autorités  constituées  , il  résulte  toujours 
des  dispositions  ci-dessus  rapportées  , que  les  auto- 
rités inférieures  ne  peuvent  être  prises  à partie  ni  tra- 
duites en  justice  sans  l’intervention  des  autorités  su- 
périeures. 

L’article  7$  de  la  constitution  de  l’an  8 , 'porte  que 
les  agcns  du  gouvernement , autres  que  les  ministres  , 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil 
•d’état,  et  qu’en  ce  cas  la  poursuite  a lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

On  trouvera  sous  les  mots  Amende,  Conscription, 
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Déserteurs,  Destitution,  Dommages-inté- 
rêts , Emprisonnement  , Sciences  et  arts  , 
SUSPENSION , le  détail  de  divers  cas  qui  donnent  ou- 
verture à la  responsabilité  des  ma  ires  ; et  sous  le  mot  EtaT 
CIVIL,  l’art.  3i  du  Code  civil,  concernant  les  déposi- 
taires des  registres. 

Ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  communes  est 
renfermé  dans  loi  du  10  vendémiaire  an  4>  inséré* 
sous  le  mot  Communes. 

* -..•»*•  t*  ' 

REVENDEURS, 

. L’art.  3 d’une  ordonnance  de  police  du  8 novem- 
bre 1780,  a assujéti  toutes  les  personnes  dont  le  com- 
merce consistait  à acheter  de  vieux  passemens  d’or  et 
d’argent , les  brocanteurs , les  crieurs  de  vieux  cha- 
peaux , revendeurs  et  revendeuses , à avoir  un  registre 
coté  en  paraphé  par  le  commissaire  de  police  , et  à ins- 
crire régulièrement  toutes  les  opérations  de  leur  com- 
merce. 

REVENU.  r 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  se  fait  à 
raison  du  revenu  net  imposable.  Le  titre  1 de  la  loi 
du  3 frimaire  an  7.  contient  à cet  égard  des  dispo- 
sitions que  l’on  pourra  consulter  sous  le  mot  Contri- 
bution FONCIÈRE.  ‘ ' 

Pour  les  revenus  municipaux,  Voyez  Comptabilité 
municipale  , Recettes  municipales. 

RÉVOLTE. 

Le  titre.  4 1 de  la  loi  du  10  vendémaire  an  4,  insérée 
sous  le  mot  POLICE,  expose  les  délits  dont  sont  res- 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  IL  • 39 
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ponsables  les  communes  dans  lesquelles  les  troubles  ont 
eu  lieu. 

Des  excès  ayant  été  commis  dans  plusieurs  cantons 
des  départemens  réunis  le  g vendémaire  an  4»  Ie  di- 
rectoire exécutif  a , par  un  arrêté  du  14  brumaire  an  7 
t B.  u35)  ordonné  , i°.  qu’en  conséquence  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  , les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles des  attentats  avaient  été  commis  par  desattrou- 
pf*mens  ou  rassemblemens,  soit  envers  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées,  étaient 
responsables  de  ces  délits , et  des  dommages-intérêts  aux- 
quels il  donneraient  lieu  ; 20.  que  les  citoyens  qui  avaient 
été  maltraités  par  suitedecesattroupomens, avaient  droit 
à des  dommages-intérêts  de  même  que  les  veuves  et  en- 
fans  de  ceux  qui  auraient  été  assassinés  dans  ces  circons- 
tances. Voyez  Rassemblemens. 

. 11  . ’•*  ’ 

RÉUNION  TERRITORIALES. 

» * » • *»  . . . '**» 

Voyez  Territoire. 

RIVAGES. 

Voyez  Remparts.  ■ - : 

* . , ■ '!>•  *.  -i 

RIVIÈRE» 

Voyez  Bacs,  Batelier  , Navigation,  Ports^ 

RIXES. 

-X  5 * « • - 

Les  auteurs  de  rixes  qui  n’ont  frappé  ni  blessé  per- 
sonne , sont  soumis  par  l’art.  6o5  du  Gsde  des  délits  , 
à la  peine  de  simple  police.  Pour  les  cas  de  voies  de  fait 
ou  de  violences,  voyez , sous  le  mot  PoLlÇE  ADMINISt 

TRaTIVE  , l’article  19  de  la  loi  du  jq — 22  juillet 
- * ^ 
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1791  ; et  pour  ce  qui  concerne  les  gens  sans  aveu  et 
les  cas  de  récidive  , les  articles  28  et  29  du  titre  2 de 
la  même  loi , sous  le  mot  DÉLITS.  * - 

Voyez  aussi  BAGARRE. 

c , 

ROLE. 

Les  titres  4 et  5 de  la  Loi  du  3 frimaire  an  7 pres- 
crivent les  règles  à suivre  pour  former  ou  renouveler 
les  matrices  des  rôles  de  la  contribution  foncière. 

Voyez  ce  dernier  mot. 

Quand  les xôl es  sont  clos  et  arrêtés,  et  que  la  mise 
en  recouvrement  a été  publiée  et  affichée  dans  les 
communes  , les  percepteurs  en  poursuivent  l’exécu- 
tion contre  chacun  des  contribuables. 

Un  arrêté  pris  le  16  thermidor  an  8,  en  Conformité 
de  l’article  75  de  la  constitution  , a ordonné  que  l’ex- 
agent  municipal  de  la  commune  de  Brancourt , dépar- 
tement de  l’Aisne,  serait  traduit  devant  les  tribunaux 
ordinaires  comme  prévenu  d'avoir  fait  des  surcharges 
sur  le  modèle  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  sa  commune  pour  l’an  7 , ainsi  que  des 
signatures  arguées  de  faux , placées  b la  fin  de  la  ma- 
tripe  de  ce  rôle.  Voyez  Taxe  de  LUXE.  * - , ...  „ ..  . 

.ROULAGE.  :.i/ 

Voyez  Charretiers  , Voitures. 

R O U T E S, 

; » » * ’ * * " ' 1 * ' * * t * t 

La  taxe  d’entretien  des  routes  a été  supprimée  à 
eompter  du  21  septembre  .1806  , par  l’art,  60  de  la  loi 
du  24  avril  de  la  même  année  sur  le  budget  de  l’an  14 
1806  ( B.  88  ).  Ce  décret  à spécialement  affecté  à 
l’entretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaus- 

29  * 
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sées  le  produit  d’un  droit  additionnel  de  deux  décime* 
par  kilogramme  sur  le  sel , à l’extraction  des  marais 
salans.  Voyez  Arbres  , Plantation. 

ROUTES  DES  MILITAIRES.  - 

Les  maires  ou  adjoints  doivent  viser  les  feuilles  de 
route  des  militaires , et  délivrer  ou  faire  délivrer  des 
routes  , ou  faire  suivre  les  routes  déjà  données  aux  pri- 
sonniers de  guerre  français  ou  étrangers  dont  l’échange 
a été  fait. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  commissaires  des 
guerres  , les  maires  ou  adjoints  tiennent  même  les  re- 
gistres de  route , et  délivrent  des  bons  sur  les  feuilles 
de  route  qui  leur  sont  présentées. 

RUE. 

Les  arbres  exîstans  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales,  et  sur  les  rues  des 
villes , bourgs  et  villages , sont  censés  appartenir  aux 
propriétaires  riverains  , à moins  que  les  communes 
ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession.  Voyez , à cet  égard,  sousle  mot  Arbres, 
un  extrait  de  la  loi  du  a4  août  i 792. 

L’alignement  das  rues  a pour  principal  objet  de  bor- 
ner l’espace , de  déterminer  la  largeur  de  superficie  que 
chacune  doit  avoir , de  régulariser  cette  même  largeur 
dans  l'espace  qui  doit  se  trouver  de  la  superficie  , jusqu’à 
la  hauteur  des  bâtimens  qui  la  circonscrivent , de  pro- 
curer l’écoulement  des  eaux  par  le  moyen  du  nivel- 
. lement.  v . . *.  j . .. 

Une  déclaration  du  10  avril  1 743  exigeait,  pour  l’ou- 
verture de  rues  nouvelles,  l’obtention  de  lettres-patentes. 
Actuellement  ces  ouvertures  ne  peuvent  s'exécuter  lér 
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gaiement  sans  l’intervention  de  la  municipalité,  du  sous- 
préfet  et  du  préfet , qui  confirme  l’avis  donné  par  la 
première  autorité  , et  approuvé  par  la  seconde.  V.oyez 
Voirie. 

* Le  nettoiement  des  rues  est  un  objet  très  - essentiel 
à la  salubrité  ; les  officiers  de  police  ne  doivent  pas 
surveiller  cette  partie  avec  moins  de  soin  que  tout  ce 
qui  concerne  la  sûreté  des  passans.  Un  arrêt  du  ci-devant 
parlement  de  Paris  du  3o  avril  t663,  contient  à ce  sujet 
des  mesures  applicables  aux  grandes  communes. 

Pour  maintenir'  la  propreté  des  rues  , il  est  néces- 
saire de  faire  défense  de  jeter  par  les  fenêtres  des  eaux 
croupies  , de  faire  des  amas  de  fumier  le  long  des  mai- 
sons , de  brûler  de  la  paille  ou  autre  chose  sur  le  pavé, 
de  nourrir  chez  soi  des  porcs  , lièvres  , lapins  , pigeons  , 
poules , etc.  Cette  propreté  s’entretien  par  un  balayage 
journalier  , à des  heures  marquées,  de  la  part  de  chaque 
habitant  des  rez-de-chaussées,  ou  fait  par  des  ouvriers 
employés  exprès  dans  les  places  publiques  , les  marchés 
et  les  halles  ; par  l’entassement  régulier  des  boues  et  or- 
dures qu’on  rassemble  au  moyen  de  ce  balayage,  ou 
qu’on  apporte  de  l’intérieur  des  maisons,  et  quon  ne 
doit  sortir  et  déposer,  pour  leur  enlèvement , qu’à  ces 
mêmes  heures  ; par  des  moyens  sûrs  et  prompts  d’enlè-r 
vement  de  toutes  ces  ordures,  aussitôt  après  le  balayage, 
JEHe  s’entretient  surtout  par  l’obligation  sévèrement  im- 
posée à tous  propriétaires  de  maisons  d’y  avoir  des  la-* 
trines  ; par  des  défenses  de  laisser  séjourner  les  fumiers 
dans  les  cours , et  d’avoir  des  fenêtres  ou  d’autres  ou- 
vertures sur  rue  pour  vider  les  écuries;  par  des  défenses 
de  transporter  les  fumiers  dans  descharrêtîes  sans  les  veJ 
couvrir  d’une  banne;  par  la  précaution  de  lermer  ou 
faire  fermer  par  les  deux  bouts , les  rues  ou  ruelles  sans 
bâtimens  ou  avec  bâtimens  , n’y  laissant  ni  jours  , ni  en- 
trées, afin  d'empêcher  qu’elles  deviennent  des  cloaques. 
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Ruine. 


par  l’habitude  que  pourraient  contracter  les  £lus  voisins, 
d’y  pousser  les  ordures. 

La  propreté  des  rues  s'entretient  encore  par  les  dé- 
fenses les  plus  formelles  aux  bouchers,  charcutiers, 
rôtisseurs , cabarretif  rs , cuisiniers , harangères , tripiers , 
mégissiers  , tanneurs , teinturiers , ainidonniers , jardi- 
niers fréquentant  les  halles,  et  aux  autres  personnes  de 
tous  états , dont  l’exercice  donne  des  résidus  de  prépa- 
rations ou  de  confections , sales  et  susceptibles  de  cor- 
ruption , de  les  jeter  , déposer,  ou  laisser  séjourner  dans 
les  rues;  par  une  surveillance  exacte  sur  les  gens  qui 
exercent  ces  difïérens  états , pour  les  forcer  à observer 
les  réglemens  qui  peuvent  leur  être  prescrits,  et  aux- 
quels ils  doivent  être  assujétis  , pour  ne  pas  augmenter 
1 embarras  du  nettoiement  journalier.  On  procure  où 
on  entretient  encore  la  propreté  des  rues  , en  ne  per- 
mettant pas  que  les  entrepreneurs  de  bâtirnens , maçons , 
sculpteurs,  tailleurs  de  pierres  , couvreurs,  affineurs  , 
orfèvres,  maréchaux , serruriers,  couteliers,  taillandiers, 
armuriers,  selliers  , bourreliers  et  autres,  laissent  o* 
déposent  dans  les  rues  , des  platras,  des  terres  , gravois, 
recoupes,  pierres,  tuilles,  cendres,  mâche -fers,  ou 
toutes  autres  matières  propres  à rendre  le  nettoiement 
plus  pénible. 

Voyez  Animaux  malfaisans.  Balayage,  Cave  , 
Chemin  , Eclairage,  Pavé  , Saillie  , Voirie. 


RUINE. 

4 

. Pour  les  bâtirnens  menaçant  ruine , voyez  le  mot 
Démolition. 
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SAGE-FEMME. 


En  cas  d’absence  du  mari  dont  la  femme  est  ac- 
couchée , 0:4  dans  le  cas  où  ,1a  mère  ne  serait  pas  ma- 
riée , Ta  sage-femme  qui  a fait  l'accouchement  est 
tenue  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'en- 
fant devant  le  commissaire  de  police , ou  , à son  dé- 
faut , devant  le  maire  ou  l’adjoint.  Voyez  , sous  le 
mot  Etat  civil  , l’art.  du  Code  civil. 

SAILLIE. 

Il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires  de  faire  cons- 
truire sur  rue , le  long  des  murs  de  leurs  maisons  , 
des  bancs  de  pierre  ou  de  bois , des  escaliers , mar- 
ches ou  seuils  de  portes. 

Une  ordonnance  du  22  septembre  1600  , a fait  dé* 
fcnses  à tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  , etc. 
de  rien  pratiquer  au-devant  des  maisons  et  qui  fasse 
saillie  sur  rue,  sans  la  permission  du  voyer,  à peine 
d'amende  et  de  démolition  de  ce  qui  aurait  été  en- 
trepris. 

Un  réglement  du  i4  décembre  1725,  rendu  en 
conformité  d’une  ordonnance  du  19  novembre  1666  , 
et  d’autres  ordonnances  de  i683  et  1697  , a aussi  fait 
défenses  à tous  marchands  et  artisans  de  pratiquer  ù 
leurs  maisons  aucune  espèce  de  saillies  fixes  de  plus 
de  8 pouces  ( 22  centimètres  ).  Si  des  avances  d une 
plus  grande  étendue  étaient  nécessaires  , il  faudrait 
requérir  la  visite  des  lieux  par  les  officiers  de  po- 
lice , et  obtenir  leur  permission.  Voyez  ce  mot^ 
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SAISIE.  * 

Aux  termes  de  l’article  101  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  6,  les  maires  doivent  être  présens  à la  saisie 
de  faux  poinçons  chez  les  marchands  ou  fabricant 
d'ouvrages  d’or  .ou  d’argent. 

Il  est  plusieurs  autres  cas  où  les  maires  coopèrent 
•1  des  saisies. 

Voyez  Mesures  , Marchandises  prohibées. 
SAISIE-ARRÊT. 

Un  décret  du  18  août  1807  (B.  i55  ) a prescrit 
les  dispositions  suivantes  pour  les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions signifiées  aux  administrations  publiques  , en 
conformité  des  articles  56 1 et  569  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  ter.  Indépendamment  des  formalités  communes  à tons 
les  exploits,  tout  exploit  (le  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  décaissés 
ou  de  deniers  publics,  en  cette  qualité  , exprimera  clairement 
les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie  ; il  contiendra , en  outre , 
la  désignation  de  l’objet  saisie,  * 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  ou  opposilion  evt  faite;  et  il  sera  fourni,  avec 
copie  dé  l’exploit , auxdits  receveurs , caissiers  ou  administra- 
teurs , copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  1 et  2 ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition sera  regardée  comme  non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposilion  n’aura  d’effet  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  portée  en  l’exploit. 

5.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des 
Fcceveurs , dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de 
deniers  publics  , en  cette  qualité  , ne  sefra  point  valable  , si  l'ex- 
ploit n’est  fait  à la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s’il 
n’est  visé  par  elle  sur  l'original , ou , en  cas  de  refus  , par  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  do  . 
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leur  résidence , lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des 
administrations  respectives. 

6.  Les  receveurs , dépositaires  ou  administrateurs  seront 
tenus  de  délivrer,, .sur  b demande  du  saisissant,  un  certificat 
qui  tiendra  lieu  , en  he  qui  les  concerne  , de  tous  autres  actes 
et  formalités  prescrits,  à l’égard  des  tiers  saisis  , par  le  titre  20 
du  fivre  III  du  Code  de  procedure  civile. 

S’il  n’est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l’énoncera. 

Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide  , le  certificat  en  déclarera 
le  fnontant. 

Si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l’exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppo^ 
sitions  sur  la  même  partie  et  pour  le  même  objet , les  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus,  dans  les  certificats 
qui  leur  seront  démodés,  de  faire  mention  desdites  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et  élection  de  do- 
micile des  saisissans , et  les  causes  desdifs  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. 

8.  S’il  ‘survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions 
depuis  la  délivrance  d’un  certificat,  les  receveurs  , depositaires 
ou  administrateurs,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite  , d’en  fournir  un  extrait  contenant  pareillement  les 
noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes  des- 
dites saisies-arrêts  ou  oppositions. 

g.  Tout  receveur , dépositaire  ou  administrateur  de  caisses 
ou  de  deniers  publics  , entre  les  mains  duquel  il  existera  une 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante , ne  pourra 
vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  ou 
sans  y être  autorisé  par  justice. 

SAISIEtBRANDON.  ,, 

On  nomme  ainsi  la  saisie  des  fruits  pendant  par 
racines. 

Hprs  les  cas  de  parenté  ou  de  domesticité  que  relate 
l’article  5q8  du  Code  de  procédure  civile  , c’est  le  garde 
champêtre  qui  est  établi  gardien  d’une  saisie-brandon; 
lorsqu’il  n’est  pas  présent,  la  saisie  lui  est  signifiée;  il  en 
est  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune,  de  la 
situation  des  fruits , lequel  vise  l’original. 

• Lorsque  les  communes  de  la  situation  des  biens  sont 
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contiguës  ou  voisines,  il  est  établi  un  seul  gardien,  autre 
qu’un  garde  champêtre  : le  visa  est  donné  par  le  maire 
de  la  commune  du  chef-lieu  de  l’exploitation;  et  s’il  n’y 
en  a point , par  le  maire  de  la  commune  où  est  située 
la  maj-ure  partie  des  biens.  Code  de  procédure  civile , 
art.  628. 

SAISIE-IMMOBILIAIRE.  ♦ 
Voyez  Y ISA.  t 

SAISON.  . 

Pour  les  indemnités  en  cas  de  pertes  causées  par  l’in- 
tempérie des  saisons.  Voyez  le  mot  Grêle. 

>-  SALAIRES. 

Voyez  Coalition,  Ouvriers,  Traitement. 

. SALPÊTRE. 

Le  titre  1 de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5 ( B.  ï 40 
renferme  sur  l’exploitation  du  salpêtre  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  ier.  L’exploitation  des  salpêtres  continuera  d’être  faite 

{tour  le  compte  de  la  république  , ou  ne  pourra  l’être  que  sou» 
'inspection  et  avec  l’autorisation  di# gouvernement. 

2.  Les  salpétriers  commissionnés  en  vertu  des  lois  précé- 
dentes , ou  qui  le  seront  à l’avenir,  continueront  d’enlever,  dan* 
les  arrondissemens  qui  leur  sont  ou  seront  déterminés,  le* 
matériaux  de  démolition  salpêlrés.  A cet  effet,  les  prgprié- 
tairesqui  voudront  faire  démolir,  ou  ceux  qui  en  seront  char- 
gés par  eux , ne  le  pourront  qu’après  en  avoir  prévenu  leur 
municipalité  ou  l’agent  municipal  de  leur  commune,  afin  que  le 
«alpêtrier  puisse  en  prendre  connaissance. 

1 o.  Si  le  citoyen  chez  lequel  on  aura  fouillé  â quelque  plainte 
à porter  contre  le  salpêfrier,  pour  cause  de  dégradation  ou 
autres  abus  , il  s’adressera  au  juge  paix  , qui  connaîtra  de*  cou , 
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testalions  , ét  ordonnera  les  réparations  et  indemnités  conve- 
nables, sauf  le  recours  de  droit  aux  tribunaux  supérieur*. 

aa.  L’importation  et  l’exportation  des  salpêtres  sont  prohi- 
bées. Voyez  Poudre. 

SALUBRITE. 

L’autorité  municipale  doit  assurer  la  salubrité  de 
la  commune  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et 
arrêter  les  épidémies  , les  épizooties  , les  maladies 
contagieuses  ; en  faisant  observer  les  réglemens  de 
police  sur  les  inhumations,  et  proscrivant  sévèrement 
l’usage  de  remplir  les  rues  de  fumier  et  d’immondices  , 
et  d’y  laisser  croupir  des  eaux  qui , comme  dans  les 
terrains  marécageux  , répandent  au  loin  des  exhalai- 
sons malfaisantes  et  des  miasmes  putrides  ; en  faisant 
enfouir  les  cadavres  d’animaux  morts , et  surveiller  les 
fosses  vétérinaires , la  construction  , l’entretien  et  la 
vidange  des  fosses  d aisance  ; en  faisant  arrêter,  visiter 
les  animaux  suspects  de  mal  contagieux  , et  mettre 
à mort  ceux  qui  en  sont  atteints  ; en  surveillant  les 
échaudoirs,  fondoirs,  salles  de  dissection  et  lieux  d'ex- 

Fosition  des  cadavres  ; en  empêchant  d’établir  dans 
intérieur  des  communes  , les  manufactures , labora- 
toires et  maisons  de  santé  que  la  loi  défend  d y to- 
lérer; en  faisant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles, 
marchés  et  boutiques , chez  les  bouchers  , boulangers  , 
marchands  de  vin  , brasseurs , limonadiers , épiciers 
droguistes,  apothicaires  ou  tous  autres,  les  comestibles 
ou  médicamens  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles. 

La  police  doit  aussi  veiller  à ce  que  dans  chaque 
maison  il  y ait  des  latrines  suffisantes  pour  le  nombre  de 

Eersonnes  qui  les  habitent , à ce  que  les  fosses  en  soient 
icn  entretenues  et  bien  closes,  exactement  et  sûrement 
vidées  toutes  les  fois  qu’il  en  est  besoin  , et  avec  le  moins 
de  dauger  ou  d’incommodité  pour  les  voisins  et  1«  pr- 
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blic  en  général  ; à ce  qu’il  y ait  dans  toutes  les  maisons 
les  conduits  nécessaires , et  sainement  établis  pour  l'écou- 
lement des  eaux  salies  dans  l'intérieur  ; assujétir  tous 
les  propriétaires  à en  faire  exactement  curer  les  puits  ; 
indiquer  dans  les  rues  des  lieux  de  dépôts  de  ces  sortes 
de  résidus  de  cuisines  ou  autres , en  fixant  les  heures 
auxquelles  ils  doivent  être  faits , pour  être  de  suite  et  le 
plutôt  possible  enlevés. 

Une  des  causes  de  malpropreté,  et  de  fétidité  que  la 
police  doit  surtout  écarter  de  l'intérieur  des  habitations 
dans  les  grandes  villes , est  l’entretien  d'animaux  dequel- 
qu 'espèce  que  ce  soit,  dont  l’odeur  naturelle,  la  fiente  ou 
les  vidanges  donnent  des  infections  locales  et  habituelles , 
et  qui  ne  permettent  pas , quelle  que  puisse  être  leur 
utilité  générale  , de  les  nourrir  et  faire  habiter  sans  dan- 
ger ailleurs  que  dans  les  lieux  exposés  au  grand  air, 
tels  que  sont  toute  espèce  de  volailles,  les  lapins,  les 
pigeons  , les  porcs , les  vaches , les  chèvres  , les  mou- 
tons. L’existence  de  ces  sortes  d'animaux  doit  être  ri- 
goureusement défendue  dans  les  grandes  villes. 

Si  des  blés  étaient  reconnus  avoir  souffert  de  l’al- 
tération dans  leur  principe  , par  l’humidité  ou  autre- 
ment, le  magistrat  de  police  doit,  sur  le  rapport  de 
deux  officiers  de  santé , faire  défense  de  les  mettre  en 
vente  , aux  meûniers  d’en  moudre  , et  aux  boulan- 
gers d’en  acheter. 

A l’égard  de  la  viande  , l’officier  de  police  , en 
cas  de  suspicion  de  maladie , fait  constater  , par  des 
experts,  si  l’animal  est  mal-sain.  Il  agit  de  même 
pour  les  boissons  qu’il  soupçonne  falsifiées. 

Il  est  aussi  défendu  de  vendre  du  poisson  de  mer 
corrompu  , ou  qui  l'aurait  été , avant  que  d'avoir  été 
séché , sauré  et  salé , et  de  se  servir  de  trempés  fal- 
sifiés pour  le  dessécher.  Le  poisson  d'eau  douce  dé- 
fectueux doit  être  coupé  et  jeté  à la  rivière. 
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En  général , ceux  qui  exposent  en  vente  des  comes- 
tibles gâtés  , corrompus  ou  nuisibles  , ainsi  que  des 
boissons  falsifiées  , doivent  être  cités  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  condamnés  à la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , ou  à trois  jours  d’em- 
prisonnement. Ces  comestibles  sont  confisqués  et 
détruits.  Loi  des  19  — 22  juillet  1791  , et  3 bru- 
maire an  4-  Voyez  sous  le  mot  Délits  de  police 
rurale,  les  modèles  des  procès-verbaux  à dresser 
en  cas  de  contraventions. 

SANTÉ. 

Les  officiers  de  police  sont  chargés  de  veiller  à tout 
ce  qui  intéresse  la  santé  des  citoyens,  comme  la  sa- 
lubrité de  l’air , la  pureté  des  eaux , la  bonne  qualité 
des  vivres , boissons  et  remèdes.  Leurs  précautions 
doivent  être  plus  grandes  dans  les  temps  de  contagion  ; 
et  ceux  qui  habitent  des  ports  de  mer  doivent  parti- 
culièrement s’assurer  de  l’exécution  des  réglemens  re- 
latifs à la  quarantaine  dans  les  lieux  qui  y sont  des- 
tinés , et  d’où  une  sortie  prématurée  pourrait  apporter 
dans  l'intérieur  le  germe  de  maladies  pestilentielles. 

Voyez  Salubrité. 

. x * 

SAUF-C  ONDUIT. 

*» 

Voyez  Passeport. 

SAUVETAGE. 

Voyez  Naufrage.  vi  • • < 

SCEAU. 

Aux  termes  d’une  loi  du  6 pluvôse  an  i3  (B.  3o ); 
le  sceau  de  l’état  doit  porter  pour  type  , d’un  côté, 
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l'effigie  de  l’Empereur  assis  sur  son  trône , revêtu  des 
ornemens  impériaux  , la  couronne  sur  la  tête,  tenant  le 
sceptre  et  la  main  de  justice  ; de  l’autre  côté  , l’aigle  im- 
périal couronné  , reposant  sur  la  foudre. 

Le  sceau  de  toutes  les  autorités  doit  porter  pour  type 
l’aigle  impérial , tel  qu’il  forme  un  des  côtés  du  grand 
sceau  de  l’état  ; et  pour  légende , le  titre  de  l’autorité  pu- 
blique par  laquelle  il  est  employé. 

Un  autre  décret  du  29  ventôse  suivant  ( B.  37  ) or- 
donne, i°.  que  les  types  des  timbres  et  sceaux  destinés 
aux  diverses  autorités  et  administrations  de  l’Empire, 
seront  gravés  tels  qu’ils  sont  décrits  dans  la  loi  ci- 
dessus,  par  les  soins  et  sous  l’inspection  du  directeur 
de  la  monnaie  des  médailles  , et  soumis  à l’examen 
et  à l approbation  du  ministre  de  l’intérieur; 

20.  Que  dans  chaque  branche  d’administration  ^‘au- 
torité supérieure  lera  exécuter , pour  les  autorités  que 
lui  sont  subordonnées  , des  sceaux  de  timbre  à leur 
usage, 

SCELLÉ. 

Lies  commissaires  de  police  et  les  maires , autorisés 
part  l’art.  2,  de  la  loi  du  Ier.  brumaire  an  2 , à.  ap- 
poser les  scellés  sur  les  papiers , meubles  et  effets  d’un 
prévenu  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  mon- 
naie , doivent , aux  termes  de  l’article  3 de  la  même 
loi,  donner  sur-le-champ  avis  de  cotte  apposition’  au 
directeur  du  jury  , et  au  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  justice  criminelle. 

Hors  ce  cas,  l’apposition  des  scellés  est  du  ressort 
du  juge  de  paix. 

SCIENCES  ET  ARTS. 

< • ' . • j i * •’  • • . ; r z . s j v 

- ‘ L’att:  i®1*. , -de  la  loi  du  8 brumaire  an  3 ( B.  78  ) 
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a rendu  les  administrations  responsables  des  destruc- 
tions et  dégradations  commises  dans  leurs  arroodisse- 
mens  respectifs  sur  les  livres,  les  antiques , et  les  autres 
monumens  de  sciences  et  d'arts,  à moins  que  les  mem- 
bres ne  justifiassent  de  l'impossibilité  réelle  où  ils  avaient 
été  d’empêcher  ces  dégradations. 

Voyez  Monumens.  ' ' • 

II  a été  défendu , par  l’art.  Ier. , d’une  loi  du  g fri- 
maire suivant  ( B.  g4) . d’établir  aucun  atelier  d’armes, 
de  salpêtre  , ou  magasin  de  fourrages  et  autres  ma- 
tières combustibles  dans  les  bâtimens  où  il  y aurait 
des  bibliothèques , muséum  , cabinets  d'histoire  natud 
relie,  et  autres  colleotions  précieuses  d’objets  de  scien- 
ces et  d’arts.  Voyez  Récompenses  nationales.  ' \ 

* /*  • • • • . 

..  .....  SECOURS.  ! 

Les  maires  sont  dans  le  cas  de  requérir  lé  secours 
de  leurs  concitoyens  pour  l’enfouissement  des  animaux 
morts,  pour  éteindre  les  incendies,  pour  la  culture 
des  terres  des  absens,  etc  .Voyez  ces  mots. 

SECOURS  PUBLICS. 

r.  . % ■ ~ *ii)  * » * 

La  convention  nationale  a décrété , le  ig  mars  i7g3, 
qu’il  serait  attribué  annuellement  à' chaque  département 
une  somme  qui  serait  employée  en  secours , en  faveur 
de  l’indigence.  Il  devait  être  formé  dans  chaque  canton 
une  agence  chargée  , sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution 
du  travail  et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  non  va- 
lides domiciliés,  inscrits  sur  un  registre;  les  fonds  dû 
secours  devaient  être  ainsi  divisés  : 

Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides  dans 
les  tems  morts  au  travail  ou  de  calamité  ; 
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Secours  à domicile  pour  Les  pauvres  infirmes  , leurs 
enfans  , les  vieillards  et  les  malades  ; 

Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point 
de  domicile , ou  qui  ne  pourraient  y recevoir  des  se- 
cours ; >.  , . s ■ i 

Hospices  pour  les  enfans  abandonnés , pour  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  non  domiciliés  ; ’ ■ . 

Secours  pour,  les  açcidens  imprévus. 

Il  devait  être  établi , partout  où  il  en  serait  besoin  , 
des  officiers  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à do- 
micile , pour  les  enfans  abandonnés , et  pour  les  en- 
fans inscrits  sur  l'état  des  pauvres.  v 

Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes  devaient  être  chargés  des 
accouchemens  des  femmes  inscrites  sur  les  états  des 
pauvres  ; il  devait  être  formé  de  nouveaux  établisse- 
mcns  pour  les  noyés. 

D’après  toutes  ces  mesures,  la  mendicité  devait  être 
réprimée  ; les  distributions  de  pain  et  d’argent  aux 
portes  et  dans  les  rues  devaient  cesser , et  être  rem- 

fdacées  par  des  souscriptions  volontaires  versées  dans 
a caisse  de  secours  du  canton  ; mais  cette  loi  a été 
rapportée,  en  ce  qui  concernait  )e$. secours,  par  l’ar- 
ticle 12  de  celle  du  7 frimaire  an  5 ( B.  g4  ) , qui  a 
ordonné  la  perception,  au  profit  des  indigens , d’un 
droit  sur  les  billets  d’entrée  au  spectacle. 

Le  titre  5 , de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2 , expli- 
que les  conditions  exigées  pour  l’établissement  du  do- 
micile de  secours  : . 

• \ . . 

Art.  ier.  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l’homme  né- 
cessiteux a droit  aux  secours  publics. 

2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  du 
secours.  • 

3.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfans , est  le  domicile  habi  - 
tue!  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 
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4*  Pour  acquérir  le  domicile  dp  secours  , il  faut  un  séjour 
d’un  an  dans  une  commune. 

5.  Le  séjour  ne  comptera  pour  l’avenir , que  du  jour  de  l’ins- 
cription au  greffe  de  la  municipalité. 

6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours  , si 
le  domicilié  n’esl  pas  pourvu  d’ün  passe-port  et  certificat  qui 
constatent  qu’il  n’est  point  homme  sans  aveu. 

7.  Jusqu’à  l’âge  de  21  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer, 
sans  formalité  , le  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de 
sa  naissance. 

8.  Après  l'âge  de  21  ans,  il  sera  astreint  à un  séjour  de  six 
mois  avant  d’obtenir  le  droit  de  domicile  , et  à se  conformer 
%jx  formes  prescrites  aux  articles  4 > 5 et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  avoir  un  second  , 
sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour  le  premier. 

ro.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir  quitté  un 
domicile  , voudra  y revenir. 

11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  teras  , dans  deux  com- 
munes , le  droit  de  domicile  de  secours. 

12.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile  , tant  que 
le  delai  exigé  pour  le  nouveau  11e  sera  pas  échu  , pourvu  qu’ou 
ait  été  exact  à se  faire  inscrire  au  greffe  de  la  nouvelle  munici?- 
palité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  , et  qui  l’ha- 
biteront pendant  six  mois , acquerront  le  droit  de  domicile 
de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même  commune 
en  louant  leurs  services  à un  ou  plusieurs  particuliers,  obtien- 
dront le  même  droit. 

15.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  untems  quelconque  pour 
la  liberté,  avec  des  certificats  honorables,  jouira  de  suite  du 
droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  70  ans , sans  avoir  acquis  de  domi- 
cile , ou  reconnu  infirme  avant  cette  époque,  recevra  les  secours 
de  stricte  nécessité,  dans  l’hospice  le  plus  voisin. 

17.  Celui  qui,  dans  l’intervalle  du  délai  prescrit  pour  requé- 
rir le  domicile  de  secours , se  trouvera  par  quelque  infirmité, 
suite  de- son  travail , hors  d’état  de  gagner  sa  vie  , sera  reçu  à 
tout  âge  dans  l’hospice  le  plus  voisin. 

18.  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera  sans 
ressources,  sera  secouru  , ou  à son  domicile  de  fait , ou  dans 
l’hospice  le  plus  voi.'in. 

Manuel  des  Maires  , etc.  T.  II.  3o 
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Le  ministre  de  l’intérieur  a écrit  à ce  sujet  le  29 
frimaire  an  10  , aux  préfets  , une  circulaire  ainsi/ 
conçue  : 

« La  société  ne  doit  des  secours  qu’à  ceux  qui , par  la  force 
des  circonstances,  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  fournir  à 
leurs  premiers  besoins. 

Distribuer  des  secours  dans  tout  autre  cas,  c’est  créer  la 
mendicité  , nourrir  la  paresse , et  produire  les  vices. 

Ainsi , le  premier  soin  qui  doit  occuper  une  admiriistraiion 
chargée  de  répartir  des  aumônes  , consiste  à constater  l'état  de 
besoin.  Ce  soin  est  à la  fois  le  plus  important  et  le  plus  difficile 
à remplir. 

Les  besoins  qui  provoquent  les  secours  publics,  sont  de  trois 
genres  : 

j L’état  de  pauvreté. 

Jj’ état  d’infirmité.  » 

L’état  d’abandon. 

Pour  constater  ces  trois  états,  qui  donnent  droit  à des 
secours  publics , il  suffit  d’organiser  dans  chaque  ville  un  ou 
plusieurs  bureaux  de  bienfaisance , conformément  à la  loi  du  7 
frimaire  an  5. 

Ces  bureaux  doivent  être  composés  de  personnes  riches  et 

' considérées.^  ’ . . 

Ces  personnes  seront  aidées  dans  leurs  utiles  fonctions  par  la 
charité  douce  «t  active  des  soeurs  hospitalières  attachées  aux 

Nul  ne  peut  avoir  droit  à des  secours  publics  qu’après  avoir 
fait  la  déclaration  de  ses  besoins  au  bureau  de  son  arrondisse- 
ment , qui  seul  prononce  sur  le  besoin , et  détermine  le  genre 
de  secours  qui  convient  à l'individu. 

Le  bureau  classe  dans  l’état  de  pauvreté,  et  leur  donne  droit 
à la  distribution  des  secours  à domicile , tous  ceux  qui  man- 
quent de  travail  parla  force  des  circonstances,  ou  qui  sont 
chargés  d’une  famille  trop  nombreuse  pour  que  le  chef  puisse 
fournir  à ses  premiers  besoins. 

Il  classe  dans  l’état  d’infirmité , et  leur  donne  droit  à leur 
admission  dans  les  hôpitaux,  tous  ceux  que  des  infirmités  pas- 
sagères empêchent  de  se  livrer  âu  travail , et  qui  n’ont  aucun 
autre  moyen  d’existence.  ' 

Il  classe  dans  l’état  d'abandon  , et  leur  donna  droit  à une 
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retraite  ou  à une  place  dans  un  hospice , tous  ceux  que  l’àge 
ou  des  infirmités  incurables  rendent  inhabiles  à un  travail  capa- 
ble de  le6  faire  vivre. 

Un  médecin  attaché  au  bureau , peut  constater  l'état  d’infir- 
mité. 

Le  témoignage  de  quelques  hommes  probes , et  le  rapport 
des  sœurs  hospitalières  , peuvent  garantir  et  éclairer  sur  tous 
les  autres. 

i°.  Dans  le  premier  état  se  trouvent  les  individus  vivant  habi- 
tuellement du  travail  de  leurs  mains , et  privés  momentané- 
1 ment  de  ce  travail  ; 20.  les  familles  à qui  les  malheurs  imprévus 
viennent  enlever  leurs  moyens  d’existenee. 

11  s’agit,  pour  le  premier  cas,  de  s’assurer  que  l’abandon 
du  travail  n’est  pas  un  prétexte  pour  le  repos  : l’administration 
doit  craindre  , par  dessus  tout,  de  faire  contracter  à l’ouvrier 
une  vie  oisive;  elle  n accordera  des  secours  qu’après  avoir 
acquis  la  conviction  que  le  besoin  est  réel,  et  qu’il  est  impos- 
able de  procurer  du  travail  pour  y satisfaire  ; elle  les  rendra 
provisoires  , pour  que  l'individu  qui  en  est  l’objet  , conserve  le 
désir  du  travail  et  le  recherche. 

Le  genre  de  secours  qu'on  peut  administrer  n’est  pas  indiffé- 
rent ; il  doit  être  borne  à la  seule  distribution  en  nature  des 
objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins  : le  pain  , la  soupe  , les 
vétemens  et  les  combustibles,  sont  seuls  dans  ce  cas. 


Les  soupes  aux  légumes  forment  aujourd’hui  une  ressource 
aussi  facile  qu’économique.  On  ne  saurait  trop  les  multiplier  ; 
elles  peuvent  faire  la  moitié  de  la  nourriture  du  pauvre.  Le 
pain  est  devenu  la  base  de  notre  nourriture  ; il  doit  être  le 
fond  des  secours  publics. 

La  distribution  des  vétemens  et  des  combustibles  est  peut- 
être  une  des  plus  utiles.  Le  dénuement  de  ces  objets  dans  la 
saison  rigoureuse  de  l’hiver  , éteint  le  courage  et  paralyse  les 
forces. 

Ainsi , les  bureaux  de  bienfaisance  distribueront  à la  pre- 
mière classe  du  pain,  des  soupes , des  vétemens  et  des  com- 
bustibles; ils  emploieront  à ces  dépenses  les  revenus  que  la  loi , 
la  charité  individuelle  ou  la  bienfaisance  nationale  consacrent 
pour  ces  sortes  de  secours  ; ils  inviteront  les  particuliers  à les 
enrichir  de  leurs  aumônes  , et  à Centraliser  , par  ce  moyen  , 
l’administration  des  secours  publics.  On  concevra  sans  peine 
que  tous  les  besoins  arrivant  à un  centre  commun  , et  tous  le» 
secours,  partant  du  même  centre,  la  vigilance  doit  être  plus 
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sévère  , les  vrais  besoins  mieux  satisfaits,  le  vice  ou  la  paresse 
flétris  ou  signalés. 

sS.  La  seconde  classe  d’individus  qui  réclame  des  secours 
publics,  est  composée  de  tous  ceux  qui  sont  atteints  d’infir- 
mités passagères,  auxquelles  leur  état  de  fortune  ne  permet  pas 
d’appliquer  les  soins  et  les  remèdes  convenables. 

Presque  tous  ceux  qui  sont  dans  cet  état  ne  trouvent  de 
ressources  que  dans  des  secours  qu’on  peut  leur  administrer 
dans  les  hôpitaux  ; mais  ces  asyles  ne  devraient  être  ouverts 
qu’à  ceux  qui  n’ont  point  de  famille  : une  administration  pater- 
nelle doit  les  fermer  à tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir 
des  soins  domestiques  dans  leur  demeure. 

Ainsi  le  premier  soin  de  l'administration  , après  avoir  cons  - 
talé  l’état  d’infirmité  , doit  être  de  s’assurer  si  le  malade  peut 
être  soigné  dans  sa  maison  ; et  dans  ce  cas,  on  le  confiera  à la 
charité  douce  des  filles  consacrées  à ce  genre  de  service  , et  on 
aura  soin  de  lui  procurer  les  secours  de  l’art , les  remèdes  et 
les  alimens  nécessaires. 'Ce  genre  de  secours  à domicile,  dont 
on  retire  de  si  grands  avantages  partout  où  il  est  établi , pré- 
sente encore  une  grande  économie  pour  les  hôpitaux  ; car. , 
dans  une  famille  dont  le  chef  est  malade  , la  femme  ou  les  en- 
fans  s’estiment  heureux  d’être  allégés  d’une  partie  de  la  dépense. 
Si  l’on  ajoute  à ces  avantages  la  consolation  que  doivent  éprou- 
ver des  pères  et  mères  lorsqu’ils  peuvent  être  soignés  dans  leur 
propre  lit  par  la  main  de  leurs  propres  enfans , l’on  n’hésitera 
pas  à penser  qu’on  ne  doit  admettre  dans  les  hôpitaux  que  les 
êtres  qui  sont  assez  malheureux  pour  n’avoir  ni  feu,  ni  lieu  , 
ni  parens. 

Organiser  et  multiplier  les  secours  à domicile,  est  donc  le 
complément  d’une  charité  bien  entendue. 

3®.  Il  se  présente  une  troisième  classe  de  malheureux  qui 
réclament  des  secours  publics;  ce  sont  ceux  qui  se  trouvent 
abandonnés  et  privés  de  tout  appui  dans  la  société. 

C’est  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie  que  nous  trouvons 
des  individus  de  cette  classe.  L’enfant  qui  vient  de  naître  n’est 
déjà  très-souvent  avoué  par  personne  ; il  est  confié  à la  charité 
publique , c’est  la  société  qui  doit  en  prendre  soin.  Le  vieillard, 
parvenu  au  bout  de  sa  carrière  , a vu  disparaître  tous  ses 
appuis,  et  s’anéantir,  avec  ses  forces,  sa  modique  fortune, 
ainsi  que  les  moyens  de  pourvoir  par  ses  mains  à sa  subsistance  ; 
la  société  ne  peut  pas  rejeter  les  restes  d’une  vie  qui  lui  a été 
utile.  Souvent  encore  des  infirmités  viennent  assiéger  un 
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homme  au  milieu  d’une  carrière  pénible  : elles  le  rendent 
incapable  de  travail , et  la  société  doit  y pourvoir. 

Cette  troisième  classe  comprend  donc  les  enfnns  trouvés  , 
les  vieillards  et  les  incurables. 

De  tout  teins  et  ~hez  tous  les  peuples,  la  société  a donné 
des  secours  à ces  infortunés;  mais  elle  doit  prendre  dos  moyens 
pour  n’y  faire  participer  que  ceux  qui  en  ont  un  besoin  ab- 
solu : elle  rejettera  l’enfant  dont  les  parens  sont  connus;  elle 
refusera  le  vieillard  dont  la  famille  peut  soutenir  ses  dernières 
années  ; elle  n’adoptera  que  ceux  qui  se  trouvent  sans  appui 
comme  sans  secours.  Le  droit  qu'a  seul  le  vrai  besoin  aux 
aumônes  publiques,  fait  un  devoir  à l’administration  de  la  plus 
inflexible  sévérité. 

Le  régime  et  l’éducation  qui  conviennent  à des  enfans  , ne 
permettant  pas  de  les  confondre  avec  les  vieillards  et  les  incu- 
rables, il  faut  les  séparer  avec  soin. 

Les  enfans  doivent  être  élevés  de  manière  à devenir  utiles  à 
la  société  qui  les  adopte  ; il  faut  donc  leur  faire  contracter  de 
bonne  heure  l’habitude  du  travail  ; il  est  seul  capable  de  faire 
de  leur  hospice  une  école  de  moeurs  et  une  pépinière  de  citoyens 
utiles. 


Les  vieillards  et  les  incurables  ne  demandent  que  du  repos  ; 
il  ne  s’agit  que  de  leur  fournir  une  habitation  saine  et  spacieuse, 
pour  qu’ils  terminent  dans  une  heureuse  tranquillité  leur  vie 
laborieuse. 

Je  suis  persuadé  que  les  soins  que  prend  une  sage  adminis-' 
tration  pour  ne  faire  participer  aux  secours  publics  que  ceux 
qui  y ont  des  droits  positifs,  commencent  par  en  réduire  le 
nombre  de  plus  de  moitié  , et  permettent  alors  à la  société  de 
pouvoir  soulager  les  véritables  nécessiteux. 

Je  suis  encore  convaincu  que  l’administration  qui  mettra, 
dans  la  distribution  de  ses  secours  , cette  sage  intelligence  qui 
sait  les  proportionner  aux  besoins,  aux  circonstances  et  à la 
position  des  indigens  , produira  plus  d’effet  e^  soulagera  un 
bien  plus  grand  nombre  de  nécessiteux  , que  ne  font  ces  cha- 
rités répandues  sans  discernement,  qui  , voulant  embrasser 
tous  les  besoins , satisfont  rarement  à ceux  qui  sont  les  plus 
réels. 

Donner  à tous  indistinctement , ce  serait  doter  la  profession 
de  mendiant. 

Donner  aux  seuls  nécessiteux,  c’est  s’acquitter  d’un  devoir 
envers  l’humanité  ; c’est  payer  la  dette  de  la  société. 
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Porter  de*  consolations  dans  la  sein  des  familles  , y distri- 
buer les  seeoàrs  de  la  bienfaisance,  c’est  la  perfection  delà 
charité  publique. 

I 

Voyez  ÀCCIDENS  , BUREAU  J)E  BIENFAISANCE,  CERTIFI- 
CATS, Hospices,  Incendie.  Mendicité,  Octroi  , Pertes  , 
Réfugiés  , Soupes  économiques  , Spectacles. 

SECRÉTAIRE. 

Il  y a un  secrétaire  général  de  préfecture  dans  cha- 
que département  , et  un  secrétaire  de  sous-préfecture 
dans  chaque  arrondissement. 

La  loi  du  i4  décembre  1789,  sur  la  constitution 
des  municipalités , avait  institué  près  d’elles  un  secré- 
taire. Celle  du  ig  vendémiaire  an  4 cn  avait  établi  un 
près  de  chaque  administration  municipale  ; mais  la 
loi  du  28  pluviôse  a gardé  le  silence  à ce  sujet. 

Cependant  il  esjt.  des  communes  dont  les  affaires 
municipales  sont  aussi  multipliées  que  difficiles  et 
variées  : il  en  est  un  plus  grand  nombre  où  les  maires 
et  adjoints  n'ont  point  une  instruction  suffisante  pour 
rédiger  les  actes  qui  intéressent  essentiellement  1 état 
des  administrés. 

A l’égard  de  celles  au-dessous  de  5ooo  habitans,  pour 
lesquelles  le  traitement  particulier  d’un  secrétaire  aurait 
été  un  fardeau  trop  onéreux  , et  où  ce  secrétaire  n’aurait 
pas  trouvé  une  occupation  suffisante , le  ministre  de  l’in- 
térieur a , par  une  circulaire  du  6 nivôse  an  9 , proposé 
aux  préfets  d’y  réunir  les  fonctions  de  secrétaire  et  celles 
de  maître  d’école  dans  les  mêmes  mains  , en  alliant  ainsi 
deux  intérêts  bien  précieux  à chaque  commu  ie.  Il  les 
a en  conséquence  invités  à organiser  l’un  par  l’autre,  et 
à profiter  du  besoin  où  sont  les  municipalités  d’avoir  un 
secrétaire, pour  établir  les  maîtres  d’école.  Par  ce  moyen 
la  dépense  sera  supportée  avec  d'autant  moins  de  peine, 
que  l'utilité  en  sera  mieux  sentie. 
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Section.  — Séminaire.  47  * 

Les  autres  mairies  ont  des  secrétaires  ; mais  malgré 
l'induction  qu’on  aurait  pu  tirer  des  dispositions  de 
l’arrêté  du  8 messidor  an  8 , qui  leur  avait  désigné  un 
costume,  il  résulte  d’une  décision  du  ministre  de  l’in- 
térieur, en  date  du  20  mars  1807  ( Voyez  la  fin  du  mot 
Garde  NATIONALE  ) , et  d’un  avis  du  conseil  d’état 
approuvé  le  2 juillet  suivant  ( Voyez  Extraits  ) , 
que  ces  secrétaires  ne  sont  pas  réputés  fonctionnaires 
publics. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a écrit  à ce  sujet , au  mois 
d’août  1807,  une  circulaire  par  laquelle  il  a recommandé 
aux  préfets  de  faire  cesser  1 usage  abusif  qui  s’était  intro- 
duit de  délivrer  sous  d’autres  signatures  que  celle  du  maire 
des  expéditions  ou  extraits  que  lui  seul  pouvait  cer- 
tifier. Le  grand  juge  a aussi , par  une  circulaire  du  27  du 
même  mois,  prévenu  les  présidons  et  procureurs  im- 
périaux des  tribunaux  de  première  Instance  qu’ils  ne 
devaient  plus  légaliser  aucun  acte  de  l’état  civil , délivré 
par  des  employés  des  mairies  ; qu’ils  s’exposeraient 
même  en  signant  à l'avenir  des  actes  quelconques  d’ad- 
ministration , à être  poursuivis  d' office  ou  par  les 
parties.  - 

. SECTION. 

Ce  terme  était  employé  pour  désigner  les  arrondis- 
semens  qui  formaient  les  divisions  des  grandes  com- 
munes. 11  est  encore  d’usage  en  matière  de  contribu- 
tionsVoyez  Et at*  de  section. 

SÉDITION. 

Voyez  Attroupement,' Révolte. 

SÉMINAIRE. 

L’établissement  des  séminaires  a été  ordonné  par 
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une  loi  du  23  ventôse  an  1 2 ( B.  355  ).  En  voici 
le  texte  : 

Art.  icr.  Il  y aura  par  chaque  arrondissement  métropoli- 
tain , et  sous  le  nom  de  séminaire,  une  maison  d’instruction 
pour  ceux  qui  se  destinent  à l'état  ecclésiastique. 

2.  On  y enseignera  la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclé- 
siastique, et  les  maximes  de  l’église  gallicante  ; on  y donnera  les 
règles  de  l’éloquence  sacrée. 

3.  II  y aura  des  examens  où  exercices  publics  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  l’enseignement. 

4.  A l’avenir  on  ne  pourra  être  nommé  évêque,  vicaire  gé- 
néral , chanoine  on  curé  de  première  classe  , sans  avoir  soutenu 
un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  tous 
les  objets  énoncés  en  l’article  2. 

5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques  , 
il  suffira  d’avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et 
sur  le  dogme , et  d’avoir  obtenu  , sur  ces  objets  , un  certificat 
de  capacité. 

6.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par  le 

f (rentier  consul,  sur  les  indications  qui  seront  données  par 
'archevêque  et  les  évêques  suffragans. 

y.  II  sera  accordé  une  maison  nationale  et  une  bibliothèque 
pour  chacun  des  établisseraens  dont  il  s’agit,  et  il  sera  assigné 
une  somme  convenable  pour  l’entretien  et  les  frais  desdits  éta- 
blissemens. 

8.  Il  sera  pourvu , par  des  réglemens  d’administration  pu- 
blique , à l’exécution  de  la  présente  loi. 

SÉNAT  CONSERVATEUR.  . 1 

• • • # * ‘ * J *’M  * * *• 

Voyez  pour  la  composition  et  les  attributions  du 
sénat , le  mot  Constitution. 

. 1 1 •'*  * 

SÉPARATION. 

: • 

Les  art.  3o6  et  suivans  du  Code  civil , déterminent 
les  cas  où  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée 
par  les  époux  , aulieu  du  divorce. 


Digitized  by  Google 


Sépulture. 

SÉPULTURE.  • 

Les  règles  à observer  pour  les  sépultures  sont  con- 
tenues dans  un  décret  impérial  du  a3  prairial  an  12 
(B.  5 ). 

TITRE  PREMIER. 

Des  sépultures , et  des  lieux  qui  leur  sont  consacrés. 

Art.  ter.  Aucune  inhumation  n’aura  lieu  dans  les  églises , 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  géné- 
ralement dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens 
se  réunissent  pour  la  célébration  de  leurs  cultes , ni  dans  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs. 

i a.  Il  y aura , hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs , à la 
distance  de  trente-cinq  à quarante  mètres  au  moins  de  leur 
enceinte,  des  terrains  spécialement  consacrés  à l'inhumation 
des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  Sceront 
choisis  de  préférence  ; ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres 
au  moins  d’élévation.  On  y fera  des  plantations  , en  prenant  les 

Iirécaiitiops  convenables  pour  ne  point  gêuer  la  circulation.de 
’air. 

, 4-  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  : 
chaque  fosse  qui  sera  ouverte  , aura  un  mètre  cinq  décimètres  à 
deux  mètres  de  profondeur , sur  huit  décimètres  de  largeur  , 
et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée. 

, 5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unçs  des  autres  de  trois  à 
quatre  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois  à cinq  décimètres  à 
la  tête  et  aux  pieds.  , _ , 

_ J6.  Pour  éviter  ^ç.fdanger,  qu’entraîne  le  renouvellement  trop, 
çapproché  des  fosses  , l’ouvprture  des  fosses  pour  de  nouvelles 
sépultures  n’aura  ligu  que  de  cinq  années  en  cinq  années;  ent 
conséquence,  les  terrains  destinés  à former  les  lieux  de  sépul- 
ture seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l’espace  nécessaire  pour 
y déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y être 
enterrés  chaque  année. 

' TITRE  'il. 

’/î 

De  l'établissement  des  nouveaux  cimetières. 
j.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en  yertu  des  articles 


N 
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i et  2 du  titre  Ier.  , d’abandonner  les  cimetières  actuels,  et  de 
s’en  procurer  de  nouveaux  hors  de  l’enceinte  de  leurs  habita- 
lions,  pourront,  sans  autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est 
accordée  par  la  déclaration  du  10  mars  1776 , acquérir  le» 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  en  remplissant  les  formes 
voulues  par  l’arrêté  du  7 germinal  an  g. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemens  seront  disposés  à 
recevoir  les  inhumations  , les  cimetières  existons  seront  fermés, 
et  resteront  dans  l’état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  l’on  en 
puisse  faire  usage  pendant  cinq  ans. 

g.  A partir  de  cette  époque  , les  terrains  servant  maintenant 
de  cimetières  pourront  être  affermés  par  les  communes  aux- 
quelles ils  appartiennent  ; mais  à condition  qu’ils  ne  seront 
qu’ensemencés  ou  plantés,  sans  qu’il  puisse  y être  fait  aucune 
fouille  ou  fondation  pour  des  constructions  de  batiment , jusqu'il 
ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  1 

TITRE  III. 

Des  concessions  <f<  terrains  dans  les  cimetières. 

10.  Lorsque  l’étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le 

permettra,  il  pourra  y être  fait  des  concessions  de  terrains  aux 
personnes  qui  désireront  y posséder  une  place  distincte’  et 
séparée  pour  y fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parens  ou 
sucoesseurs  , et’ y construire  des  caveaux,  monumens  ou  tom- 
beaux. ; ' " • 

1 1 . Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu’à  ceux 
qui  offriront  de  faiTe  des  fondations  ôu  donations  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hôpitaux  , indépendamment  d’une  somme  qui 
sera  donnée  à la  commune , et  lorsque  ces  fondations  ou  dona- 
tions auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  les  formes 
accoutumées , sur  l’avis  des  conseils  municipaux  et  la  proposi- 
tion des  préfets. 

12.  11  n’est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  précédens , 
aux  droits  qu’a  chaque  particulier,  sans  besoin  d’aulôrisation  , 
de  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son'  ami  Uné 
pierre  sépulcrale  ou  autre. signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi 
qu’il  a été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  poqrr.ont  également , sur  l’avis  des  adminis- 
trations des  hôpitaux  , permettre  que  l’on  construise  dans  l’en  - 
ceinte de  ces  hôpitaux  , des  monumens  pour  les  fondateurs  et 
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bienfaiteurs  de  ces  établisseinens,  lorsqu’ils  en  auront  déposé  le  ■ 
désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation  ou  de  dernière 
volonté. 

i4-  Tofate  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété  , 

[tourvu  que  la  propriété  soit  hors  et  à la  distance  prescrite  de 
'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IV. 

De  la  police  des  lieux  de  sépulture. 

j 5.  Dans  les  communes  où  l’on  professe  plusieurs  cultes  ( 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d’inhumation  particulier  ; et  dans 
le  cas  où  il  n’y  aurait  qu’un  seul  cimetière  , on  le  partagera  par 
des  murs , haies  ou  fossés , en  autant  de  parties  qu’il  y a de 
cultes  différens;  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune,  et 
en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d’habiians  de  chaque 
culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture  , soit  qu’ils  appartiennent  aux 
communes,  soit  qu’ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront 
soumis  à l’autorité,  police  et  surveillance  des  administrations 
municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de 
maintenir  l’exécution  des  lois  et  réglemens  qui  prohibent  les 
exhumations  non  autorisées,  et  d’empêcher  qu’il  ne  se  com- 
mette dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre  , ou  qu’on  s’y 
permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à la  mémoire  des 
morts. 

TITRE  V.  “ 

Des  pompes  funèbres. 

16.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois  , 
suivant  les  différens  cultes,  seront  rétablies  , et  il  sera  libre  aux 
familles  d’en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  ; 
mais  hors  de  l’enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture  , les 
cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les  com 
munes  où  l’on  ne  professe  qu’un  seul  culte,  conformément 
l’article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 

19.  Lorsque  le  ministre  d’un  culte,  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit , se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l’inhu- 
mation d’un  corps,  l’autorité  civile,  soit  d’office,  soit  sur  la 


Digitized  by  Google 


fiy  1 


47®  Sépulture. 

réquisition  de  la  famille  , commettra  un  autre  ministre  du  même 
culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l’autorité 
civile  est  chargée  de  faire  porter  , présenter  , déposer  et  inhu- 
mer les  corps.  « 

20.  Les  frais  et  rétributions  à payer  aux  ministres  des  cultes 
et  autres  individus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  services  requis  par 
1rs  familles  , seront  réglés  par  le  gouvernement,  sur  l’avis  des 
évêques,  des  consistoires  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du 
conseiller  d’état  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne 
sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à l'inhumation  des  individus 
inscrits  aux  rôles  des  indigens. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  Io  transport  des  corps 
sera  réglé  suivant  les  localités  , par  les  maires  , sauf  l’appro- 
bation des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  ornemens,  et  de 
faire  généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  néces- 
saires pour  les  enlerremens , et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
des  funérailles. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affer- 
mer ce  droit,  d’après  l’approbation  des  autorités  civiles  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

2d.  L’emploi  des  sommes  provenant  de  l’exercice  et  de  l’af- 
fermage de  ce  droit , sera  consacré  à l’entretien  des  églises  , des 
lieux  d’inhumation,  et  au  paiement  des  desservans  : cet  emploi 
sera  réglé  et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d’état 
chargé  des  affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après  l’avis  des 
évêques  et  des  préfets.  • ••  * 

24.  Il  est  expressément  défendu  à toutes  autres  personnes  , 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  , d’exercer  le  droit  susmen- 
tionné, sous  telle  peine  qu’il  appartiendra  , sans  préjudice  des 
droits  résultant  des  marchés  existans  et  qui  ont  été  passés 
entre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités 
civiles  , relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres. 

zS.  Les  frais  à payer  par  les  successions  des  personnes  dé- 
cédées, pour  les  billets  d’enterrement,  le  prix  d«s  tentures, 
iss  bières  et  le  transport,  des  corps  seront  fixés  par  un  tarif 
proposé  par  les  administrations  municipales  , et  arrêté  par  les 
préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité  ne 
pourra  être  exercé  par  les  fabriques , les  autorités  locale»  y 
pourvoiront,  sauf  l'approbation  des  préfets. 
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t 

Si  la  peste  réguait  dans  une  contrée,  il  y aurait  des 
précautions  à prendre  pour  1 inhumation  : elle  devrait, 
se  faire  seulcmem’ent  la  nuit  avec  une  torche  allumée , 
pour  que  le  public  pût  s’éloigner , et  les  corps  devraient 
être  déposés  dans  des  lieux  distincts  des  cimetières 
ordinaires  , hors  des  communes  et  loin  des  chemins 
publics. 

Lorsqu’on  veut  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l’art.  i4  du  décret  ci-dessus,  on  doit,  au  moment 
de  la  déclaration  du  décès , en  instruire  l’officier  public 
de  l’état  civil,  qui  dresse  un  procès-verbal  de  l’état  du 
corps  , et  délivre  un  passe-port  motivé  au  conducteur, 
à la  charge,  par  lui,  si  l’inhumation  a lieu  dans  une  au- 
tre commune,  de  représenter  le  corps  au  maire  de  cette 
commune , auquel  même  il  convient  que  l’officier  pu- 
blic fasse  passer  une  copie  du  rapport. 

A l’égard  des  art.  22  et  24 , du  même  décret,  il  a été 
déclaré  par  celui  du  10  février  1806  (B.  74)»  que  les 
articles  concernant  les  fabriques  et  les  consistoires , 
n'étaient  pas  applicables  aux  personnes  qui  professaient 
en  France  la  religion  juive. 

Voyez  Eglise  , Inhumation. 

SÉQUESTRE, 

Voyez  Fourrière. 


SERMENT. 


Les  maires  prêtent  serment  entre  les  mains  de  leur 

fjrédécesseur.  S’il  n’en  existe  pas , ou  s’il  est  destitué , 
e préfet  ou  le  sous- préfet  commettent  le  maire  d’une 
commune  voisine  pour  le  recevoir.  Le  maire  reçoit 
le  serment  des  adjoints,  et  le  procès-verbal,  signé 
des  fonctionnaires  municipaux  présens  ? est  envoyé, 
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par  expédition  , au  sous-préfet  , qui  en  donne  con- 
naissance au  préfet,  le  jour  de  leur  installation.  Les 
* prédécesseurs  remettent  à l?urs  successeurs  tous  les 
papiers  et  registres  relatifs  à leur  administration  , ainsi 
que  ceux  concernant  l’état  civil.  On  dresse  de  cette 
remise  un  procès-verbal , dont  le  double  sert  de  dé- 
charge au  prédécesseur.  Il  en  est  de  même  du  mo- 
bilier. Loi  du  iq  floréal  an  8 ( B.  26  ). 

' SERRURIERS. 

Une  ordonnance  de  police  du  8 novembre  17*80  a 
fait  défenses  aux  serruriers  , ferrailleurs,  etc.  d’exposer 
en  vente  des  clefs  neuves  ou  vieilles,  séparément  de 
leur  serrure  , art.  8.  Les  articles  suivans  prescrivent 
des  mesures  pour  empêcher  les  ouvriers  et  ferrail- 
leurs de  travailler  à la  dérobée  aux  ouvrages  de  la 
serrurerie , objets  pou?  lesquels  les  anciens  réglemens 
ont  été  conservés  en  vigueur  par  l’art.  29  du  tit.  icr. 
de  la  loi  du  19  — 22  juillet  1791.  Voyez  Police. 

SERVICE  MILITAIRE. 

Voyez  Garde  nationale  , et  particulièrement  le 
chapitre  6 de  l’arrêté  du  r3  floréal  an  7. 

SERVITUDE. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale , ont  pour  objet  le  marche-pied 
le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  , la  cons- 
truction ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux.  Code  civil , art.  65o. 

SETIER. 

Voyez  Décalitre  , Hectolitre,  Mesures. 
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SEUIL. 

Les  propriétaires  qui  bâtissent  dans  une  rue  non  en- 
core pavée,  sont  tenus,  avant  de  poser  les  seuils  des 
portes  , de  demander  le  réglement  des  pentes  du  pavé. 
L’arrêt  du  conseil  d’état  du  22  mai  1725  prononce 
pour  inexécution  de  cette  formalité  , une  amende  de 
bo  fr.  contre  le  propriétaire,  contre  l’architecte  et  les 
maçons , outre  l’injonction  de  rétablir  les  seuils  selon  le 
niveau , s’ils  sont  plus  hauts  ou  plus  bas. 

SEXE. 

Les  actes  de  naissance  doivent  énoncer  le  sexe  de 
l’enfant.  Code  civil , art.  57. 

Lorsqu’on  trouve  un  enfant,  le  procès-verbal  dressé 
à cette  occasion  , doit  faire  mention  de  son  sexe. 
Art.  58. 

SEXTILE. 

On  appelle  ainsi  l’année  qui , sur  quatre , est  com- 
posée de  366  jours , aulieu  de  365. 

SIÈGES. 

Voyez  Places  de  guerre. 

% 

SIGNALEMENT. 

Voyez  au  mot  Gendarmerie  nationale  , l’ar- 
ticle 128  de  la  loi  du  28  germinal  an  6. 

Voyez  aussi  Passe-ports. 

SIGNATURE. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  signés  par  l’officier  de 
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l’état  civil , par  les  comparans  et  par  les  témoins.  Code 
civil , art.  3g. 

Les  actes  d’opposition  au  mariage  doivent  être  si- 
gnés sur  l'original  et  sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale  ou  authentique. 
L’officier  de  l’état  civil,  auquel  ils  sont  signifiés,  y met 
son  visa  , et  les  porte  sur  le  registre  des  publications. 
Art.  66  et  67. 

Les  actes  de  l’état  civil  et  tous  autres  d’administra- 
tion , dont  les  signatures  doivent  être  certifiées  vérita- 
bles, sont  légalisés  par  les  maires,  les  sous-préfets,  les 
préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

Voyez  Légalisation. 

Pour  parvenir  à ces  légalisations , les  maires  et  ad- 
joints doivent  envoyer  un  tableau  de  leur  signature  au 
sous-préfet  de  leur  arrondissement , avec  l’empreinte  du 
sceau  de  la  municipalité.  De  pareils  envois.se  font  par 
les  sous-préfets  aux  préfets,  et  par  ceux-ci  au  ministre 
de  l’intérieur. 

Aucune  de  ces  signatures  ne  doit  être  faite  à la 
griffe. 

Voici  la  formule  d’une  légalisation. 

Nous  maire  de  la  commune  de 

département  de  arrondissement  de 

certifions  que  la  signature  apposée  au  bas  de  l’acte  ci-dessus  , 
est  celle  de  ( énoncer  la  qualité  ) et  que  foi  doit  y 

être  ajoutée. 

Fait  à le 

t 

SIGNES  DES  CULTES. 

L’art.  3 , de  la  loi  7 vendémiaire  an  4 (B-  186)  a 
défendu  d’outrager  les  objets  d’un  culte  quelconque , 
dans  les  lieux  destinés  à son  exercice,  à peine  d’amende 
de  5o  à 5oo  francs.  t 


Soupes  économiques .'  ' v 4St 

SIGNIFICATION  D’ACTES  MUNICIPAUX. 

On  doit  pour  l’original  et  pour  la  copie  de  ces  actes, 
employer  du  papier  timbré;  et  ces  notifications  doivent 
être  enregistrées  dans  les  quatre  jours  de  leur  date  , con- 
formément au  second  alinéa  de  l’art.  20  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7.  ' 

SOLIDARITÉ. 

. L'indemnité  et  l’amende  pour  délits  ruraux  sont 
dues  solidairement,  par  les  délinquans.  Voyez  sous  le 
mot  Police  rurale,  l’art.  3 du  lit.  2,  de  la  loi  du 
28  septembre  — 6 octobre  1791.  , ...  * . 

SOLIVE. 

Voyez  Mesures. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 

Voyez  , sous  le  mot  Etat  CIVIL  , les  art.  1 55  à 1 58 
du  Code  napoléon. 

SORCIERS.  . . ..  •! 

Voyez  Magie. 

SOUPES  ÉCONOMIQUES. 

On  a formé  à Paris,  et  dans  plusieurs  grandes  com- 
munes de  France  des  établissemens  qu’il  serait  bien 
intéressant  de  voir  se  multiplier.  C’est  Rumford  qui , 
par  son  zèle  philantropique  , a provoqué  ces  institu- 
tions bienfaisantes  en  Europe.  Elles  consistent  dans 
une  soupe  très-nourrissante,  qui  peut,  à fort  peu  de 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  3i 
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frais,  alimenter  l’indigence,  et  dont  le  goût  ne  répu- 
gnerait même  point  à des  palais  plus  délicats.  Ce  potage 
est  composé  de  légumes,  de  beurre  ou  de  sain-doux  , de 
pois  , de  farine  d’orge  , d herbes  potagères.  Chacune  de 
ces  substances,  bonne  et  savoureuse  par  elle-même  , le 
devient  encore  davantage  par  le  mélange  et  l’assaispn- 
nement;  et  au  moyen  de  cette  soupe,  le  pauvre  peut 
dîner  avec  un  décime. 

La  construction  des  fourneaux  à la  Rumford  éco- 
nomisant beaucoup  le  combustible,  ces  établissemens , 
déjà  si  utiles,  ont  encore  l’avantage  de  diminuer  la 
consommation  du  bois,  sï  rare  en  France,  et  les  maires, 
animés  du  désir  de  contribuer  au  bonheur  de  leurs  con- 
cifoyens,  doivent  s’appliquer  à en  faire  sentir  tous  les 
avantages. 

Voici  la  proportion  des  substances  propres  à former 
trois  cents  soupes  pendant  l’été. 

Riz , un  décalitre , ou  à sa  place  orge  mondé,  un 
décalitre,  et  demi  \ fèves,  lentilles,  haricots,  ou  pois 
entiers  , c’est-à-dire  en  substance , un  décalitre  ; fa- 
rine de  lentilles,  pois,  haricots  ou  fèves,  un  décalitre  ; 
choux  , oseille  , carottes,  poireaux,  oignons  , céleri , 
ou  toutes  autres  plantes  potagères  , dix  livres  ; gi- 
rofle , deux  gros.;  persil , trois  poignées  ; poivre , demi- 
once;  sel  , trois  livres  et  demie  ; graisse,  trois  livres 
et  demie;  thym  , laurier,  sarriette  ou  autres  plantes 
aromatiques  4 deux  gros  ; eau  , sept  voies  et  demie  „ 
ou  quinze  seaux  ; pain  coupé  et  séché  au  soleil , 
seize  livres. 

On  prépare  ainsi  les  soupes  : 

Le  matin , à cinq  heures  au  plus  tard , on  met  dans 
la  marmite  les  légumes  entiers  avec  quatre  voies  d’eau  , 
ou  huit  Seaux;  on  met  le  feu  dessous,  on  • l’entre- 
tient avec  soin , en  ajoutant  peu-à-peu  le  reste  de 
l'eau.  A huit  heures  et  demie  ou  neuf  heures  au  plus 


Source.  — Sourds-muets.  4^3 

tard,  on  délaie,  dans  une  partie  de  l’eau  qui  a cuit 
les  légumes  , les  substances  réduites  et  farine  ; on  les 
projette  ensuite  dans  la  marmite  en  les  versant  sur 
une  passoire  pour  éviter  les  grumeaux  qui  pourraient 
exister  sans  cette  précaution.  On  agite  le  tout  pendant 
un  heure,  ayant  soin  que  la  liqueur  soit  en  ébullition  • 
forte  ; alors  on  laisse  tomber  le  feu  graduellement  et 
au  point  nécessaire  pour  avoir  plutôt  un  petit  frémis- 
sement qu’une  ébullition.  Les  poids  verts  et  nouveaux  , 
ainsi  que  les  fèves  vertes , donnent  une  saveur  très  agréa- 
ble à la  soupe.  Les  oignons  ou  poireaux  doivent  tou- 
jours être  roussis  séparément  avec  la  graisse. 

Cette  soupe  ne  revient  guère  qu’à  6 ou  7 centimes 
la  portion  , et  21  francs  la  totalité. 

Pour  la  soupe  des  détenus , voyez  Ration. 

SOURCE. 

I,  • N * " . . 

Voyez  Eau.  > <•  ■.  . _ . 

* * 1 . 1 *, 

SOURD  S-M  UE  T S. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a été  chargé  partune  loi 
du  8 ventôse  an  4 de  pourvoir  , sur  le  fonds  mis  à 
sa  disposition  , et  sur  le  vu  d états  dûment  vérifiés  , 
aux  dépenses  des  établissemens  formés  pour  l’ins- 
truction des  sourds^nuets  et  des  aveugles-nés. 

Les  sourds-muets  incapables  de  manifester  leur 
volonté  d’une  manière  ostensible  , et  par  des  signes 
infuillib|les'ct  certains,  à l’oflicier  public  , aux  témoins 
et  aux  parties  intéressées , ne  doivent  point  être  mariés, 
mais  quand  ils  savent  écrire  ,-  l’obstacle  disparait.  Il 
doit  en  être  dans  ce  cas,  pour  le  mariage,  comme 
pour  les  dons  qu’ils  peuvent  accepter  par  écrit , aux 
termes  de  l’article  g36  du  Code  napoléon. 

Voyez  Aveugle. 

^ . V < *. 

3i  * 
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Spectacles . 

SOUS-PREFET. 

Il  y a un  sous -préfet  dans  chaque  arrondissement 
communal,  à l'exception  de  celui  où  est  fixé  le  chef- 
lieu  de  département.  Il  est  nomme  par  le  premier 
consul. 

V oyez  les  mots  Administration  et  Nomination. 
SPECTACLES. 

Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  spectacles  a 
été  confié  par  l’art.  3 du  tit.  1 1 de  la  loi  du  16 — 2.4 
août  1790  , à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps  mu- 
nicipaux. 

Un  arrêté  du  25  pluviôse  an  4 ( B.  27  ) , contient 
à cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 

e - 

ART.  Ier.  En  exécution  des  lois  qui  attribuent  aux  officiers 
municipaux  des  communes  la  police  et  la  direction  des  specta- 
cles, le  bureau  central  de  police,  dans  les  cantons  où  il  en  est 
établi,  et  les  administrations  municipales  dans  les  autres  can- 
tons de  la  république,  tiendront  sévèrement  la  main  à l’exécu- 
tion de^loiset  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  spectacles, 
notamment  des  lois  rendues  les  16  et  24  août  1790  , 2 et  ij 
août  1793  : en  conséquence  , ils  veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  re- 
présenté sur  les  théâtres  établis  dans  les  communes  de. leur  ar- 
rondissement , aucune  pièce  dont  le  contenu 'puisse  servir  de 
prétexte  à la  malveillance  et  occasioM^r  du  désordre,  et  ils 
arrêteront  la  représentation  de  toutes  celles  par  lesquelles 
l’ordre  public  aurait  été  troublé  d’une  manière  quelconque. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a , par  une  circulaire  du 
22  germinal  an  8,  prévenu  les  préfets  que  les  pièces, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  la  représentation 
était  autorisée  à Paris , pouvaient  seules  être  jouées 
dans  les  départemens , et  que  les  pièces  composées 
pour  les  départemens  devaient  lui  être  envoyées  .pour 
être  examinées  à Paris.  . 


Spectacles.  4^5 

Une  loi  du  7 frimaire  an  5 (B.  g4-  ) , a ordonné 
qu’il  serait  perçu  pendant  six  mois,  au  profit  des  hô- 
pitaux , un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d’entrée  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  théâtre  , des  bals,  des  feux  d’artifices,  etc. 

Ces  droits  ont  été  annuellement  prorogés.  L’arrêté 
du  8 thermidor  an  5 (B.  i35)  a même  porté  au 
quart  de  la  recette,  ceux  établis  à l’entrée  des  bals,  des 
leux  d'artifices,  de  concerts,  des  courses  et  exercices  de 
chevaux  et  autres  fêtes  où  l’on  est  admis  en  payant. 

L’arrêté  du  7 thermidor  an  8 ( B.  4°)«  qui  a pro- 
rogé les  droits  pour  l’an  9,  est  conçu  en  ces  termes: 

Art.  i,r.  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals,  feux 
d’artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres 
fêtes  où  l’on  est  admis  en  payant,  continueront  d’être  perçus 
pendant  l’an  g , suivant  le  mode  établi  par  les  lois. 

2.  Le  produit  de  ces  droits  continuera  d’être  affecté  aux 
besoins  des  hôpitaux  et  aux  secours  à domicile  de  chaque  com- 
mune , d’après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  préfet,  sur 
l’avis  du  sous-préfet. 

L’arrêlé  du  10  thermidor  an  11  (B.  3oi  ),  contenant 
prorogation  des  droits  pour  l’an  12  , a assimilé  les  éta- 
blissemens  connus  sous  la  dénomination  de  Pano- 
rama et  de  Théâtre  pittoresque  et  mécanique  , aux 
spectacles  pour  les  quotités  du  droit  à percevoir,  et 
ordonné  que  les  contestations  qui  pourraient  s’élever , 
seraient  décidées  par  les  préfets  , en  conseil  de  pré- 
fecture , sur  l’avis  motivé  des  comités  consultatifs  éta- 
blis en  exécution  de  l’arrêté  du  7 messidor  an  9 , 
dans  chaque  arrondissement  communal  , pour  le  con- 
tentieux de  l’administration  des  pauvres  et  des  hos- 
pices ; sauf,  en  cas  de  réclamation  , le  recours  au  gou- 
vernement. 

Celui  du  8 fructidor  an  i3(B.  55),  qui  proroge 
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la  perception  des  mêmes  droits  pour  l’an  i4,  porte  , 
article  2 , que  les  poursuites  à faire  pour  assurer  le  re- 
couvrement de  ces  dçoits  seront  désormais  dirigées 
suivant  le  mode  fixé  par  l arrèté  du  16  thermidor  an  b, 
et  autres  lois  et  réglemens  relatifs  au  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes  ; et  l’article  3 , que 
les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture , 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  3 de  l’arrêté  du  10  ther- 
midor an  1 1 , seront  au  surplus  exécutées  provisoire- 
ment , et  sauf  le  recours  au  gouvernement,  réservé  par 
cet  article. 

Le  décret  du  21  août  1806  (B.  n3),  portant  pro- 
rogation pour  1807,  porte,  article  2,  que  les  admi- 
nistrations de  charité  sont  autorisées  à percevoir,  pen- 
dant le  même  espace  de  tems  , le  droit  d’un  quart  de  la 
recette  brute  pour  les  bals  , les  feux  d’artifice , les  con- 
certs, les  courses,  les  exercices  de  chevaux  , et  géné- 
ralement pour  toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où 
l’on  est  admis  en  payant  les  rétributions  exigées,  ou 
par  la  voie  des  cachets,  ou  par  billets,  ou  par  abon- 
nement; et  art.  3 , que  les  dispositions  de  l’arrêté  du  10 
thermidor  an  1 t , en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
droits  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent . et  les 
contestations  auxquelles  les  recettes  et  les  droits  à per- 
cevoir pourraient  donner  lieu , ensemble  les  articles  2 
et  3 du  décret  du  8 fructidor  an  1 3 , continueront  de 
recevoir  leur  exécution.  Voy.  Bureau  de  bienfaisance. 

Les  incendies  auxquels  les  salles  de  spectacle  sont 
fréquemment  exposées  , ont  déterminé  le  directoire 
exécutif  à prendre,  le  ier.  germinal  an  7 , un  arrêté 
( B.  269  ) dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  dépôt  dos  machines  et  décorations  pour  les 
théâtres,  dans  toutes  les  communes  delà  république  où  il  en 
existe,  sera  Lit  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle. 


- A.  #7 


Statue,  — Stère . 4^7 

2.  Les  directeurs  et  entreprenpurs  de  spectacles  seront  tenus 
de  disposer  dans  la  salle  un  réservoir  toujours  plein  d’eau,  et  au 
moins  fine  pompe  continuellement  en  état  d’être  employée. 

3.  Ils  seront  obligés  de  solder  , en  tout  tems,  des  pompiers 
exercés , de  manière  qu’il  s’en  trouve  toujours  en  nombre 
suflîsant  pour  le  service  au  besoin. 

4.  Un  pompier  sera  constamment  eD  sentinelle  dans  l’inté- 
rieur de  la  salle. 

5.  Un  poste  de  garde  sera  placé  à chaque  théâtre  , de  manière 

qu'un  factionnaire,  relevé  toutes, les  heures,  puisse  continuelle* 
inent  veiller  avec  un  pompier  dans  l'intérieur,  hors  le  temps  des 
représentations.  _ ’ 1 . 

(i.  A la  fin  des  spectacles  , le  concierge , accompagné  d’un 
chien  de  ronde,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle,  pour 
s’assurer  que  personne  n’est  resté  caché  dans  l’intérieur  , et  qu’il 
ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  (aire  crainfdre  un  incendie. 

7.  Celte  visite,  après  le  spectacle,  se  fera  en  présence  d’un 
administrateur  municipal  ou  d’un  commissaire  de  police , qui 
la  constatera  sur  un  registre  tenu  à cet  effet  par  le  concierge. 

8.  Les  dépôts  de  machines  et,  décorations , la  surveillance  et 
le  service  pour  les  salles  de  spectacle , déterminés  par  le  pré- 
sent arrêté , seront  établis,  sans  délai , par  le  bureau  central 
dans  les  communes  au-dessus  de  cent  mille  âmes,  et  dans  les 
autres  communes  par  les  administrations  municipales. 

9.  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites  auront  été  négligées  ou  omises  un  seul  jour  , 
sera  fermé  à l’instant.  Voyez  THEATRE. 

STATUE. 

Voyez  Art. 

STÈRE. 

Solide , égal  à tin  mètre  cube , destiné  particulière- 
ment à la  mesure  du  bois  de  chauffage. 

Si  les  bûches  avaient  la  longueur  du  mètre,  on  ob- 
tiendrait le  stère  en  les  rangeant  dans  une  membrure 
qu  châssis  carré  d’un  mètre  dp  côté.  Quand  les  bû- 
ches ont  plus  d’un  mètre  de  longueur  , il  faut  par 
compensation  diminuer  la  hauteur  des  moatans  de  la 


Digitized  by  Google 


488  Stérilité.  — Substances. 

membrure.  Ainsi  , pour  le  bois  de  i«4  centimètres 
de  long  ( 3 pieds  et  demi  suivant  l’ordonnance  ) , les 
montans  doivent  avoir  88  centimètres  seulement  au- 
dessus  de  la  semelle  , toujours  d’un  mètre  de -long 
dans  œuvre. 

Le  double  stère  remplace  la  voie  ou  demi-corde, 
qu’il  ne  surpasse  que  d’un  vingt-troisième  environ. 

Le  mètre  cube  , sous  le  nom  de  stère , peut  servir 
d’unité  pour  l’évaluation  des  grands  volumes  de  pierres, 
de  terres , de  bois , etc. 

STÉRILITÉ. 

Voyez  Grêle. 

SUBORDINATION. 

Les  maires- sont  entièrement  subordonnés  aux  pré- 
fets et  aux  sous -préfets  , pour  ce  qui  concerne  les 
fonctions  qu’ils  ont  à exercer  par  délégation  ; mais 
ils  peuvent  agir  d’eux -mêmes  et  sans  prendre  1 at- 
tache préalable  d’autres  autorités  , lorsqu’il  est  ques- 
tion de  publier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de 
police , ou  de  rappeler  les  habitans  de  la  commune 
à leur  observation,  et  d’ordonner  des  précautions  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  à leur  vigilance  person- 
nelle. Voyez  Attribution  , Surveillance. 

SUBSISTANCES. 

Les  maires  doivent  assurer  par  tous  les  moyens  in- 
diqués , et  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  lois  , la 
libre  circulation  des  subsistances. 

Les  municipalités  qui  sont  dans  l’étendue  de  deux- 
myria mètres  des  frontières  ou  des  bords  de  la  mer-, 

doivent  en  outre  veiller  à l’exécution  des  lois  qui  pro- 

% 


Subvention  àe  guerre.  — Suppléant.  4^9 

hibent  les  entrepôts  de  grains  dans  cette  distance,  et 
à ce  qu’il  n'en  soit  pas  transporté  sans  les  permissions  , 
autorisations  ou  acquits  à caution,  prescrits  par  les  lois. 

Voyez  Grains  , Marché  , Mercuriales,  Taxe. 

SUBVENTION. 

Voyez , sous  le  mot  CONTRIBUTIONS , les  lois  des  6 
prairial  et  17  fructidor  an  7,  sur  la  subvention  de  guerre. 

Les  dix  centimes  imposés  en  sus  de  la  contribution 
foncière  de  1807,  pour  la  guerre,  ont  été  supprimés 
pour  1808  par  l’article  10  de  la  loi  du  i5  septembre 
1807  sur  les  finances. 

L’article  22  de  la  même  loi  a ordonné  qu’il  serait  fait 
un  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de  toutes 
les  propriétés  foncières  des  communes,  telles  que  mai-* 
sons,  bois  et  biens  ruraux  , pour  former  un  fonds  com- 
mun de  subvention  pour  acquisitions  , reconstruction^ 
ou  réparations  d'églises  ou  édifices  pour  les  cultes,  et  des 
séminaires  et  maisons  pour  loger  les  curés  ou  desservans 
et  les  ministres  protestans. 

SUCCURSALES. 

+ * 

Voyez , sous  le  mot  Culte  , les  décrets  impériaux 
des  1 1 prairial  an  1 2 , et  5 nivôse  an  1 3. 

SUBSTITUT  MAGISTRAT  DE  SURETE. 

Voyez  Magistrat  de  sûreté. 

SUPP»LEANS. 

Le  premier  adjoint  remplace  le  maire  en  cas  de  ma- 
ladie , d’absence  ou  de  tout  autre  empêchement  mo- 
mentané. L’adjoint,  ou  les  adjoints , lorsqu  il  y en  a 
plusieurs , peuvent  concourir  avec  le  maire , sur  son 
invitation  , à tous  les  actes  de  police  qui  intéressent 
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particulièrement  la  commune.  Loi  du -'i®r.  fructidor 
an  3 (B.  i85).  . . 

SUIF. 

Voyez  Fonderie. 

SURCHARGE.. 

Voyez  Contributions  , Rôle. 

. r 

SURETE. 

La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer 
les  droits  de  chacun. 

Outre  les  mesures  de  sûreté  publique  exposées  sous 
le  mot  Police  administrative,  et  sous  plusieurs 
autres  , on  pourrait  consulter  avec  avantage  diverses  or- 
donnances de  police  , et  notamment  celle  du  8 no- 
vembre 1780.  ( 

Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  est  de  la 
compétence  des  maires  et  des  commissaires  de  police. 

Voyez  Police. 

SURFACE. 

i f* 

Quatre  mètres  carrés 
ou 

Quatre  centiares 

Un  are.  

Un  hectare à 2 arpensdes  eaux  et  forêts. 

Un  myriamètre  carré.  . à ^lieues  carrées. 

L’opération  de  calcul,  appelée  ci-devant  toisé  des 
surfaces,  est  appelée  maintenant  quadrature.  De  même 
au  lieu  de  toisé  des  solides , on  dit  cubature.  Les  mots 
.'quadrature  et  cubature  ne  sont  point  nouveaux  ; ils 
étaient  déjà  consacrés  par  la  géométrie. 


répondent  à ûne  toise  carrée. 

. à 2 perches  carrées  de  22  pieds. 


» 


Digitized  by  Google 


Surnoms.  — Surveillance.  4g 1 

De-là  les  verbes  carrer,  cuber , et  anr , pour  rem- 
placer ceux  de  toiser  et  arpenter.  Aux  dénomina- 
tions d’ arpenteur  et  arpentage,  il  conviendra  de  subs- 
tituer celles  de  géomètre  rural  et  aréage. 

SURNOMS. 

Voyez  Prénoms. 

SURTAXE. 

V oyez  Contributions  , Réclamation  , Rôle. 
SURVEILLANCE. 

Les  fonctions  de  surveillance  qu'exercent  .les  maires 
et  adjoints  et  les  commissaires  de  police  , sont  dé- 
taillées sous  les  mots  Attributions  , Compétence  : 
Police.  • 

conduite  qu  ils  doivent  tenir  à l’égard  des  indi- 
vidus mis  en  surveillance  dans  leur  commune  est  tra- 
cée à la  fin  du  mot  ÉMIGRÉS. 

Les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont , comme  offi- 
ciers de  police  administrative  , soumis  à la  surveil- 
ance  et  à 1 autorité  immédiate  du  sous-préfet  ; ifiais 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont,  pour  la 
poursuite  et  1 exécution  du  jugement,  sous  la  sur-  • 
veillance  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance , du  directeur  du  jury  d’accusation , 
u procureur  général  impérial  près  la  cour  de  justice 
criminelle  et  de  son  substitut  magistrat  de  sûreté  de 
arrondissement , avec  lesquels  ils  doivent  correspon- 
dre suivant  la  nature  de  leurs  fonctions.  » 

Le  corps  législatif  a ordonné,  par  une  loi  du  3 ni- 
vôse suivant  ( B.  33q  ) , que  tout  individu  nominati- 
vement condamné  à la  déportation  , sans  jugement  préa- 
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labié,  par  un  acte  du  corps  législatif , ne  poùrrait  ren- 
trer sur  le  territoire  français,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  émigré  , à moins  qu’il  n’y  fût  autorisé  par  une 
permission  expresse  du  gouvernement , qui  pourrait  le 
soumettre  à tel  mode  de  surveillance  qui  lui  paraîtrait 
convenable. 

Plusieurs  arrêtés  particuliers  ont  en  conséquence 
placé  des  individus  rappelés  sous  la  surveillance  des 
municipalités,  qui  correspondent  à cet  égard  avec  le 
ministre  de  la  police. 

Voyez  Emigrés  , Gens  sans  aveu. 

SUSPENSION. 

Les  préfets  sont  autorisés  à suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  maires  et  adjoints  des  villes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  5ooo  habits.  Loi  du  2^5  pluviôse 
an  8 (B.  17  ) , art.  20. 

Il  y a divers  cas  où  les  maires  encourent  cette  peine. 

Voyez  les  mots  Absens  , Assistance  , Colpor- 
teurs , Prévarication. 

SYSTEME  ADMINISTRATIF. 

Les  bases  fixées  par  la  loi  du  28»  pluviôse  an  8 
(B.  17),  pour  les  différentes  branches  de  l’adminis- 
tration civile  ont  été  exposées  sous  le  mot  administra- 
tion. Voici  lés  motifs  des  principales  dispositions  de 
cette  loi. 


' Dans  l’administration  locale,  qu’il  faut  distinguer  de  l’admi- 
nistration générale  comme  un  distingue  les  administrateurs  des 
ministres  , on  reconnaît  trois  services  distincts  : 
i°.  L’administration  proprement  dite  ; 

2n.  Lesjugemens  qui  se  rendent  d’office  en  matière  de  con- 
tribution, et  qui  consistent  dans  les  différentes  répartitions 
qui  ont  lieu  entre  les  masses  et  les  individus  ; 
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3n.  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration. 

La  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

Elle  remet  la  première  à un  seul  magistrat  dans  chaque 
degré  du  pouvoir  administratif  ; savoir , au  préfet , au  sous- 
prefet  et  au  maire. 

Elle  remet  la  seconde  à des  conseils  de  déparlemens,  à des 
conseils , d’arrondissemens  communaux,  et  aux  répartiteurs 
municipaux  dont  l’existence  est  conservée. 

- Elle  remet  la  troisième  à un  conseil  de  préfecture. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  ces-deux  principes  : 
Qu’administrer  doit  être  le  fait  d’un  seul  homme  ; et  juger , 
le  fait  de  plusieurs. 

Quelques  développemens  confirmeront  le  respect  que  l’expé- 
rience leur  a dès  long-temps  acquis.  ' . 

L’administration  proprement  dite  consiste  en  trois  choses  : 
i°.  L’agence  de  transmission  des  lois  aux  administrés,  et  des 

flaintes  des  administrés  au  gouvernement  ; en  d autres  mots., 
agence  des  communications  réciproques  entre  la  volonté  pu- 
plique  et  les  intérêts  particuliers  ; 

a0.  L’action  directe  sur  Ls  choses  et  sur  les  personnes  pri- 
vées , dans  toutes  les  parties  mises  su\i$  l’autorité  immédiate  dos 
^administrateurs;  -,  ^ . 

3p.  Enfin  la  procuration  d’action  dans  les  parties  d’adminis- 
tration remises  à des  subordonnés.  • , 

Procurer  l’action  est  la  principale  fonction  de  l’administra- 
teur du  département  : ainsi  que  les  ministres,  il  a moins  à faire 
par  lui-même  qu’à  mettre  le  sous^administrateur  dans  l’obliga- 
tion de  faire  ; et  celui  ci  encore  est  moins  obligé  à l’action  qu’à 
assurer  celle  des  municipalités , qui  à leur  tour  ont  elles- 
mêmes  presque  autant  à ordonner  qu’à  faire. 

La  procuration  d’action  est  donc  une  partie  importante  des 
devoirs  et  de  l’art  de  l’administration  , à tous  les  degrés  de  l’é- 
chelle administrative. 

Voici  une  analyse  abrégée  des  fonctions  très-diverses  qui  sont 
comprises  dans  ce  seul  mot  : fonctions  qui , jusqu’ici,  n’ont  été 
malheureusement  distinguées  que  par  ces  deux  autres  mots 
très-vagues  , ordonner  et  surveiller. 

La  première  est  d’expliquer  aux  magistrats  inférieurs  le  sens 
des  lois , réglemens  ou  ordres  qu’il  s’agit  de  faire  exécuter. 
Cette  fonction  est  l’instruction. 

La  seconde  est  de  donner  des  ordre*  spéciaux  que  le*  cir- 
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.Constances  de  tenis  pt  de  lieux  peuvent  exiger  pour  leur  exéctl-* 
tion.  Cette  fonction  peut  se  nommer  direction. 

La  troisième  est  d*  presser  , de  déterminer  cette  exécution  ; 
c’est  l’impulsion. 

. La  quatrième  est  d’en  vérifier  l’exécution  ; c’efit  l’inspection. 

La  cinquième,  c’est  de  se  faire  rendre  compte  de  cette 

• exécution , de  recevoir  les  réclamations  des  personnes  intéres- 
sées, ou  les  observations  des  préposés;  cette  fonction  est  la 
surveillance. 

La  sixième  est  d autoriser  ou  rejetter  les  propositions  d’in- 
térêt public  auxquelles  peut  s’étendre  le  pouvoir  de  l’adminis- 
tration; c’est  l’estimation  , l'appréciation. 

La  septième  est  d’approuver  et  valider  ou  de  laisser  sans 
valeur  les  actes  qui  orjt  besoin  de  vérification  ; c’est  le  contrôle. 

La  huitième  est  de  rappeler  à leurs  devoirs  les  autorités  in- 
ferieures ou  les  agens  immédiats  qui  les  méconnaissent  ou  les 
oublient  ; c'est  la  censuré. 

* La  neuvième  est  d’annuler  les  aeles  contraires  aux  lois  ou 
»aUx  ordréssupérieurs  ; c’est  la  réformation. 

- 'J^a  dixième  est’ de  faire- réparer' les  omissions  ou  injustices; 
c’est  le  redressement.  • ] ?J‘ 

■"  Là  Onzième , enfin  , est  de  suspendre  les  fonctionnaires  inca- 
pables , de  destituer  nu  faire  destituer  les  négligens  , de  pour- 
suivre en  justice  les  prévaricateurs;  c’est  la  correction , la 
'puhitton •••••*■»».>.  ‘->1  etiuL.  i.  ■.  t / 

Ainsi,  instruction,  impulsion,  direction,  inspection^  sur- 
veillance, sanction  des  propositions  utiles  y contrôle  des^actes 
suspectes,  censure’,  "réformation  , redressëtneilt , pUttitiort, 
voilà  les  fonctions  que  suppose  cette. partie  de  l’administration, 
que  l’on  peut  appeler  procuration  d’action i • t 

Lès  avoir  séparées  par  l’analyse,  c’est  àvW  suffisamment 
montré  à que}  point  il  est  nécessaire  qu’une  même  volonté  les 
■exerce,  si  l’on  vent  qu’elles  aient  de  l’accord,  et  par  leur 
Üccbrd  , une  force  suffisante  à leur  objet.  De-là  donc  la  néces  - 
sité  des  préfectures  et  sous-préfectures  que  le  gouvernement  a 
instituées.  ' *'<• 


liemettre  le  contentieux  de  l’administration  à. un  conseil  de 

''préfecture,  .a  paru  nécessaire , !‘V' 

Pour  ménager  au  préiet  le  teins  que  demande  l’administra-  v 

■li°nJ  '.V. 

Pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugesnens  rendus  sur 
-des  rapports  et  des  avis  de  bureaux  ; _.  i ' 
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Pour  donner  à la  propriété  des  juges  accoutumés  au  minis- 
tère de  la  justice,  à ses  règles  , à ses  forme^; 

Pour  donner  tout -à-la-fois  , à l’intérêt  particulier  et  à l’in- 
térêt public,  la  sûreté  qu’on  ne  peut  attendre  d’un  jugement 
porté  par  un  seul  homme;  car  te)  administrateur  qui  balance 
avec  impartialité  des  intérêts  collectifs,  peut  sé  trouver  prévenu 
et  passionné  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  d’un  particulier,  et 
être  sollicité  par  ses  affections  ou  ses  haines  personnelles  à trahir 
l'intérêt  public,  ou  à blesser  des  droits  individuels. 

Sous  le  régime  qui  a précédé  la  révolution , une  grande 
partie  du  contentieux  de  l’administration  était  portée  devant 
des  tribunaux  qui  s’étaient  fait  un  esprit  contraire  à l’intérêt 
du  trésor  public. 

Leur  partialité  détermina  l’assemblée  constituante  à réunir  le 
contentieux  de  l’administration  avec  l’administration  elle- 
même;  et  comme  elle  réunit  les  fonctions  administratives  à des 
directoires  nombreux  , elle  crut  pouvoir  faire  de  ces  corpora- 
tions des  espèces  de  tribunaux.  En  effet,  la  justic'0  pouvait 
trouver  quelque  sûreté  dans  ce  système  ; c’est  avec  l'adminis- 
tration qu’il  était  incompatible  , parce  que  les  ordres  du  gou- 
vernement et  les.  lois  elles-mêmes  rencontraient  la  délibéra- 
tion là  où  elles  ne  devaient  trouver  qu'empressement  à l’action 
;et  obéissance. 

"Le  gouvernement  croit  avoir  pris  un  juste  milieu  entre  l’an- 
cien système  qui  séparait  la  partie  administrative  et  l’adminis- 
tration comme  inconciliables,  et  le  nouveau  qui  les  cumulait 
dans  les  mêmes  mains  , comme  si  elles  eussent  été  une  seule  et 
même  chose.  . . 

L’objet  des  conseils  généraux  de  département  et  d’arrondis- 
.s^ment  communaux  est  essentiellement  d’assurer  l'impartialité 
de  la-  répartition  entre  les  arrondissemens , villes  , bourgs  et 
villages  du  département,  et  de  concilier. la  confiance  publique 
à ces  opérations  d’où  dépend  l’équité  de  l’assiette  sur  les  parti- 
. culiers. 

C’est  accessoirement  à ce  service  que  le  gouvernement  leur 
attribue  l’audition. du  compte  des  deniers  levés  pour  les  besoins 
particuliers  du  département  et  de  l’arrondissement  ; convaincu 
que  rien  , après  la  modération  de  l’impôt , ne  satisfait  aütaùt 
les  citoyens  que  la  certitude  du  bon  emploi  des  deniers  qui  en 
proviennent.  ‘ ' 

Le  gouvernement  a cru  nécessaire  da  donner  aux  conseils  dé 
département  et  d’arrondissement  la  (acuité  d’exprimer  une 
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opi mou  sur  IV'tat  et  les  besoins  des  habitans.  Il  importe  à tin 
gouvernement , ami  de  la  liberté  et  de  la  justice , de  connaître  ' 
1<?  v«n  public  , et  sur-tout  de  le  puiser  à sa  véritable  source:  car 
I ignorance  est , à cet  égard  , moins  funeste  que  les  méprisés. 

Où  peut  être  cette  source  , si  ce  n’est  dans  des  réunions  de 
propriétaires  choisis  sur  toute  la  suface  du  territoire  , entre  les 
notables  dont  les  listes  auront  été  formées  par  le  concours  de 
tous  les  citoyens  ? C’est  là  sans  donte  qu’est  l'opinion  publique , 
et  non  dans  des  pétitions  dont  on  ne  connait  ni  les  auteurs , ni 
les  provocateurs,  ni  les  véritables  motifs. 

Dans  les  conseils  de  préfecture  et  dans  les  conseils  généraux , 
le  nombre  des  membres  varie  suivant  les  départemens  ; c'est 
leur  population  qui  a déterminé  les  différences.  11  parait  con- 
venable que  le  nombre  des  juges  du  contentieux  de  l'adminis- 
tration, et  celui  des  arbitres  de  la  répartition,  qui  sont  en 
méme-tems  organes  de  l’opinion  , soient  proportionnés  aux 
affaires  , aux  charges  et  aux  intérêts  du  pays.  Or , il  n’est  pas 
de  mesure  plus  approximative  à cet  égard  que  le  nombre  des 
habitans. 

Dans  les  arrondissemens  communaux , il  n'j  a point  de  con- 
seil de  sous-préfecturc , parce  que  les  sous-préfets  n’ont  que 
voix  consultative  en  matière  contentieuse.  . , 

L’article  1 1 porte  qu’il  n’y  aura  point  de  sous-préfet  daps  les 
arrondissemens  où  sera  situé  le  chef-lieu  da  département.  Le» 
raisons  de  cet  article  sont  : 

i®.  Que  partoüt  où  réside  le  préfet,  c’est  à lui  qu'il  est  natu- 
rel de  s’adresser , et  que  par  cette  raison  le  sous-préfet  y serait 
moins  considéré  qu’il  ne  devrait  l’étre. 

a°.  Qu’il  n’est  pas  plus  difficile  au  préfet  qu’au  sous-préfet 
de  se  procurer  de  toutes  les  parties  de  l’arrondissement  où  il 
réside  , toutes  les  instructions  dont  il  a besoin  , et  d’y  porter 
•on  action. 

3°.  Que  les  départemens  étant  d’une  étendue  très-bornée, 
il  est  très-facile  aux  préfets  d’exercer  une  administration  par- 
ticulière d’arrondissement , eu  méme-tems  qu’ils  exerceront 
leur  surveillance  sur  les  arrondissemens  voisins. 

Que  ce  sera  une  économie  considérable  d’épargner  le 
traitement  de  quatre-vingt-dix-huit  sous-préfets  et  les  dépenses 

accessoires. 

‘ La  loi  n’assigne  aux  maires  et  adjoints,  en  matière  d'admi- 
nistration, que  les  mêmes  fonctions  qui  étaient  subdéléguées 
aux  agens  municipaux , et  gui , par  leur  nature  , exigent  la 
présence  permanente  d’un  fonctionnaire  public  dans  enaque 
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ville,  bourg  ou  village.  Telle  est  la  répartition  jur  les  contri- 
buables. 

Mais  la  loi  étend  leurs  fonctions  en  matière  de  police.  La 
policé  municipale  et  scs  accessoires  appartenaient  ci-devant  aux 
municipalités  de  canton  ; l'agent  et  f adjoint  de  la  commune 
n'étaient  chargés  que  de  veiller  sur  les  contraventions , et  d’en 
dresser  des  procès-verbaux.  La  constitution  , en  imposant  la 
réunion  de  plusieurs  cantons  en  un  arrondissement  communal, 
en  éloignant  par  là  l’autorité  centrale  d’une  grande  partie  des 
administrés,  a ajouté  à la  nécessité  de  rendre  aux  commu- 
nautés une  autorité  locale*  capable  de  faire  observer  dans  leur 
territoire  la  police  municipale  et  la  portion  de  la  police  rurale 
qui  en  est  un  accessoire. 

Un  conseil  municipal  a paru  nécessaire  pour  faire  connaître 
les  intérêts  dés  habi  tans , asssurer  leurs  droits,  et  régler  les 
affaires  domestiques  de  la  communauté.  11  parait  que  ies  plus 
petites  villes  seront  bientêt  forcées  de  recourir  à ides  octrois 
pour  subvenir  à leurs  dépenses.  Or,  comme  les  contributions 
nationales  sont  votées  en  France  par  les  représentans  du 
peuple,  il  semble  en  résulter  que  les  contributions  locales 
doivent  l'être  aussi  par  une  sorte  de  représentation  de  famille. 
Ce  principe  a été  reconnu  et  observé  même  sous  la  monar- 
chie. 


TABAC. 

T 1 A loi  du  32  brumaire  an  7 (B.  240)  avait  at- 
tribué auj  ci-devant  administrations  municipales  des 
fondions  que  celle  du  5 ventôse  an  1 2 ( B.  345  ) a trans- 
mises aux  préposés  de  la  régie  des  droiis  réunis;  mais 
ces  préposés  ont  toujours  la  faculté  de  requérir  , en  vertu 
des  art.  i3  et  i4  de  la  loi  du  29  lloréal  an  10  ( B.  192  ) 
les  maires  et  adjoints  de  les  accompagner  lorsque , 
présumant  l’existence  de  fabrications  clandestines , ils 
veulent  se  transporter  avec  «eux  dans  les  maisons  sus- 
pectes : ils  dressent  ensemble  procès-verbal  de  leurs 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  3a 
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perquisitions  et  des  contraventions  qu’ils  auraient  dé- 
couvertes. 

Les  maires  sont  aussi  dans  le  cas  de  viser , aux 
termes  de  l’art.  20  de  la  loi  du  22  brumaire  an  7 , les 
certificats  d’origine  de  la  manufacture  où  les  tabacs 
ont  été  fabriqués. . 

TABAGIE. 

Les  tabagies,  les  estaminets  , les  cafés  , les  caba- 
rets et  autres  endroits  de  ce  genre  où  l’on  donne  à 
boire , doivent  , d'après  les  dispositions  d’un  édit  du 
mois  de  décembre  1666  et  d’un  arrêt-  du  conseil 
d’état  du  4 janvier  1724,  être  fermés  à 10  heures  du 
soir  depuis  le  premier  brumaire  jusqu'au  premier 
germinal,  et  à 1 1 heures  depuis  le  premier  germinal 
jusqu’au  premier  brumaire  , à peine  de  100  fr.  d’amende 

Îiour  la  première  fois , et  de  200  fr.  en  cas  de  récidive. 

1 y a , à cet  égard  , plusieurs  réglemens  particuliers 
à la  ville  de  Paris.  Voyez  Cabaret. 

TABLES  DE  L’ÉTAT  CIVIL. 

Les  premières  tables  alphabétiques  et  décennales  des 
registres  de  l’état  civil  ont  dû  , en  vertu  d’un  arrêté 
du  25  vendémiaire  an  g ( B.  48)  être  faites  en  l’an  1 1. 
Voici  sur  cet  objet  les  dispositions  d’un  décret  impé- 
rial du  20  juillet  1807  (B.  i54). 

Aht.  Ier.  Les  tables  alphabétiques  des  actes  de  l’état  civil 
continueront  à être  faites  annuellement , et  refondues  tous  les 
dix  ans  pour  n’en  faire  qu’une  seule  par  commune  , à compter 
du  dernier  jour  complémentaire  an  10  (21  septembre  1802) 
jusqu’au  1".  janvier  i8i3,  et  ainsi  successivement  de  dix  ans  en 
dix  ans. 

2.  Les  tables  annuelles  seront  faites  par  les  officiers  de  l'état 
civil > dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  registre  de  l’année 
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precedente  : elles  seront  annexées  à chacun  des  doubles  re- 
gistres ; et,  à cet  effet,  nos  procureurs  |impériaux  veilleront 
à ce  qu’une  doubte  expédition  soit  adressée  par  les  maires  au 
greffe  du  tribunal , dans  les  trois  mois  de  délai. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  onzième  année,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance. 

4-  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier 
timbré  , et  certifiées  par  les  dépositaires  respectifs. 

5.  Lés  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition 
pour  chaque  commune  ; l’une  restera  au  greffe  ; la  seconde 
sera  adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à chaque 
mairie  du  ressort  du  tribunal. 

• 6.  -l.es  expéditions  faites  pour  la  préfecture  seront  payées 

aux  greffiers  des  tribunaux  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
administratives  du  département,  à raison  d’un  centime  par 
nom  , non  compris  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille  contien- 
dra quatre-vingt-seize  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes  seront  payées 
par  chacune  d’elles  , et  seront  conformes  aux  autres. 

8.  Pour  l’expédition  de  celle  qui  doit  rester  au  tribunal,  îl 

ne  sera  remboursé  au  greffier,  à titre  de  frais  judiciaires  , que 
le  prix  du  papier  timbré.  / 

9.  La  table-décennale  sera  faite  dans  la  forme  qui  suit  : 

»trà*TEiiEi»T  Table  décennale  des  Actes  de  mariage  de  la 
d commune  d du  21  septembre  180a 

_ — au  premier  janvier  i8i3,  dressée  en  exécution 

. iaioMDitsiKiNT  du  décret  impérial  du  20  juillet  1807. 
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5oo  Talleau  de  population.  — Tanneur. 

io.  Il  sera  fait  des  tables  distinctives,  mais  à la  suite  les  unes 
des  autres,  des  actes.de  naissance  , de  mariage  , de  divorce  et 
de  décès,  soit  annuelles  , soit  décennales. 

TABLEAU  DE  POPULATION. 

L’art.  3 du  tit.  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 
ordonne  la  confection  dans  chaque  commune  d’un 
tableau  annuel  contenant  les  noms,  âge,  état  ou  pro- 
fession des  habitans  au-déssous  de  l 'âge  de  douze  ans,’ 
C’est  le  maire  qui  est  chargé  de  la  formation  de  ce  ta*- 
blcau.  Voyez  Police  administrative,  Population. 

D’après  les  dispositions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  6,  les  maires  doivent,  chaque  année,  à 
l’époque  correspondante  aux  dix  premiers  jours  de  ven- 
démiaire , dresser  le  tableau  des  Français  de  leurs  arron- 
disseincns  respectifs  qui , dans  le  courant  de  l’année  pré- 
cédente, auront  terminé  leur  vingtièmeannée. 

Voyez  Conscription. 

L’article  3o  de  la  loi  du  3 nivôse  an  7 (B.  35o .)  a 
aussi  ordonné  la  formation  d’un  tableau  des  habitans 
de  chaque  commune  sujets  à la  taxe  de  luxe.  Voyez 
Contribution. 

TAMBOUR. 

Les  annonces  au’  sou  du  tambour  ne  doivent  être 
faites  que  par  l’ordre  ou  avec  la  permission  des  auto- 
rités constituées.  Voyez  Loi,  Publication. 

• TANNEUR. 

• 

Une  ordonnance  de  police  du  ;*o  octobre  1703  a fait 
défenses  aux  tanneurs  et  mégissieçs  de  porter  sur  la  ri- 
vière de  Seine  leurs  bourres  pour  y être  lavées , ni  leurs 
cuirs  avant  qu’ils  eussent  été  éc bornés  ; et  de  jeter  dans 
la  rivière  les  immondices,  qui,  aux  termes  d’un  arrêt 


Taverne.  — Taxe.  5oi  . 

3a  conseil  d’état  du  26  février  1702  , doivent  être  voi- 
turées  journellement  dans  la  campagne. 

L’article  02  des  statuts  des  tanneurs  leur  défendait 
aussi  de  passer  en  mégie  les  peaux  de  mouton  qui 
avaient  péri  par  des  maladies  contagieuses., Voyez  TRI- 
PIERS 

TAVERNE.  # 

v Voyez  Cabarets  , Traiteurs. 

TAXE. 

Aux  termes  de  l’article  3o  du  titre  prenjier  de  la  loi 
du  22  juillet  170,1  , le  pain  et  la  viande  de  boucherie 
sont  les  seuls  objets  qui  puissent  être  assujétis  à une  taxe, 
qu'il  n’est  pas  permis  détendre  au  vin,  au  blé,  aux 
autres  grains  , ni  à aucune  autre  espèce  de' denrées, 
sous  peine  de  destitution. 

Les  municipalités  so'nt  chargées  d’établir  et  de  faire 
observer  les  taxes:  et  l’article  60b  du  Code  des  délits 
autorise  les  adjoints  de  maires  à citer  devant  le  tribunal 
de  police  les  boulangers  e.t  bouchers  qui  vendraient  le 
pain  et  la  viande  au-delà  du  prix  fixé.  Quoi  qu’il  en  soit , 
les  officiers  municipaux  doivent,  dans  ces  circonstances, 
consulter  les  usages  des  lieux  , et  prendre  l’avis  de  l’au- 
torité supérieure  pour  ne  rien  faire  légèrement  ou  avec 
imprudence.  Ijà  circonspection  et  la  justice  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  dans  le  réglement  du  prix  des  voitures 
de  louage,  ou  du  travail  des  ouvriers  dans  les  ports, 
marchés  ou  places  publiques,  lorsqu’on  est  dans  l’usage 
d’en  faire  la  taxe.  Aucune  ne  peut  avoir  son  exécution 
qu’a  près  avoir  èié  approuvée  par  le  préfet,  sur  l’avis  du 
sous-préfet,  et  publiée  par  les  maires  ou  adjoints. 

Les  administrations  publiques  expliquaient  diverse- 
ment le  vœu  de  la  loi  en  ce  qui  doit  constituer  les 
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Taxe  de  luxe  ou  somptuaire. 

archives  publiques  , ainsi  que  relativement  à la  nature 
des  actes  dont  les  expéditions  ou  extraits  doivent  être 
passibles  de  la  taxe;  Je  ministre  de  l’intérieur  a en  con- 
séquence soumis  sur  cçt  objet  un  rapport  au  conseil 
d état , qui , vu  1 article  de  la  loi  du  7 messidor  an  2, 
ainsi  conçu  : 

Tout  citoyen  poufra  demander,  dans  tous  les  dépôts  , aux 
jours  et  heures  qui  seront  fixés  , communication  des  pièces 
qu  ils  renferment  : elle  leur  sera  donnée  sans  frais  et.  sans  dé- 
placement, et  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. 

Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés , seront 
délivrés  k raison  de  quinze  sous  du  rôle. 

\ 

a donné  le  4 août  1807  un  avis  que  l’empereur  a ap- 
prouvé le  18  du  même  mois  ( B.  i56  ).  Cet  avis  porte 
i.°  que  toutes  les  premières  expéditions  des  décisions 
des  autorités  administratives  de  préfectures  , de  sous- 
préfectures , ou  de  municipalités,  doivent  être,  aux 
termes  des  lois,  délivrées  gratuitement  ; 2°  que  les  se- 
condes ou  ultérieures  expéditions  de  ces  décisions  , ou 
les.  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignemens  dé- 
posés dans  les  bureaux  des  administrations , doivent  être 
payées  au  taux  fixé  par  l’article  37  de  la  loi  du  7 
messidor  an  2. 

0 v • 

TAXE  D’ENTRETIEN  DES  ROUTES. 

Elle  est  supprimée.  Voyez  Routes. 

TAXE  DE  LUXE  OU  SOMPTUAIRE. 

Une  loi  du  3 nivôse  an  7 (B.  25o  ) a déterminé  la 
maniéré  de  former  les  rôles  de  la  taxe  de  luxe  et  de  les 
mettre  en  recouvrement.  Voyez  CONTRIBUTIONS  , RÉ- 
DUCTION. 
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TAXES  MUNICIPALES. 

rfTz>  sous  le  mot  DÉPENSES  , le  titre  5 de  la  pre- 
mière loi  du  1 1 frimaire  an  7 ( B.  2^7  ).  Voyez  aussi 
ORTROi. 

TEINTURIERS.  ' 

1 

Voyez  Perches. 

• TÉMOINS. 

Les  témoins  produits  aux  actes  de  l’état  civil  ne  peu- 
vent être  que  du  sexe  masculin , âgés  de  vingt-un  ans 
au  moins.  Code  Napoléon,  art.  37. 

L’acte  de  naissance  est  rédigé  en  présence  de  deux 
te'moins.  Art  56. 

Lorsqu’on  est  dans  l’impossibilité  de  justifier  d’un 
acte  de  naissance*  on  y supplée  par  un  acte  de  noto- 
riété que  rédige  un  juge  de  paix  , sur  la  déclaration  de 
sept  témoins  de  l’un  ou  l’autre  sexe.  Art.  71  et  .72. 

Le  mariage  exige , pour  sa  célébration , la  présence 
de  quatre  témoins  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe.  Art.  75. 

Il  n’en  faut  pour  un  acte  de  décès  que  deux,  qui 
doivent  être  les  plus  proches  parens  ou  voisins.  Art.  78. 

Aux  termes  de  l’article  2 de  l’arrêté  des  consuls  du  7 
thermidor  an  1 x ( B.  92  1,  les  préfets,  sous-préfets  et 
maires  ne  peuvent,  à raison  des  actes  qu’ils  auront  si- 
gnés comme  administrateurs  , être  traduits  hors  de  leu* 
arrondissement , soit  pour  reconnaître  leurs  signatures 
soit  pour  servir  de  témoins.  Art.  1. 

Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera 
jugée  nécessaire  à raison  de  ces  actes,  ils  feront  leur 
déclaration  devant  le  directeur  du  jury  de  leur  arron- 
dissement, en  matière  criminelle;  et  devant  un  juge 
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5o4  Temples. 

commis  \ cet  effet  par  le  tribunal  de  l’arrondissement 
en  matière  civile.  Art  2. 

Néanmoins , dans  les  contestations  où  la  présence  * 
des  fonctionnaires  ci  dessus  désignés  est  regardée  comme 
indispensable,  le  juge  doit  s’adresser  au  ministre  de  la 
justice  , qui , d'après  l’examen  de  l’affaire,  autorise,  s’il 
y a lieu  , le  déplacement  de  ces  fonctionnaires. 

Ces  dispositions  ont,  par  un  .décret  impérial  du  20 
juin  1806  ( B.  101),  été  déclarées  applicables  aux 
commissaires  généraux  de  police  et  à lèurs  délégués. 

Voyez  pour  l'audition  des  témoins  sur  une  plainte,  etc. 
les  articles'  97  et  suivans  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 » 
sous  le  mot  DÉLITS  ; et  pour  l’attestation  .d’un  nom 
supposé  dans  un  passe-port,  voyez , sous  ce  mot,  l’ar- 
ticle 3 de  la  loi  du  1 7 ventôse  an  4-  * . 

TEMPLES. 

/ % % 

Le  ministre  de  l’intérieur  a pris  le  5 prairial  an  11  , 
sur  le  rétablissement  des  troncs  et  des  quêtes  dans  les 
temples  et  autres  lieux  publics,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Art.  Ier.  Les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  organisés  dans  chaque  arrondissement , sont 
autorisés  à faire  queter  dans  tous  les  temples  consacrés  à l’exer- 
cice des  cérémonies  religieuses,  et  à confier  la  quête,  soit  aux 
filles  de  charité  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades  , 
soit  à telles  autres  dames  charitables  qu’ils  jugeront  convenables. 

2.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à faire  passer  dans  tous  les 
temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  affectés  à la  tenue  des  séances 
des  corps  civils  , militaires  et  judiciaires,  dans  tous  les  établis- 
oemens  d’humanité , auprès  des  caisses  publiques,  et  dans  tous 
les  autres  lieux  où  l’on  peut  être  excité  à faire  la  charité,  des 
troncs  destinés  à recevoir  les  aumônes  et  les  dons  que  la  bien- 
faisance individuelle  voudrait  y déposer. 

3.  Tous  les  trois  mois  les  bureaux  de  charité  feront  aussi 

firocéder,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  à des  col— 
eetws. 


« 


Diaitize 


Terrains.  — Territoire.  • 5o5 

4-  Le  produit  des  quêtes  , des  troncs  et  des  collectes,  sera 
réuni  dans*  la  caisse  de  ces  institutions,  ’et  employé  à leurs 
besoins,  suivant  et  conformément  aux  lois.  Les  préfets  en 
transmettront  l'état  tous  les  trois  mois  au  ministre  de  l’inté- 
rieur. V oyez  Culte. 

TENTURES.  >.  , 

Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouissent, 
seuls  du  droit  de  fournir  les  tentures , voitures , et  de 
faire  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  aux 
enterremens.  Décret  impénal  du  zù  prairial  an  ta 
( B,  5 ) , art.  22. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à tapisser  le  devant  de  sa 
maison  dans  les  solennités  où  cet  usage  était  autrefois 
établi. 

TERRAINS. 

Voyez  Remparts,  • 

T E R R E. 

Voyez  Absens  , Agriculture  , Gazon. 

. T E R R I T O 1 II  E. 

Le  territoire  européen  de  l’empire  est  divisé  en  dé- 
pnrtoniens  et  en  arrondissemens  communaux.  La  loi  du 
2b  pluviôse  an  8 ( B.  17)  contient  les  tableaux  de  cette 
division. 

Les  cantons  formant  l’étendue  des  justices  de  prnx 
ont  été  réduits  d’après  une  loi  du  8 pluviôse  an  9 ( B. 
G'7  ) qui  a ordonné  que  pour  tout  le  teyitoire  européen 
de  l’empire  il  en  resterait  3ooo  au  moins  et  36oo  au 
plus. 

Aux. termes  de  l’article.  2 de  la  loi  du  4 mars  tyqo  , 
Ls  villes  et  les  communautés  de  campagne  comprennent 
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tout' le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les  mai- 
sons isolées  dont  "les  babitans  sont  cotisés  sur  les  rôles  • 
d’impositions  du  cbef-lieu. 

La  loi  du  2 messidor  an  7 ( B.  292  ) contient  sur  les  * . 
réunions  ou  distractions  de  territoire  , les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  91.  Toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  aura  distrait 
une  commune  ou  portion  de  commune  d’un  canton  pour  l’in- 
corporer à une  autre  dans  le  même  département , l’adminis- 
tration centrale  du  département  sera  tenue  de  changer  ses 
mandemens  de  contribution  foncière,  d’après  les  rôles  exis- 
tans. 

9a.  Toutes  les  fois  que  Ig  corps  législatif  aura  distrait  une 
portion  de  commune  pour  l’incorporer  à une  autrç  commune  , 
ou  qu’il  aura  réuni  plusieurs  communes  pn  une  seule,  ou  que  , 
de  plusieurs  portions  de  communes , il  en  aura  formé  une 
commune  nouvelle , le  tout  dans  le  même  canton  , l’adminis- 
tration municipale  de  ce  canton  sera  pareillement  tenue  de 
* changer  ses  mandemens  d’après  les  rôles  et  cotisations  exis- 
tans. 

93.  Si  une  distraction  quelconque  de  territoire  , ordonnée 
p5r  le  corps  législatif,  a opéré  une  réunion  à un  autre  dépar- 
tement , le  gouvernement  transportera , par  un  arrêta , le 
montant  de  la  contribution  foncière,  d’après  les  rôles  existans, 
sur  le  département  auquel  la  réunion  aura  été  faite. 

94.  Quand  le  corps  législatif  aura  réuni  à un  département 
un  territoire  qui  ne  faisait  partie  d’aucun  autre  département , 
le  gouvernement  recueillera  tous  les  renscignemens  propres  à 
faire*  connaître  le  revenu  imposable  de  ce  territoire , et  les 
transmettra  , dans  le  plus  court  délai , au  corps  législatif. 

Le  corps  législatif  déterminera  ensuite  l’augmentation  da 
contribution  foncière  que  le  département  auquel  la  réunion 
aûra  été  faite  devra  supporter. 

. g5.  En  toute  réunion  de  nouveau  territoire  à celui  du  terri- 
toire français , le  gouvernement  adressera  de  même  au  corps 
législatif  tous  les  àctes  et  renseigriemens  nécessaires  pour  régler 
la  portion  contributive  de  ce  nouveau  territoire  dans  les  charge* 
publiques. 

« * • 

L’article  2 du  titre  i.er  de  la  loi  du  4 mars  1790 
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porte  que  dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départemens  et  les  districts  ( aujourd’hui •arrojjdissemens 
communaux  ) les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à 
l’administration  directe  de  leurs  municipalités , et  que 
les  communautés  de  campagne  comprennent  de  même 
'tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons 
isolées  dont  les  habitans  sont  cotisés  sur  les  rôles  d’im- 
position du  chef-lieu  ; et  suivant  l’article  3 de  la  même 
loi , lorsqu’une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
deux  départemèns  ou  deux  districts , les  deux  départe- 
mens et  les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le 
milieu  du  lit  de  la  rivière , les  deux  autorités  doivent 
alors  concourir  à l’administration  de  la  rivière. 

Quand  il  y a contestation  sur  les  limites  entre  deux 
communes  de  divers  départemens,  les  préfets  nomment 
des  commissaires  qui  font  leur  rapport  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  les  difficultés.  Les  procès-verbaux  s’en- 
voient avec  les  observations  des  préfets  au  ministre  de 
l’intérieur  jj.  et  d’après  l’examen  du  conseil  d’état,  il  in- 
tervient un  décret  qui  statue  sur  les  contestations. 

C’est  ainsi  qu’ont  été  fixées  des  démarcations  de  li- 
mites par  des  arrêtés  des  i3  ventôse  an  10  (B.  167  ), 

.1 4 nivôse  an  11  (B.  241  ),  i5  germinal  suivant  (B. 
268  ) , i.er  ventôse  an  12  (B.  342  ).  ' * * 

On  a inséré  sous  le  mot  Cadastre  l’arrêté  du  1 1 
brumaire  an  11  , qui  ordonne  l’arpentage  de  toutes  les 
communes.  Le  ministre  des  finances  ayant,  par  une  cir- 
culaire du  3 frimaire  suivant,  recommandé  aux  préfets 
de  prescrire  aux  maires  de  faire  en  conséquence  poser 
des  bornes  de  séparation  dans  toutes  les  communes  qui 
n’avaient  pas  de  limites  naturelles , telles  que  rivières  , . 
ruisseaux,  fossés  invariables,  etc.,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse  a pris  sur  cet  objet  un  ar- 
rêté dont  l’extrait  et  les  formules  qui  l’accompagnent 
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pourront  être  utiles  pour  les  départemens  oà  cette  opé- 
ration n'est  pas. encore  laite. 

Art.  Ier.  Dans  toutes  les  communes  qui  n’ont  pas  de  limites 
naturelles,  telles  que  rivières,  ruisseaux  , fossés  invariables  , 
roules,  chemins  publics  ou  vicinaux , les  maires  feront  poser  • 
«les  bornes  de  séparation  à tous  les  angles  -rentrans  et  saillans 
de  leurs  territoires. 

Les  bornes  qui  seront  employées,  devront  être  en  pierre  de 
taille,  et  .avoir  i mètre  5 palmes  de  hauteur  ; elles  seront 
plantées  à la  profondeur  de  9 palmes.  La  portion  de  la  borne 
qui  restera  hors  de  terre,  et  qui  devra  être  élevée  de  6 palmes  , 
sera  Carrée,  et  taillée  de  manière  que  la  partie  supérieure  pré- 
sonie  une  surface  unie  de  2 palmes  4 doigts  carrés,  et  qu’en 
sortant  de  terre  chaque  côté  ait  3 palmes  de  largeur. 

2.  Sur  chaque  côté  de  la  borne  seront  gravées  les  lettres  ini- 
tiales des  noms  des  deux  communes  dont  elle  séparera  les  terri- 
toires;" 

Au-dessous,  et  à un  palme  de  distance,-  les  lettres  initiales 
des  sections  ; 

Et  plus  bas  sera  gravé  le  numéro  d’ordre  de  la  borne. 

Au-dessus  de  la  borne  , et  seulement  lorsqu’elle  sera  placép 
et  invariablement  fixée , il  sera  tracé  un  guidon  qui  indiquera 
la  direction  à suivre  pour  arriver  d‘une  borne  à l’autre. 

Les  lettres  initiales  et  les  guidons  seront  gravées  à la  profon- 
deur d’un  doigt. 

3.  Dans  le  cas  où  les  territoires  de  trois  communes  se  tormi- 
neront  sur  un  meme  point,  la  borne  séparative,  au  lieu  d être 
carrée  , sera  taillée  eh  Iriangle  , et  plantée  de  manière  à indi- 
quer , par  la  direction  de  ses  côtés,  la  séparation  de  chaque 
territoire.  Les  lettres  initiales  y seront  gravées,  ainsi  qu  il  est 

. prescrit  par  l’article  précèdent. , 

4-  Pour  l’exécution  des  dispositions  ci-dessus  , les  maires  et 
répartiteurs  des  communes  dont  les  territoires  sont  cqntigus, 
se  réuniront  pour  reconnaître  et  fixer  au  besoin  la  démarcation 
de  leurs  territoires  respectifs. 

Ils  détermineront  en  même-'tems  le  nombre  des  bornes  qui 
sera  necessaire. 

Il  sera  rapporté  de  cette  opération  un  procès-verbal  conforme 
feu  modèle  annexe  au  présent  arrêté. 

Ce  procès-Yerbal  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y auront  cou- 


¥ 


Digitized  by  Google 


Territoire.  5oc) 

«ouru  , et  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie.  Il  en  sera 
fait  une  expédition  pour  la  sous-préfecture. 

5.  Immédiatement  après  cette  reconnaissance,  le  maire  de 
la  commune  la  plus  populeuse  de  chaque  canton  , de  concert 
avec  ceux  des  communes  environantes , traitera,  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  avec  un  homme  de  l’art,  pour  la 
fourniture,  la  préparation  et  la  plantation  des  bornes  de  sa 
commune','  le  traité  déterminera  le  délai  dans  lequel  il  devra 
être  exéeufé , et  sera  signé  par  tous  les  maires  qui  y auront 
concouru. 

La  même  marche  sera  suivie  par  les  autres  maires,  en  obser- 
vant toujours  que  l’initiative  appartient  à celui  de  la  commune 
la  plus  populeuse. 

G.  Par  un  acte  particulier  , le  maire  de  chaque  commune 
traitera  pour  la  fourniture  , la  prénaratiou  et  la  plantation  des 
bornes  séparatives  des  sections  formées  en  exécution  du  décret 
du  Ier.  décembre  1790. 

Ces  bornes  seront , en  tout  sens,  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  de  celles  qui  sépareront  les  territoires  , et  elles  auront  la 
même  forme  que  celles-ci. 

Au-dessus  sera  placé  le  guidon  qui  indiquera  la  direction  de 
la  ligne  de  séparation  ; et  sur  les  côtés,  serdnt  gravés  les  nu- 
méros d’ordre  et  les  lettres  alphabétiques  indiquant  les  sec- 
tions. 


7.  Les  traités  seront  écrits  sur  papier  timbré  et  exempts  du 
droit  d’enregistrement  ; avant  d être  exécutés  , ils  devront  être 
approuvés  par  les  préfets,  sur  l’avis  des  sous-préfets. 

La  plantation  des  bornes  territoriales,  sera  faite  en  présence 
de  tous  les  maires  des  communes  qui  auront  intérêt,  et  de 
concert  avec  eux  : en  conséquence  , lorsque  ces  bornes  seront 
v préparées  et  conduites  sur  place  , le  maire  en  informera  ceux 
des  autres  communes  , et.  conviendra  avec  eux  du  jour  et  de 
l’heure  auxquels  1 opération  devra  commencer.  11  en  sera 
rédigé  sur  papier  timbré  , et  conformément  au  modèle  annexé 
au  présent  arrêté,  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  tous  les 
maires  qui  y auront  concouru,  et  sera  également  eJteinpt.du 
droit  d’enregistrement. 

10.  Ce  procès-verbal  sera  approuvé  par  le  préfet,  sur  l’avis 
du  sous-préfèt , et  restera  déposé  au  secrétariat  delà  mairie, 
pour  y avoir  recours  , le  cas  échéant. 

Ij  en  sera  fait  une  expédition  sur  papier  libre , pour  être 
déposée  à la  préfecture, 
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il.  Tous  les  frais  de  bornage  et  de  démarcation  de  terri- 
toires seront  supportés  également  par  les  différentes  com- 
munes , et  ce  en  proportion  du  nomûre  de  bornes  employées 

{>our  séparer  le  territoire  de  chacune  ; ils  seront  acquittés  avec 
es  fonds  communaux. 

i3.  Lorsque  près  des  limites  actuelles  des  communes  suscepti- 
bles de  bornage,  il  se  rencontrera  des  rivières,  des  chemins 

Iiublics  ou  vicinaux  , ou  autres  limites  naturelles  et  invariables, 
es  maires  des  communes  dont  les  territoires  seront  contigus, 
examineront  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  et  plus  convena- 
ble de  reculer  ou  restreindre  leurs  limites  actuelles  à celles  que 
présente  la  nature,  et  d’éviter,  par  ce  moyen,  la  dépense  que 
nécessiterait  la  plantation  des  bornes. 

Dans  ce  cas,  il  en  sera  fait  mention  détaillée  au  procès- 
verbal  de  limitation,  et  ce  procès-verbal  sera  , par  les  soins 
du  maire,  sou  mis  à l’approbation  du  préfet,  qui  conservera  aux 
habitans  leurs  droits  de  parcours  , pâturage,  usage,  chaumage, 
glanage  et  autres  qui  leur  appartiennent. 

14.  Lorsqu’il  dépendra  d’une  commune  des  parties  de  terri- 
toire absolument  détachées  du  territoire  principal  ou  formant 
de  trop  longues  enclaves  dan.  les  'communes  voisines  , ces 
parties  seront  réunies  aux  communes  dans  lesquelles  elles  sont 
enclavées,  de  manière  que  la  surface  du  territoire  de  chaque 
commune  , soit  continue  et  présente  le  périmètre  le  plus  régu- 
lier. 

Néanmoins  ces  réunions  n’auront  lieu  que  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  de  parcours  et  autres,  que  les  habitans  des 
communes  étrangères  pourront  avoir  sur  les  terrains  qui1  feront 
l’objet  de  la  réunion. 

i5.  Les  réunions  qui  pourront  s’opérer  en  exécution  des 
deux  articles  qui  précèdent  , n’apporteront  aucun  change- 
ment , ni  dans  les  états  de  section  , ni  dans  le  rôle  , ni  dans  le 
contingent  des  communes  augmentées  ou  diminuées,  jusqu’au 
renouvellement  en  forme  de  la  matrice  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  communes  intéressées. 

16.  Les  communes  dont  les  territoires  se  trouverdnt  bornés 
sur  tous  leurs  points , soit  par  le  résultat  des  limitations  des 
cothinunes  environnantes  , soit  par  des  limites  naturelles,  n’en 
devront  pas  moins  procéder  à la  reconnaissance  de  ces  limites 
ou  des  bornes  nouvellement  plantées.  ' % 

Les  maires,  accompagnés  de  deux  anciens  propriétaires  ou 
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cultivateurs,  feront  cette  reconnaissance,  et  en  dresseront 

frocès-verbal , qui  sera  Rédigé  dans  la  forme  indiquée  par 
article  9 , et  qui  sera  approuvé  par  le  préfet , ainsi  que  le 
prescrit  l’article  10. 

17.  Lorsque  la  démarcation  du  territoire  de  la  commune 
sera  terminée,  le  maire,  accompagné  de  deux  commissaires  ré- 
partiteurs et  de’  deux  indicateurs,  qu’il  choisira,  fera  placer  les 
bornes  séparatives  des  différentes  sections  , dans  tous  les  lieux 
où  il  n’existera  pas  de  limites  naturelles  ; il  dressera  , sur  papier 
libre , un  procès-verbal  de  cette  opération  : ee  procès-verbal , 
dont  la  formule  est  à la  suite  du  modèle  de  procès-verbal  de 
limitation  ci-dessus  annexé,  rappellera  toutes  les  limites  na- 
turelles qui  pourraient  exister , et  sera  signé  par  tous  ceux  qui  » 
y auront  coopéré. 

11  sera  également  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie , après 
avoir  été  approuvé  par  le  préfet. 

Les  frais  de  cette  opération  seront,  comme  ceux  du  bor- 
nage territorial , acquittés  avec  les  fonds  communaux. 

18.  Il  sera  fait  aux  sections  qui  existent  actuellement,  tous 
les  changemens  nécessaires  pour  leur  donner  des  limites  natu- 
relles et  invariables , et  diminuer  le  nombre  et  la  dépense  des 
bornes.  • . 

19.  La  conservation  des  bornes  territoriales  et  de  sections, 
sera  dans  les  attributions  du  garde  champêtre  ; il  devra  veiller 
soigneusement  â ce  qu’elles  ne  soient  ni  enlevées , ni  endom- 
magées , et  se  conformer  aùx  instructions  qu’il  recevra  à cet 
égard  de  la  police  municipale. 

20.  S’il  survient  quelques  difficultés  entre  les  communes  lors 
de  la  démarcation  contradictoire  de  leurs  territoires  respectifs  , 
elles  seront  soumises  au  sous-préfet,  qui  les  transmettra  au 
préfet  pour  y être  statué  définitivement. 

Dans  ces  circonstances,  le  sous-préfet  pourra , lorsqu’il  le 
jugera  convenable  , inviter  le  directeur  des  contributions  à 
charger  le  contrôleur  de  concourir  à l’instruction  de  ces  récla- 
mations , soit  en  vérifiant  les  faits  , soit  en  examinant  le  titre 
de  la  commune  sur  le  bien  contesté  , et  les  états  de  section  sur 
lesquels  ce  bien  était  porté. 

(Quelque  parti  que  prennent  les  sous-préfets  lorsqu’ils  auront 
à instruire  des  réclamations  de  cette  nature,  il  let^r  est  recom- 
mandé d’y  mettre  toute  la  célérité  possible  , afin  qu’elles  soient 
promptement  terminée*. 
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Modèle  du.  procès-verbal  Je  limitation  à rédiger  par  les  maires 

répartiteurs  , en  exécution  de  l'art  4 de  l’arrêté  ci-dessus. 

Aujourd'hui  dit  mois  de 

nous  maire  de  la  commune  d 

accompagné  d adjoint  de  cette  com- 
mune , des  commissaires  répartiteurs  , 

ainsi  que  des  maires  et  répartiteurs  des  communes  ci-après  dé- 
signées , convoqués  pour  constater  contçadictoiromenl  la  dé- 
marcation du  territoire  de  conformément 

•à  l'article  4 de  l’arrêté  du  préfet  du  nous  . 

nous  sommes  transportés  sur  le  terrain  , et  avons  choisi  pour 
point  de  départ  l’extrémité  des  limites  de  la  commune  de 

qui  se  trouve  le  plus  au  nord  et  sert 
de  séparation  aux  territoires  des  deux  communes  de 

et  de  , et  nous  avons 

parcouru  la  ligne  de  circonscription  en  allant  du  nord  à l’est  , 
puis  au  sud  et  à l’ouest,  en  ajant  toujours  à notre  droite  le 
territoire  de  et  à notre  gauche  successive- 

ment ceux  de 
ainsi  qu’il  suit. 

* A R T I C L F.  PREMIER. 

Limite  avec 

( Décrire  ici  dans  le  plus  grand  détail  la  situation  des  objets 
qui  forment  séparation  dos  deux  territoires  , tels  que.  bornes  ou 
, rivières , ruisseaux  , chemins  , fossés  , haies  , etc.  El  après  cette 
description  , faire  signer  par  les  maires  et  répartiteurs  des  deux 
communes  intéressées.  ) 

Le  maire  de  Le  maire  de 

ARTICLE  SECOND. 

Limites  avec 

( Même  description  détaillée  et  ensuite  les  signatures  des 
maires  et  des  répartiteurs  des  deux  communes  intéressées.  ) 

Nota.  Faire  autant  d’articles  séparés  qu'il  y aura  de  com- 
munes limitrophes.  . 

J je  maire  de  Le  maire  de 
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Division  de  la  commune  en  sections. 

Et  la  limitation  du  territoire  de  la  commune  de 

étant  terminée  , nous  , maire  , répartiteurs 
et  indicateurs  de  ladite  commune  , avons  procédé  à la  division 
de  ce  territoire  en  sections,  dont  la  première  sera  désignée 
par  la  lettre  A. 

La  seconde  par  la  lettre  B. 

La  troisième  par  la  lettre  C , etc. 

Et  pour  que  cette  division  ne  puisse  être  exposée  à des  varia- 
tions qui  apporteraient  de  la  confusion  dans  les  opérations  dont 
elle  doit  être  la  base,  nous  déclarons  par  la  présente  que  la  sec- 
tion A est  la  portion  du  territoire  de  la  commune  qui  est  limitée, 
savoir  : 

/ • 

Au  nord  par 

Au  levant , par 

Au  midi  , par 

Et  au  couchant , par 

î La  section  B est  la  portion  de  territoire  qui  est  limitée, 
savoir  : 

Au  nord  , par 

Au  levant , par  , etc.  etc. 

La  section  C,  etc. 

La  section  D , etc. 

Et  sera  la  présente  délibération  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie , pour  être  communiquée  aux  propriétaires  et  habitans 
de  la  commune , à ce  qu’tfucun  ne  puisse  en  prétendre  cause 
d’ignorance,  et  une  copie  sera  envoyée  au  sous -préfet. 

Fait  à le 

Le  maire.  Les  répartiteurs.  Les  indicateurs. 


Modèle  du  procès-verbal  de  plantation  des  bornes  à rédiger 
par  les  maires , en  exécution  de  l'article  g de  l’ arrêté. 

Aujourd’hui  du  mois  de 

an  nous  maire  de  la  commune  de 

accompagné  d adjoint  de  cette  commune  , et 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  33 
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des  inaires  des  communes  ci-après  désignées,  convoqués  en 
exécution  de  l’article  9 de  l’arrêté  du  préfet  du 

tiour  être  présens  à la  plantation  des  bornes  séparatives  des 
imites  territoriales  , nous  avons  procédé  à cette  opération  ainsi 
qu’il  suit  : 

ARTICLE  rREAUER. 
bornage  avec  la  Commune  de 

( Déterminer  ici  le  nombre  des  bornes  plantées  entre  les  deux 
communes , décrire  le  lieu  de  leur  situation  , et,  s’il  est  possible , 
leurs  distances  respectives.  Suivent  ensuite  les  signatures  des 
maires  des  deux  communes  intéressées  ) 

ARTICLE  SECOND. 

Bornage  avec  la  Commune  de 

( Même  détail  et  faire  autant  d'articles  qu’il  y a de  commune s 
limitrophes.  ) 

Plantation  des  bornes  de  section. 

• - 

Et  celte  opération  étant  terminée  , nous  avons  procédé 
au  bornage  des  differentes  sections  de  notre  territoire  qui 
n’ont  pas  de  limites  naturelles,  en  commençant  par  la  sec- 
tion A. 

( Indiquer  ici  la  section , le  nombre  et  la  situation  des  borne* 
plantées.  Lorsque  les  sections  seront  limitées  naturellement , 
te  procès-verbal  en  fera  simplement  mention.  ) 

Ensuite  la  section  B , et  ainsi  de  suite.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé,  p 

Le  Maire  L’adjoint.  Les  Répartiteurs  et  Indicateurs. 

r 

TESTAMENT. 

Lorsque  la  personne  qui  veut  faire  son  testameiit  est 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  in- 
terceptée à cause  de  la  peste  ou  d’une  autre  maladie 
contagieuse , le  testament  peut  être  fait  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  l’un  des  officiers  municipaux  de  la 
commune,  en  présence  de  deux  t«moins.  Code  Napo- 
léon, art.  (}85. 


/ 
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THEATRE. 

Les  commissaires  généraux  de  police  sont  chargés  de 
la  police  des  théâtres  , seulement  en  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  qui  y spnt  représentés.  Les  maires  sont  char- 
gés , sous  tous  les  autres  rapports  , de  la  police  des 
théâtres  et  du  maintien  de  l’ordre  et  de  la  sûreté.  Dé- 
cret du  2 1 frimaire  an  1 4 ( B.  7 i ). 

Les  maires  et  adjoints  en  permettent  en  conséquence 
ou  en  défendent  l'ouvertu-re  dans  leurs  communes;  ils  '* 
prennent  et  ordonnent  toutes  les  mesures  propres  à préve- 
nir les  accidens,  à garantir  la  sûretédes  personnes,  et  à as- 
surer le  bon  ordre  au  dedans  et  au  dehors  : ils  n’exerceïit 
aucune  censure  sur  les  ouvrages  dramatiques,  et  peuvent 
seulement,  en  rendant  compte  sur  le  champ  au  sous- 
préfet,  empêcher  provisoirement  de  jouer  les  pièces  dont 
ils  croiraient  la  représentation  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  impérial  du  8 juin  1806  (B.  toi  ) contient 
les  dispositions  suivantes  sur  les  théâtres  : 

TITRE  Î>REM1^R. 

Des  Théâtres  de  la  Capitale. 

Art.  Ier.  Aucun  théâtre  ne  pourra  s’établir  dans  la  capitale 
sans  notre  autorisation  spéciale , sur  le  rapport  qui  nous  en 
sera  fait  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

2.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette  autorisa- 
tion , sera  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi , et 
de  justifier  , devant  notre  ministre  de  l’intérieur  , des  moyens 
qu’il  aura  pour  assurer  l’exécution  de  ses  engagemens. 

3.  Le  théâtre  de  i’Imperatrice  sera  placé  à l’Odéon  , aussitôt 
que  les  réparations  seront  achevées. 

Les  entrepreneurs  du  théâtre  Montansier , d’ici  au  i“.  jan- 
vier 1807  , établiront  leur  théâtre  dans  un  autre  local. 

4-  Les  répertoires  de  l’Opéra,  de  la  Comédie  française  et  de 
l’Opéra  comique  , seront  arrêtés  par  le  ministre  de  l’intérieur  ; 
et  nul  autre  théâtre  ne  pourra  représenter,  à Paris,  des  pièce* 
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comprise»  dans  les  répertoires  de  ces  trois  grands  théâtres  sans 
leur  autorisation  , et  sans  leur  payer  une  rétribution  qui 
sera  réglée  de  gré  à gré,  et  avec  l’autorisation  du  ministre. 

5.  l.e  ministre  de  l’intérieur  pourra  assigner  à chaque 
théâtre:  un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  sera  tenu  de  se 
renfermer.  • • 

6.  L’Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les  carac- 
tères qui  sont  propres  à ce  théâtre  , et  qui  seront  déterminés 
par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Il  sera  le  seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  masqués. 

TITRE  I I. 

Théâtres  des  Départemens. 

7.  Dans  les  grandes  villes  de  l’Empire,  les  théâtres  seront 

réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les  autres  villes  il  n’en  pourra 
subsister  qu’un.  Tous  devront  être  munis  de  l’autorisation  du 
préfet , qui  rendra  compte  de  leur  situation  au  ministre  de  l'in- 
térieur. . 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  1 au- 
torisation des  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police.  Le  minis- 
Ire  de  l’intérieur  désignera  les  arrondissemens  qui  leur  seront 

'•  destinés  . et  en  préviendra  les  préfets. 

g.  Dans  chaque  chef-lieu  de  département,  le  théâtre  prin- 
cipal jouira  seul  du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 

•TITRE,  III. 

Des  Auteurs. 

10.  Los  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déter- 
miner entre  eux  , par  des  conventions  mutuelles  , les  rétribu- 
tions dues  aux  premiers  par  sommes  fixes  ou  autrement. 

1 1 . Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à l’exécution 

de  ces  conventions.  ... 

la.  Les  propriétaires  d’ouvrages  dramatiques  posthumes  ont 
les  mêmes  clroits  que  l’auteur  ; et  les  dispositions  sur  la  pro- 
priété des  auteurs,  et  sur  sa  durée  , leur  sont  applicables  ainsi 
qu’il  est  dit  au  décret  du  ier.  germinal  an  i3. 

Dispositions  générales. 

i3.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  , ne  pourra  plus 
rouvrir  de  théâtres. 
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1$.  Aucune  pièce  nè  pourra  être  jouée  sans  l’autorisation  du 
ministre  de  la  po'ice  générale. 

i5.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à des  régle- 
mens  particuliers,  et  ne  porteront  plus  le  titre  de  théâtres. 

L’article  2 du  décret  du  29  juillet  1807  (B.  187  ) » 
sur  les  théâtres,  enjoint  aux  préfets,  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  de  ne  pas  souffrir  que  , sous  aucun  pré" 
texte  , les  acteurs  des  quatre  grands  théâtres  de  Paris  » 
qui  auront  obtenu  un  congé  pour  aller  dans  les  départe- 
mens,  y prolongent  leur  séjour  au-delà  du  tems  fixé 
par  le  congé.  Voyez  SPECTACLES. 

TIMBRE.  * 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 ( B.  i^8  ) contient  les  . 
dispositions  suivantes , dont  la  surveillance  est  confiée 
aux  maires  : 

Art.  56.  Les  cartes  à jouer , lés  journaux , gazettes  , feuilles 
périodiques  ou  papiers-nouvelles,  les  feuilles  de  papier  mu- 
sique , toutes  les  affiches  autres  que  celles  d’actes  émanés  d’au- 
torités publiques,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet  t 
seront  assujétis  au  timbre  fixe  ou  de  dimension. 

57.  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts , ne  paraissant  qu’une  fois  par  mois et 
contenant  au  moins  deux  feuilles  d’impression. 

60.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papiers- 
nouvelles  et  autres  objets  compris  dans  l’article  56  ci-dessus, 
et  apposé  ou  fait  apposer  des  affiches , sans  avoir  fait  timbrer 
leur  papier , seront  condamnés  à une  amende  de  cent  livres 
pour  chaque  contravention  ; les  objets  soustraits  aux  droits 
seront  lacérés.  . 

61.  Les  auteurs,  afficheurs,  distributeurs  et  imprimeurs 
desdits  journaux  et  affiches , seront  solidairement  tenus  de 
l’amende  ; sauf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres. 

La  loi  du  i3  brumaire  an  7 ( B.  237  ) qui,  en 
abrogeant  les  lois  antérieures  sur  le  timbre,  a maintenu 
l’exécution  de  celle  du  9 vendémiaire  an  6 sur  les  jour- 
naux , contient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  12,  Sont  assujétis  au  droit  de  timbre  établi  à raispn  de 
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!a  dimension,  les  actes  et  les  procès-verbaux  dés  gardes  et  de 
tous  autres  employés  ou  agcns  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les 
copies  qui  en  sont  délivrées; 

J. es  actes  et  jugemens  de  la  justice  de  paix  , des  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux 
et  des  arbitres,  et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ; 

Les  actes  des  autorités  contituées  administratives,  qui  sont 
assujétis  à l'enregistrement , ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens  , 
et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibé- 
rations desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux  citoyens; 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  pré- 
sentés au. gouvernement , aux  ministres,  à tontes  autorités  cons- 
•»*  tituées  „ aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , à ceux  de 
la  comptabilité  nationale,  aux  directeurs  de  la  liquidation  géné- 
rale , et  aux  administrations  ou  établisseniens  publics  ; 

Les  registres  des  administrations  centrales  et  municipales, 

( préfectures  et  sous-préfectures  ) tenus  pour  objets  qui  leur 
sont  particuliers,  et  n'aynnl  point  de  rapporté  l’administration 
générale,  et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires  ; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  communes 
et  des  établissemens  publics  ; 

Ceux  des  banquiers  , négocians , armateurs  , marchands  , 
fabricans,  commissionnaires,  agens-de-change  , courtiers, 
ouvriers  et  aitisans  ; 

Ceux  des  aubergistes  , maîtres  d’hôtels  garnis  et  logerors  sur 
lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu’ils  logent  ; 
•et  généralement  tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres  qui 
sont  de  nature  à être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d’y  faire 
foi  , ainsi  que  les  extraits  , copies  et  expéditions  , qui  sont 
délivrés  desdits  livres  et  registres. 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  , 

Les  minutes  de  tous  les  actes  , arrêtés  , décisions  et  délibéra- 
tions de  l’administration  publique  en  général,  et  de  tous  éla- 
blissemens  publics , dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n’est  sujet  à l’enregistrement  sur  la  minute,  et  les  extraits  , 
copies  *t  expéditions  qui  s’expédient  ou  se  délivrent  par  une 
a-  ministralion  ou  un  fonctionnaire  public  h une  autre  adminis- 
tration publique  ou  à un  fonctionnaire  public,  lorsqu’il  y est 
fait  mention  de  cettç  destination  ; 

Les  quittances  de  traitemens  émolumens  des  fonctionnaires 
et  employés  salariés  parTélat. 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  rece- 
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venrs  de  deniers  publics,  celles  que  les  collecteurs  de  contri- 
butions directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables,  celles  des 
contributions  indirectes  qui  s’expédient  sur  les  actes  , et  celles 
. de  toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent  sur  feuilles  parti- 
culières, et  qui  n’excèdent  pas  dix  francs  ; 

Les  quittances  des  secours’payés  aux  indigens  , et  des  indem- 
nités pour  incendies  , inondations  , épizooties  et  autres  cas  for- 
tuits ; 

Les  engagemens,  enrôlemens  , congés  , certificats  , cartou- 
ches , passe-ports  , quittances  pour  prêt  et  fournitures  , billets 
d’étape , de  subsistance  et  de  logement , et  autres  pièces  ou  écri- 
tures concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Les  pétitions  présentées  au  corps  législatif  ; celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités  et  de  se- 
cours , et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies  , 
tendant  à obtenir  des  certificats  de  résidence,  passe-ports  et 
passages  pour  retourner  dans  leur  pays  ; 

Les  certificats  d’indigence  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique;  les  re- 
gistres de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  établisse- 
mens  publics  pour  ordre  et  administration  générale; 

Ceux  des  receveurs  des  ^contributions  publiques,  et  autres 
préposés  publics. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  administrations 
.centrales  et  municipales,  et  autres  officiers  et  fonctionnaires 

publics  ne  pourront  employer,  pour  les  act°s  qu’ils  rédigeront , 
et  leurs  copies  et  expéditions,  d’autre  papier  que  celui  timbré 
du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l’article  7 de  la  présente  aux 
citoyens  qui  voudront  employer  d'autre  papier  que  celui  fourni 
par  la  régie  en  le  faisant  timbrer  avant  d’en  faire  usage,  est 
interdite  aux  notaires  , huissiers , greffiers , arbitres  , avoués  ou 
défenseurs  officieux,  et  à tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires 


Les  administrations  publiques  seulement  conserveront  cette 
faculté,  * 

ig.  Les  notaires,  greffiers  , arbitres,  et  secrétaires  des  admi- 
nistrations, ne  pourront  employer  pour  les  expéditions  qu'ils 
délivreront  des  actes  retenus  en  minute  , et  de  ceux  déposés  pu 
annexés,  de  papier  timbré  d’un  format  inférieur  à celui  appellé 
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moyen  papier,  et  don»  le  prix  est  fixé  à ^5  centimes  la  feuille 
par  l’article  8 de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbré 
du  parchemin  que  l’on  voudra  employer  pour  expédition  , sans 
égard  à la  dimension,  si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  celle 
de  ce  papier. 

24.  Il  est  fait  défenses  aux  notaires , huissiers  , greffiers  , 
arbitres  et  experts,  d’agir  ; aux  juges  de  prononcer  aucun  ju- 
gement , et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun 
arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit 
sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Adcnn  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter  et 
parapher  un  registre  assujéti  au  timbre , si  les  feuilles  n’en  sont 
timbrées. 

25.  Il  est  fait  défenses  à tout  receveur  de  l’enregistrement  # 
de  délivrer  de  patentes  aux  citoyens  doBt  les  registres  doivent 
être  tenus  en  papier  timbré  , si  ces  registres  ne  leur  sont  préa- 
lablement représentés  en  bonne  forme, 

26.  Il  est  prononcé  , par  la  présente  , une  amende  de  25  fr. 
pour  contravention  aux  articles  20  et  21  , par  les  officiers  et 
fonctionnaires  publics  ; de  5o  francs  , pour  contravention  à 
l’article  ig,  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y 
dénommés  ; de  100  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédi- 
tion , écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention  aux 
articles  17  , 18  et  24,  par  les  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Une  loi  du  6 prairial  an  7 ( B.  282  ) porte  : • 

Art.  i*r.  Les  avis  imprimés,  quel  qu’en  soit  l’objet,  qui  se 
crient  et  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics  , ou  que  l’pn 
fait  circuler  de  toute  autre  manière,  seront  assujétis  au  droit 
de  timbre,  à l’exception  des  adresses  contenant  la  simple  indi- 
cation de  domicile  ou  le  simple  avis  de  changement. 

3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et  papiers- 

nouvelles  paieront  le  droit  du  timbre  comme  les  journaux 
mêmes.  * 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  seront 
punies,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits  fraudés  , 
d’une  amende  de  20  francs  pour  la  première  fois  , de  5o  francs 

kpour  la  seconde  , ellde  too  francs  pour  chacune  des  autres  ré- 
’cidives,  ' 
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Une  décision  du  ministre  des  finances  , eh  date  du  6 
nivôse  de  la  même  année,  porte  que  les  affiches  de  pu- 
blication de  promesses  de  mariagé  sont  sujettes  au  tim- 
bre. Voyez  Sceau. 

TITR  E. 

Le  titre  des  matières  d'or  et  d’argent  s’exprime  par 
les  dixièmes  , centièmes  ou  millièmes  de  fin  qu  elles 
contiennent.  Voyez  Garantie  , Monnaie. 

Quant  aux  titres  honorifiques,  l’article  premier  de  la 
loi  du  27  septembre  — 16  octobre  1791  a interdit 
l’emploi  des  titres  et  qualifications  supprimés,  sous  peine 
d’une  amende  de  six  fois  la  contribution  mobiliaire1 , 
avec  radiation  du  tableau  civique.  Les  mômes  peines 
ont  été  prononcées  contre  ceux  qui  porteraient  des 
marques  distinctives  abolies.  Voyez  LÉGION  d’iion- 
neur  , Rente  , Taxe. 

TOISE. 

Voyez  Mètre. 

TOLERANCE  RELIGIEUSE. 

L’administrateur  général  de  la  27.e  division  mili- 
taire a adressé  vers  la  fin  du  mois  de  pluviôse  an  13 
aux  préfets  qjt  auX  commissaires  près  les  tribunaux  , 
une  circulaire  portant  qu’il  entrait  dans  les  princ  pes  du 
gouvernement  de  reconnaître  les  religions  anciennement 
établies  ; mais  que  ni  la  secte  des  théophilantropes  , ni 
toute  autre  nouvelle  de  cette  espèce,  ni  les  ecclésias- 
tiques qui  avaient  refusé  de  se  réunir  à la  communion 
de  leur  évêque  et  de  se  soumettre  au  concordat,  ne  de- 
vaient compter  sur  sa  tolérance.  L'administrateur  gé- 
néral ajoute , à l’égard  des  ecclésiastiques  ci-dessus  dé- 
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signés  , qu’ils  doivent  être  surveillés  soigneusement  par 
les  autorités  locales  , et  signalés  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice. 

TOMBEAUX. 

Voyez,  sous  le  mot  Sépulture  , l’article  10  du 
décret  impérial  du  12  prairial  an  12. 

TONNES. 

Voyez  Balises. 

TOURBIÈRES. 

Voyez  Partage. 

TRAITEMENT. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  police 
a été  fixé  par  l’article  10  d’un  arrêté  du  ij  ventôse  an  8 
( B..  i3  ),  aux  quatre  cinquièmes  de  celui  des  préfets; 
celui  des  commissaires  de  police  a été  réglé  par  l’ar- 
rêté du  23  fructidor  an  9 , qui  se  trouve  sous  le  mot 
Commissaires  de  police.  Pour  le  traitement  des 
greffiers  des  tribunaux  de. police , voyez  ce  mot. 

Les  traitemens  des  principaux  ministres  des  cultes 
ont  été  provisoirement  réglés  par  les  articles  64  et  sui- 
vans  de  la  convention  du  26  messidor  an  9 , insérée 
sous  le  mot  CULTE  , où  l’on  trouvera  aussi  l’arrêté  du 
18  germinal  an  1 1.  Quant  à celui  des  desservans , voyez 
sous  le  mot  SUCCURSALES  , les  décrets  des  1 1 prairial 
an  1 2 et  5 nivôse  an  1 3. 

La  retenue  qui  se  faisait  sur  les  traitemens  et  salaires 
publics,  en  exécution  des  lois  des  3 nivôse,  27  floréal 
an  7 , etc. , a cessé  d’avoir  lieu  d'après  un  avis*du  con- 
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scil  d’état  du  26  vendémiaire  an  9,  approuvé  le  27  , 
et  inséré  au  4q-e  bulletin  des  lois  , 3.e  série. 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  ont,  par  une  loi  du  21  ventôse  an  9 ( B.  74)  » 
été  déclarés  saisissables  jusqu’à  concurrencé  du  cinquième 
sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au 
dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans , et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs , à 
quelque  somme  qu’elle  s’élève , et  ce  jusqu’à  l’entier 
acquittement  des  créances. 

Ceux  des  ecclésiastiques  sont  insaisissables  dans  leur 
totalité,  aux  termes  d’un  arrêté  du  18  nivôse  an  1 1 
( B.  241). 

TRAITEURS. 

L’article  20  d’une  ordonnance  de  police  du  26  juillet 
1777  a fait  défenses  aux  marchands  de  vin,  traiteurs  , 
limonadiers,  etc.,  de  donner  à jouer  ni  souffrir  qu’on 
joue  chez  eux  des  jeux  de  hazard  ; et  par  un  arrêt  du 
conseil  d’état  du  28  juin  1786  il  a été  défendu  aux  trai- 
teurs ou  restaurateurs  de  recevoir  chez  eux  et  de  don- 
ner à manger  après  n heures  du  soir,  depuis  le  pre- 
mier brumaire  jusqu’au  premier  germinal  , et  après 
minuit,  depuis  le  premier  germinal  jusqu’au  premier 
brumaire,  à peine  de  100  francs  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  200  francs  en  cas  de  récidive. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 

Toute  contravention  aux  lois  qui  ont  pour  objet  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  , est  un  délit.  Voyez 
sous  ce  mot  l’article  premier  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4* 

Les  maires , leurs  adjoints,  et  les  commissaires  de 
police , spécialement  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre 
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et  la  tranquillité  dans  les  lieux  publics  , et  dans  tontes 
les  maisons  où  il  se  fait  des  rassemblemens , tels  que 
cafés,  cabarets,  etc.,  ont  en  tout  tems  la  faculté  dy 
faire  des  visites.  Loi  du  24  août  1790  , tit.  2,  art.  3, 
et  du  22  juillet  1791  , tit.  1 . art.  8 , q £/  10. 

TRANSACTION. 

Aux  termes  de  l’art.  20^5  du  Code  civil  , les  com- 
munes et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger 
qu’avec  l’autorisation  expresse  du  gouvernement. 

L’arrêté  du  21  frimaire  an  12  (B.  33i  ) contient  à 
cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  ier.  Dans  tous  les  procès  nés  on  à naître , qui  auraient 
lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers  sur  des  droits  de 
propriété  , les  communes  ne  pourront  transiger  qu’après  une 
délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  consultation  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  département , et 
sur  l'autorisation  de  ce  même 'préfet  , donnée  d’après  l’avis  du 
conseil  de  préfecture. 

a.  Cette  transaction , pour  être  définitivement  valable  , devra 
être  homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d’administration  publique. 

TRANSPORT  DE  CONTRIBUTION. 

Voyez  sous  le  mot  TERRITOIRE  , la  manière  dont 
on  procède  pour  le  transport  des  contributions  en  cas 
de  réunion  ou  de  distraction  de  communes. 

TRANSPORTATION.^ 

La  transportation  est  comprise  au  nombre  des  me- 
sures prescrites  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2 pour 
l’extinction  de  la  mendicité.  Voici  1 extrait  du  titre  4 
de  cette  loi  : * ' 
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Art.  2.  Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième  réci- 
dive , sera  condamné  à la.  transportation. 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond  arrêté  une  première  fois  et 
mis  dans  la  maison  de  répression  pour  causes  aggravantes , s’il 
est  repris  une  seconde  fois , subira  la  peine  de  la  transportation. 

5.  Les  mendians  mis  dans  les  maisons  de  répression  , et  qui 
ne  pourront  justifier  d’aucun  doiqiciie  après  un  an  de  détention , 
seront  condamnés  à la  transportation. 

6.  Tout  citoyen  qui , avant  un  jugement  de  transportation , 
consignera  entre  les  mains  du  receveur  du  district  une  somme 
de  i5o  livres,  pour  répondre  de  la  conduite  ultérieure  du  con-' 
damné , empêchera  sa  transportation  , et  obtiendra  sa  liberté  : 
mais  si  le  mendiant  est  repris  en  récidive,  la  somme  consignée 
demeurera  à la  disposition  de  l’agence  de  secours , et  la  caution 
sera  en' outre  condamnée  aux  nouveaux  frais  d’arrestation  , 
d’emprisonnement  et  de  transportation. 

y.  La  peine  de  transportation  ne  pourra  être  moindre  do 
huit  années;  elle  n’aura  lieu  que  pour  les  mendians  au  dessus 
de  18  ans , et  au-dessous  de  Go.  Elle  pourra  être  prolongée , si 
la  mauvaise  conduite  du  banni  le  mérite;  comme  elle  pourra  être 
abrégée,  dans  le  cas  seulement  d’un  service  distingué  rendu  à la 
colonie. 

$.  Le  mendiant  au-dessous  de  i6ans,  qui  aura  encouru  la 
peine  de  transportation  , demeurera  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
atteint  l’âge  fixe  pour  subir  son  jugements  Celui  qui  aura  passé 
l’âge  de  6o  ans , sera  condamné  à rester  toute  sa  vie  dans  U 
maison  de  répression  , à moins  que  ses  infirmités.,  s’opposant  au 
travail,  n’exigent  sa  translation  à l’hospice.  Voyez  MewdicitiL 

. TRAVAIL. 

Les  travaux  qu  une  commune  ou  un  département  ont 
à faire  en  vertu  d’une  loi,  sont  évalués  par  devis,  ad- 
jugés au  rabais,  et  ensuite  faits , reçus  et  payés  comme 
les  travaux  publics  nationaux  , sous  l’inspection  gra- 
tuite d un  ingénieur  du  département  et  sous  la  surveil- 
lance du  préfet.  Lois  des  24 pluviôse  , 16  et  2q  ventôse 
an  12  (B.  356  ).  V oyez  Dettes,  Contributions 
LOCALES. 

Pour  la  nature  des  travaux  qui  ont  lieu  dans  les 


Digitized  by  Google 


526  Travaux  militaires . 

.maisons  de  détention,  etc.,  voyez  les  mots  GÊNE  et 
s Maison  DE  correction  ; et  pour  la  manière  de  fixer 
le  prix  de  la  journée  de  travail , qui  sert  de  base  à la 
condamnation  à l’amende  par  voie  de  simple  police  , 
voyez  le  mot  Journée  DE  TRAVAIL. 

TRAVAUX  MILITAIRES. 

Les  municipalités  interviennent  dans  les  adjudications 
des  travaux  militaires  ou  des  baux  des  propriétés  na- 
tionales dépendantes  de  la  guerre,  telles  que  les  fossés 
des  villes  et  autres  du  même  genre. 

, Suivant  l’article  27  du  titre  6 de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire  exigent , soit  l’inter- 
ruption momentanée  des  communications  publiques, 
soit  quelques  manœuvres  d’eaux  extraordinaires , ou 
toute  autre  disposition  non  usitée , intéressant  les  ha- 
bitans,  les  agens  militaires  ne  peuvent  les  ordonner 
qu’a  près  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et  pris  avec 
elle  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  public 
n’en  reçoive  aucun  dommage. 

Les  articles  , 3q  et  4o  du  titre  premier  de  la  même 
loi  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  u5.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  otl  à 
leurs  dépendances  , telles  que  portes  , passages  d’entrées  dos 
villes,  barrières  , ponts-levis , ponts  dorinans  , etc.  seront  dé- 
noncées par  les  agens  militaires  aux  officiers  civils  chargés  de  la 
pplice,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit , suivant  les  circuns-  . 
tances  et  les  caractères  du  délit. 

3g.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe , où  il  y a 
des  municipalités,  il  ne  sera  fourni  aucuns  fonds  par  le  trésor 
public  pour  l’entretien  des  ponts  , portes  et  barrières  : ces 
diverses  dépenses1  devant  être  à la  charge  des  municipalités,  si 
elles  désirent  conserver  lesdits  ponts  , portes  et  barrières. 

4o.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  troisième  classe 
pourront , si  elles  le  jugent  convenable  , supprimer  les  ponts 
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sur  les  fossés  , et  leur  substituer  des  levées  en  terre  , avec  des 
pontaux  pour  la  circulation  des  eaux,  dont  lesdits  fossés  peu- 
vent être  remplis,  à la  charge  par  elles  de  déposer  dans  les  ma- 
gasins militaires  les  matériaux  susceptibles  de  service;,  tels  que 
les  plombs  , les  fers  et  les  bois  sains  provenant  de  la  démolition 
desdits  ponts  ; et  à la  charge  encore  de  ne  pas  dégrader  les  piles 
et  culées  de  maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront  portes. 

Titre  6 , art.  6.  Lorsqu’il  s’agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  commissaire  de» 
guerres , 

i°.  L’ordre  de  procéder  à l'adjudication  ; 

20.  Un  état  par  aperçu  des  travaux  à exécuter  pendant  la 
durée  du  marché; 

3°.  Les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  préposés  à cet  effet. 

5.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  intéresseront 

toute  l’étendue  d’un  département,  ou  seulement  celle  d’un  dis- 
trict , ou  entin  qu’ils  se  borneront  à l’étendue  d’une  municipa- 
lité, le  commissaire  des  guerres  informera  le  directoire  du  dé- 
partement ou  celui  du  district,  ou  les  officiers  municipaux  , des 
ordres  qu’il  aura  reçus , et  les  requerra  de  procéder  dans  un 
délai  dont  ils  conviendront,  à l’adjudication  du  marché.  ^ 

6.  D’après  l’époque  convenue  entre  les  corps  administratifs , 
et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci  fera  poser  dans  la  placo 
et  dans  les  lieux  circonvoisins  des  affiches  signées  de  lui , et  in- 
dicatives de  l’objet , de  la  durée  du  devis  et  des  conditions  du 
marché,  ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  ma- 
nière que  les  particuliers  puissent  être  informes  à tems  , et  sc 
mettre  en  état  de  concourir  à l’adjudication  qui  sera  faite.  - 

7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner,  à ceux 
qui  se  présenteront  à cet  effet , connaissance  des  devis  et  condi- 
tions du  marché  , et  tous  autres  renseignemens  qui  dépendront 
de  lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications, 
s’adresser  au  secrétariat  du  département,  du  district  ou  de  la 
municipalité. 

8.  Le  jour  fixé  pour  l’adjudication  , les  membres  du  direc- 
toire du  département  ou  de  celui  du  district  , ou  de  la  muni- 
cipalité , conformément  à l’article  5tn-dessus,  se  rendront, 
ainsi  que  le  commissaire  des  guerres,  au  lieu  d’assemblée  de  celui 
desdits  corps  administratifs  pardevant  lequel  devra  se  passer  le 
marché,  et  là,  en  leur  présence  et  en  celle  des  agens  mili- 
taires préposés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  , l'adjudi- 
cation sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres , au  rabais , 
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publiquement , et  passée  à celui  qui  fera  les  meilleuîes  condL 
lions  , avec  les  formalites  qui  seront  prescrites. 

27.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications  , ou  tous  “autres 
objets  de  service  militaire  , exigeront , soit  l’interruption  mo- 
mentanée des  communications  publiques,  soit  quelques  ma- 
noevres  d’eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposition  non 
usitée  qui  intéressera  les  habitans  , les  agens  militaires  ne  pour- 
ront les  ordonner  qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipalité,  et 
pris  avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que  le  service  public 
n’en  reçoive  aucun  dommage.  Voyez  Places  de  Guerre. 

* 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  maires  et  adjoints  sont  chargés  de  veiller  5 la 
construction  et  entretien  du  pavé  dans  tous  les  lieux 
qui  ne  sont  pas  grandes  routes; 

A la  construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux 

dans  l’étendue  de  la  commune  ; 

A l’entretien  des  horloges  , fontaines  , halles  et  autres 
édifices  publics  appartenant  particulièrement  à la  com- 
mune ; - 

A l’entretien  des  fossés  , aqueducs  et  ponts  \ l’usage 
particulier  de  la  commune , et  non  rangés  dans  les  tra- 
vaux publics;  r 

A l’entretien  des  corps-de-garde  de  la  iorce  armée 

sédentaire  , de  ceux  des  pompiers , s’il  y en  a ; 

A l’entretien  des  maisons  et  hospices  de  charité 

appartenant  aux  communes  ; 

Des  murs  de  clôture  qui  ne  sont  pas  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  des  fortifications; 

Des  ports  , quais , abreuvoirs  ; 

De  la  bourse  , dans  les  villes  où  il  y en  a ; 

De  la  maison  commune  et  de  celle  des  bureaux 

de  l’octroi  municipal  »... 

Des  salles  d’audience  des  juges  de  paix  ; 

Des  salles  d’audience  du  tribunal  de  police  ; 
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A l’entretien  des  fossés  et  clôture  des  prés,  bois  et 
propriétés  communes; 

Enfin  , à l’entretien  des  réverbères  , lanternes  et 
autres  objets  servant  à procurer  la  sûreté  et  la  salu-i 
brité.  ^ 

Lorsqu’une  commune  est  autorisée  à faire  une  alié- 
nation pour  se  procurer  des  fonds  destinés  à payer  des 
travaux  nécessaires  pour  quelque  établissement  public  , 
la  loi  qui  accorde  1 autorisation  porte  que  ces  travaux 
seront  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite 
faits  , reçus  et  payés  comme  les  travaux  publies  natio- 
naux , sous  l'inspection  gratuite  d’un  ingénieur  du  dépar- 
tement et  sous  la  s.urveillance  du  préfet. 

Un  décret  impérial,  du  21  mars  180G,  a ordonné,' 
pour  la  formation  d’un  fonds  commun  de  travaux  pu- 
blics , un  prélèvement  sur  le  produit  des  coupes  des 
quarts  en  réserve  des  bois  communaux.  Voyez  cet  ar- 
rêté sous  le  mot  Bois.  . 

TRAVAUX  DE  SECOURS. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  2 , sur  l’extinction  de 
la  mendicité , a placé  les  travaux  de  secours  au  pre- 
mier rang  des  moyens  de  répression.  Elle  a enjoint 
aux  municipalités  de  former  chaque  année  un  état  de 
leurs  indigens  valides , qui  seuls  seraient  admis  aux 
travaux  qu'on  entreprend  par  adjudication  au  rabais; 
et  elle  a ordonné  que  le  salaire  des  indigens  employés 
à ces  travaux  serait  fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen 
de  la  journée  de  travail  déterminée  pour  le  canton. 
Voyez  Mendicité. 

• TRAVESTISSEMENT 

Les  ordonnances  et  réglemens  de  police  veulent  que 

Manuel  des  Maires,  etc . T.  II.  34 
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les  personnes  déguisées  qu'on  trouve  armées , soient 
arrêtées. 

L’ordonnance  du  1 1 décembre  1742  défend  à toutes 
personnes  masquées  ou  non  masquées,  qui  n’ont  pas 
été  invitées  aux  repas  , festins  de  noces  et  assemblées 
qui  se  font  chez  les  traiteurs  , soit  de  jour , soit  de  nuit, 
de  s’y  introduire  avec  violence  , à peine  d’être  arrêtées 
et  punies  comme  perturbatrices  du  repos  public. 

T oyez  Masque. 

TRIAGE. 

Voyez  Communes  , Usage. 

TRIBUNAUX. 

Il  y a , en  matière  civile , des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  cours  d'appel. 

En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante  , un  premier  jury,  établi  ‘près  le  tribunal 
de  première  instance  , admet  ou  rejette  l’accusation  : 
si  elle  est  admise,  l’affaire  est  portée  à la  cour  de  jus- 
tice criminelle  qui , après  la  reconnaissance  du  fait , 
par  un  jury  de  jugement,  applique  la  peine,  et  pro- 
nonce sans  appel. 

Les  délits  qui  n’emportent  pas  peine  afflictive  ou 
infamante  , mais  dont  la  peine  doit  cependant  excéder 
un  emprisonnement  de  trois  jours , sont  jugés  par 
les  tribunaux  de  première  instance , sauf  l’appel  aux 
«ours  de  justice  criminelle. 

Quant  aux  délits  dont  la  peine  n’excède  pas  un  em* 
prîsonnement  de  trois  jours,  ou  une  amende  de  trois 
journées  de  travail  , ils  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  police. 

La  cour  de  cassation  11e  connaît  pas  du  fond  des 
affaires  , mais  elle  casse  , tant  au  civil  qu’au  criminel , 
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les  jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  ont  été  violées  ,.ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi , et  eile  renvoie 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  en  doit  connaître. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

Il  y a , dans  chaque  canton , un  tribunal  de  police 
composé  auparavant  du  juge  de  paix  et  de  deux  as- 
sesseurs , mais  actuellement  du  juge  de  paix  seul  , 
ou,  en  son  absence,  du  suppléant.  Loi  du  29  ventôse 
an  q ( B.  76  Art.  2 et  3. 

Un  cite  devant  le  tribunal  de  police  toute  personne 
prévenue  d’un  délit  dont  la  peine  n’excède  ni  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , ni  trois  jours  d’emprison- 
nement. Code  des  délits  et  des  peines , du  3 brumaire 
an  4 (B.  204 )•  Art.  1 5 1 et  i53.  Quoiqu’il  ne  puisse 
prononcer  d'amende  plus  forte  que  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail , il  peut  indéfiniment  prononcer  des 
condamnations  de  dommages-intérêts. 

• La  loi  du  28  floréal  an  10  (B.  191),  a ordonné 
que  dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  justices  de 
paix  , il  n’y  aurait  plus  qu’un  seul  tribunal  de  police. 
Art.  12. 

Que  chaque  juge  de  paix  y siégerait  tour-à-tour 
pendant  trois  mois,  et  que  dans  les  villes  où  les  ar- 
rondissemens  étaient  par  ordre  numérique , on  suivrait 
l’ordre  des  numéros,  et  dans  les  autres  villes,  l’ordre 
qu’occupaient  les  justices  de  paix  dans  l’arrêté  relatif 
à leur  fixation.  Art.  i3. 

Qu’il  y aurait  pour  ce  tribunal  de  police  un  greffier 
particulier , à la  nomination  de  l’Empereur  : que  ce 
greffier  fournirait  un  cautionnement  supérieur , du 
quart  en  sus , à celui  que  devaient  fournir  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  établis  dans  la  même  ville , et 
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qu’il  pourrait  s’adjoindre  un  commis  greffier  qui  se- 
rait tenu  de  prêter  serment , et  dont  le  traitement  serait 
à sa  charge.  Art.  1 4- 

Que  les  huissiers  des  diverses  justices  de  paix  com- 
posant le  ressort  d’un  même  tribunal  de  police,  exer- 
ceraient concurremment  leur  ministère  près  ce  même 
tribunal.  Art.  i5. 

Que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  police  embrasserait 
plus  de  quatre  justices  de  paix , le  gouvernement  pour- 
rait diviser  ce  tribunal  en  deux  sections , dans  chacune 
desquelles  siégerait  un  juge  de  paix,  toujours  alternati- 
vement et  pendant  trois  mois  ; et  que  le  greffier  serait 
alors  tenu  d’avoir  un  commis  assermenté  pour  le  ser- 
- vice  de  la  seconde  section.  Art.  16. 

Le  traitement  fixe  des  greffiers  des  tribunaux  de 
police  dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  justices  de 
paix,  a été  réglé  par  un  arrêté  du  3o  fructidor  an  10 
(B.  216),  dont  voici  le  texte  : 

AbT.  Ier.  Indépendamment  des  droits  d’expédition  attribués 
en  matière  de  police,  les  greffiers  particuliers  des  tribnnauxvle 
police  établis  dans  les  villes  où  il  y a plusieurs  justices  de  paix  , 
auront  , tant  pour  traitement  fixe  que  pour  subvenir  aux  frais 
d’entretien  de  leurs  greffes  et  aux  salaires  des  commis  dont  ils 
auraient  besoin,  les  sommes  portées  dans  l’état  ci-annexé. 

2.  Les  traitemens  seront  acquittés  sur  les  centimes  addition- 
nels destines  aux  traitemens  et  dépenses  fixes. 

3.  Il  sera  payé  annuellement,  pour  menues  dépenses  de 
ces  tribunaux,  les  sommes  portées  en  l’étal  ci-après,  et  sur  les 
fonds  réservés  aux  dépenses  variables. 
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TRAITEMENS  DES  GREFFIERS. 

MENUES  DÉPENSES. 

fr. 

. fr. 

A Lyon , Bordeaux  el  Marseille, 

•chacun  1200  fr.  , Ci 36oo  “ 

A Bruxelles  , Gand  . Toulouse, 

Nantes,  Anvers  , Lille  , Liège 
et  Rouen , chacun  900  fr. , ci  72ÔO 

A Caen  , Nimes,  Montpellier, 

Rennes  , Orléans  , Bruges  , 

Angers,  Reims,  Mctt,  Cler- 
mont, Strasbourg,  Versailles 
et  Amiens  , chacun  600  fr.  ci.  7800 

Et  dans  les  autres  villes  au  nom- 
bre de  cent  trois , chacun  à 

' Pour  ^ 

cb,jquc,  > 4oo.  ci.  xaoo 

stnbuna|J 

J 

Total . . . 71900 

Total ioi5o 

Un  arrêté  du  3o  messidor  an  1 1 (B.  298)  a déclaré 
celui  du  3o  fructidor  commun  aux  tribunaux  de  police 
particuliers  établis  à Alexandrie , département  de  Ma- 
rengo  ; à Turin  , département  du  Pô  ; à Verceil , dépar- 
tement de  la  Sesia  ; à Mondovi , département  de  la  Stura  ; 
et  le  traitement  des  greffiers  et  les  menues  dépenses  de 
ces  tribunaux  ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


TRAITEMENT 

MEHl'ES  DÉPENSES 

des 

des 

SAVOIE  , 

' Greffiers. 

Tribunaux. 

i.°  Pour  la  ville  d'Alexandrie,  ci. 

. . 600  fr. 

100  fr. 

a.0  Pour  Turin  . ci 

. . qoo 

200 

3.°  Pour  Verceil  , ci 

. . 000 

5o 

4 ° Pour  Mondovi , ci 

, . 5oo 

5o 

\ 
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Aux  termes  d’un  arrêté  du  27  prairial  an  10  (B.  197), 
1rs  cautionnemens  à fournir  par  1rs  greffiers  des  tribu- 
naux de  police,  conformément  à la  loi  du  28  floréal, 
doivent  être  versés  au  trésor  public  en  quatre  termes; 
savoir,  le  premier  quart  avant  I nstallation  , et  les  trois 
autres  quarts  successivement  de  deux  en  deux  mois  , 
à compter  de  cette  époque.  Art.  1. 

Ces  verscmens  ont  lieu  dans  la  caisse  du  receveur 
général , ou  du  receveur  particulier  de  l'arrondisse- 
ment. Art.  2. 

En  cas  de  non  paiement  de  tout  ou  partie  desdits 
cautionnemens  aux  époques  fixées  par  l’art.  Ier.  ci- 
d<  Ssus  , le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  est  tenu  de  provo- 
quer la  déchéance  des  greffiers  en  retard. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
. les  commissaires  de  police  , dans  les  lieux  où  il  en  est 
établi,  et  dans  les  autres  par  l’adjoint  du  maire.  Loi 
du  27  ventôse  an  8 ( B.  1 5 ) , art.  1 . 

Dans  les  lieux  où  il  y a deux  adjoints,  le  sous-préfet 
indique  celui  des  deux  qui  doit  exercer  ces  fonctions,  et 
l’autre  n’y'est  afppelé  qu’à  défaut  du  premier/  1 

Da  11s  les  1 villes  où  il  n’y  a qu’un  commissaire  de 
police,  ces-fonctions  lui  appartiennent,  et  s’il  y en  a 
plus  d’un,  elles  doivent  être  confiées  à celui  dans  l’ar- 
rondissement doquel  le  délit  s’est  commis  ; à son  défaut, 
il  est  suppléé  par  le  plus  jeûné  de  ses  collègues. 

Dans  les  cas  indéterminés,  il  y est  pourvu  par  le  juge 
de  paix  présidant  le  tribunal , ou  par  le  sous-préfet. 

C’esfc  à la  personne  exerçant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  police 
que  les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres , sui- 
vant l’art.  43  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4,  les  juges 
de  paix,  selon  l’art.  72  de  la  même  loi,  les  directeurs 
du  jury,  les  capitaines  ou  lieulenans  de  gendarmerie. 
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suivant  l’art.  148,  doivent  remettre  les  pièces  de  la 
procédure  intentée  contre  les  prévenus  de  délits  de  simple 
police.  Eux  seuls  ont  le  droit;,  comme  commissaires  du 
gouvernement  en  cette  partie , d’en  poursuivre  la  con- 
damnation. 

L'officier  qui  remplit  ces  fonctions  près  le  tribunal 
de  police  du  lieu , fait  citer  le  prévenu  à jour  et  heure 
fixes , s il  n’a  été  ajourné  par  un  autre  commissaire 
de  policc*ayant  constaté  le  délit,  ou  assigné  à la  re- 
quête .d’une  partie  plaignante;  et  il  est  procédé  par  le 
tribunal  , conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  le 
titre  1 du  livre  2,  et  le  titre  t du  livre  3 de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4-  Voyez  Délits. 

Les  jugemens  rendus  par  défaut  sont  soumis  au  ré- 
tractement  dans  les  dix  jours  de  la  notification;  mais 
suivant  l’art.  i63  de  la  même  loi  du  3 brumaire  an  4, 
les  jugemens  contradictoires  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  cassation.  Celui  qui  a rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public  a , comme  le  condamné,  la 
faculté  de  se  pourvoir  , dans  le  delai  de  la  loi;  et  lors- 
que ce  délai  est  expiré,  il  doit  poursuivre  l’exécution  du 
jugement,  soit  en  faisant  exécuter  1 emprisonnement , 
s'il  est  ordonné  , soit  en  faisant  payer  l’amende , si  elle 
est  prononcée , et  dans  tous  les  cas,  en  poursuivant  le 
paiement  des  frais  auxquels  le  délinquaut  a été  con- 
damné. Voyez  sous  le  mot  Ministère  public  , une 
instruction  du  ministre  de  l’intérieur  , en  date  du  21  ger- 
minal an  9.  . 

S’il  est  question  , dans  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  maires  et  adjoints  ou  les  commissaires  de  po- 
lice , d’un  délit  forestier  ou  relatif  à la  grande  voirie  , 
ou  autres  dont  la  peine  excède  trois  jburs  de  prison, 
ou  une  amende  de  trois  jours  de  travail  , les  pièces 
doivent  être  envoyées  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  connaît  des  délits 
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de  police  correctionnelle.  Et  s’il  s’agit  d’un  délit  em- 
portant peine  afflictive,  le  renvoi  a lieu  devant  le  di- 
recteur du  jury  d accusation  de  l'arrondissement  com- 
munal. Voyez  Délits  , Ministère  public  , Police 
JUDICIAIRE. 

TRIPIERS. 

Les  tripiers,  bouchers,  harangers,  mégissierj,  tanneurs 
et  teinturiers  doivent  faire  porter  les  abattis  et  immon- 
dices à des  voiries  à ce  destinées  , et  ils  ne  doivent  vider 
les  eaux  de  leur  trempis  qu’au-dessous  des  endroits  où 
l’on  puise  I eau  pour  boire  , et  ce  après  le  soleil  couché. 
Il  leur  est  délendu  de  laisser  couler  dans  les  rues  le  sang 
et  autres  immondices. 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  , considérant, 
qu’au  mépris  des  anciens  réglemens  de  police , des  bou- 
chers se  permettaient  de  vendre  au  poids  et  au  prix  de 
la  viande , les  issues  de  bestiaux  , qui  devaient  être  livrées 
aux  tripières;  que  cette  infraction  répréhensible  tendait 
à priver  de  cet  alimertt  beaucoup  de  personnes,  et  no- 
tamment les  pauvres  qui  en  faisaient  usage,  et  que  la 
cuisson  et  la  préparation  des  issues  dans  l’intérieur  de 
Paris , y entretenaient  des  odeurs  fétides,  et  pouvaient 
occasionner  des  incendies  , a , par  un  arrêté  du  28  ther- 
midor an  6,  ordonné  que  les  bouchers  continueraient 
de  vendre  aux  tripières,  et  à prix  inférieur,  les  issues 
de  bœufs  et  de  moutons,  pourêtre  par  elles  revenduesœt 
détaillées? crues  ou  cuites,  aux  particuliers,  et  que  les 
tripières  seraient  tenues  d’enlever  chaque  jour  les  abattis, 
et  de  les  faire  transporter  hors  et  au-dessous  de  Paris, 
pour  y être  cuit„s  et  préparés. 

TRONC. 

Voyez  Temples. 
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TROUBLES. 

Voyez  Attroupement  , Rassemblement  , Ré- 
volte.. 

TROUPES. 

Voyez  Armée,  Casernement, Étapes,  Places 

DE  GUERRE. 

TROUPEAUX. 

Les  maires  annoncent , par  une  affiche  particulière, 
qu’il  est  défendu  aux  bergers  et  propriétaires  de  trou- 
peaux, de  mener  ou  laisser  mener,  dans  les  champs 
ouverts  , les  boucs  et  chèvres  qui  causent  des  dommages 
considérables  aux  arbres  fruitiers. 

A chaque  ordonnance  , ils  recommandent  aux  gardes 
champêtres  de  leur  commune  de  faire  des  rondes  pour 
s’assurer  si  elles  sont  suivies,  et  en  cas  d’infraction,  de 
dresser  des  procès-verbaux  pour  être  ensuite  poursuivis 
par  l'adjoint  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Enfin  , les  gardes  champêtres  sont  directement  char* 
gés  de  la  surveillance  de  tous  les  délits;  ils  les  constatent 
par  des  procès-verbaux  que  les  maires  ou  adjoints  reçoi- 
vent ou  rédigent.  . ; -jl. 

Voyez  Police  rurale  ; et , pour  le  mode  des 
poursuites  à exercer  pour  raison  de  délits  commis  par 
les  troupeaux,  l’art.  41  suivans  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4,  sbus  le  mot  DÉLITS.  Voyez  aussi  El?I- 
ZGOTIE,  PATURAGE,  VAINE  PATURE.  , , i 

' . > 

TUERIES. 

Les  tueries  et  écorcheries  doivent  être  tenues  pYo- 
pres  par  le  prompt  enlèvement  des  immondices. 

Voyez  Boucheries.  ' . 

J 
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TUMULTE. 

• : Voyez  Attroupement,  Rixes. 

TUTELLE. 

« 

Lorsque  l’enfant,  dont  on  veut  être  tuteur  officieux  , 
n’a  point  de  parer.s  connus  , on  doit  préalablement 
obtenir  le  consentement  des  administrateurs  de  l’hos- 
pice où  l’enfant  a été  recueilli , ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence.  Code  Napo’éon  , art.  36 1.  t 

La  1 oi  du  i5  pluviôse  an  i3  (B.  3i  ) , contient  les 
dispositions  suivantes  sur  la  tutelle  des  enfans  admis 
dans  les  hospices. 

Art.  ier.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices,  à quelque 
titre  et  soi»  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de  ces  maisoos  , les- 
quelles désigneront  un  de  leurs  membres  pour  exercer  , le  cas 
advenant  , les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le 
conseil  de  Jutelle.  ‘ 

2.  Quand  l’enfant  sortira  de  l’hospice  pour  être  placé  comme 
ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  lieu  éloigné  de  l’hos- 
pice où  il  avait  été  placé  d’abord,  la  commission  de  cet  hospice 
pourra,  par  un  seul  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du 
souit- préfet  , déférer  la  tutellé  à la  commission  administrative 
de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de 
l’enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices  durera  jus- 
qu’à la  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

4-  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront  , 
tèlativeuient  à l’émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur 
tutelle  , des  droits!  attribués  aux  pères  et  mères  par  le  Code 
civil. 

L’émancipation  sera  faite  sur  l’avis  des  membres  de  la  com- 
mission administrative,  par  celui  d’entre  eux  qui  aura  été  dé- 
signé tuteur,  et  qui,  seul,  sera  tenu  de  comparaître  , à cet 
effet  , devant  lp  juge  de  paix. 

L’acte  d’émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d’enregistrement  et  de  papier  timbré. 
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5.  Si  les  enfans  admjs  Hans  les  hospices  ont  des  biens  , le 

receveur  de  l’hospice  remplira  à cet  égard  les  mêmes  fonctions 
que  pour  les  Liens  des  hospices.  • * -c 

Toutefois  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront  , 
à raison  de  leurs  fonctions  , êlre  passibles  d’aucune  hypo- 
thèque. La  garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionne— 
men{  du  procureur  chargé  de  la  manutention  des  deniers  ut  de 
la  gestion  des  biens. 

En  cas  d’émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  cura- 
teur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  échéront  aux  enfartÿ 

admis  dans  les  hospices  , seront  placés  dans  les  monts  de  piété£ 
dans  les  communes  où  il  n’y  aura  pas  de  monts  de  piétét,.  ce4 
capitaux  seront  placés  à la  caisse  d’amortissement,  pourvu  quia 
chaque  somme  ne  soit  pas  aù-deisüs  de  t5o  francs,  auquel  ca'^i 
il  en  sera  disposé  selon : que  réglera  la  commission  àdihi-1 
nistrative.  

7.  Les  revenus  dos  biens  et  capitaux  appartenant  an*  «Ah 

fans  admis  dans  les  hospices,  seront  perçus  jusqu’à  lour  sonie 
desdits  hospices,  à titre  d’indemnité  des  .frais  de  leur  nourriture 
e(  entretien.  ‘ '.  ",  ’ 

8.  Si  l’enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l’hospice  , son  éman- 
cipation ou  sa  majorité,  et  qu’aucun  héritier  ne  se  présente , 
ses  biens  appartiendront  en  propriété  à j’hospice  , lequel  en 
pourra  être  envoyé  en  possesion  , à la  diligence  du  receveur 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

S’il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répétée 
les  fruits  que  du  jour  de  la  demande. 

Cf.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  suc- 
cession d’un  enfant  décédé  avant  sa  sojtfio..de  l'hospice,,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  seront  tenus  id’indeimuser  l’hos- 
pice des  aiimeu»  fournis  et  des  dépeintes  faites  pour  l’enfant 
décédé,  pendant  le  temps  qu’il  sofa  resté  à ta, charge  de  l’ad- 
ministration , sauf  à faire  entrer  .en  coin  pensai  ion  , jusqu’à 
dùe  concurrence  , les  revenus  perçus  par  l’hospice. 

tf"  fi  ».’•••  » - ( • - *1 

Voyez,  SOUS  le  mot  ENFANS  ABANDONNÉS,  la  loi 
du  7 frimaire  an  5.  . ..  i- 
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TUYAUX  DE  POELE. 

fi* C‘ü*  : . / * * 

Il  ne  peut  en  être  légalement  posé  avec  saillie  sur 
yue  . sans  une  permission  des  officiers  chargés  de  la 
VOine.  Voyez  PERMISSION,  SAILLIE. 

î»  • . » e . • IJ‘  * ’f.  * ' • . 


USAGE. 

T''  * ’ „î  ' i 

E S droits  d’usage  sc  divisent  en  deux  classes  géné- 
nérales;  l’une  du  droit  de  prendre  dans  les  forôls  les 
bois  convenables  pour  tout  ou  partie  de  ses  besoins; 
tautre  du  droit  d’y  introduire  et  faire  paître  ses  bestiaux. 
Ces  deux  classes  se  subdivisent  encore  , et  tous  les  usages 
n’ont  pas  des  droits  égaux  ni  même  un  mode  uniforme 
dê'ié's  exercer. 

“ Le  titre  19  de  l’ordonnance  de  1669  contient,  sur 
l’exercice  du  droit  d’usage  de  la  seconde  espèce,  les 
dispositions  suivantes  : 

I r ‘ ’ 

Art.  2.  Les  habitans  usagers  donneront  déclaration  du 
nombre  des  bestiaux  qu'ils  possèdent  ou  tiennent  à louage  , 
dont  sera  fait  rôle  , contenant  le  nombre  de  ceux  à qui  ils  ap- 
partiennent lequel  sera  porté  au  greffe  du  tribunal  de  police  , 
correctionnelle  , pour  être  transcrit  en  un  registre  qui  sera 
tenu  au  greffe  ,•  et 'paraphé  du  président  et  du  procureur  im- 
périal près  ledit  tribunal. 

3.  Les  inspecteurs  forestiers  assigneront  à chaque  hameau  , 
Village  , ou  communauté  usagère  , une  contrée  particulière  , la 
plus  commode  qnbl-se  pourra,  en  laquelle,  ès  fieux  défensables 
feulement',  lés  bestiaux  puissent  être  menés  et  gardés  séparé- 
ment, sans  mélange  de  troupeaux  d’autres  lieux,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  d’amende  arbitraire 
contre  les  pâtres,  et  de  deslitulion  dos  officiers  et  gardes  f<>- 
Ceàiiers  qui  permettront  ou  souffriront  le  contraire  ; et  seront 
toutes  les  délivrances  faites  sans  frais  ni  droits  , à peine  de  con- 
cussion. 
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4-  La  déclaration  des  -contrées  et  de  la  liberté  d’y  envoyer 
au  pâturage,  sera  publiée  l’un  des  dimanches  du  mois  de  fé- 
vrier (à  la  diligence  du  maire  ) , avec  défenses  aux  usagers  et  à 
tous  autres  d’envoyer  paître  leurs  bestiatix'  ès  autres  lieux  , 
à peine  de  confiscation  et  de  privation  de  leurs  usages. 

6.  Tous  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers  d’une  même 
commune  ou  hameau  , ayant  droit  d’usage  , seront  inarejués 
d’une  même  marque  , dont  l’empreinte  sera  mise  au  greffe , 
avant  que  de  pouvoir  les  envoyer  au  pâturage  , et  chaque  jout 
assemblés  en  un  lieu  destiné  pour  chaque  commune  ou  ha- 
meau , en  un  seul  troupeau  , et  conduits  par  un  seul  chemin  , 
qui  sera  indiqué  par  les  officiers  forestiers,  le  plus  commode 
et  le  mieux  défendu  , sans  qu’il  soit  permis  de  changer  et  de 
prendre  une  autre  route  , allant  et  retournant,  à peine  de  con- 
fiscation des  bestiaux  , d’amende  arbitraire  contre  les  proprié- 
taires , et  de  punition  exemplaire  contre  les  pâtres  et  las 
gardes. 

7.  Les  particuliers  seront  tenus  de  metjre  au  cou  de  leurs 
bestiaux  , des  clochettes , dont  le  son  puisse  avertir  des  lieux 
où  ils  pourront  s’échapper  et  faire  dégât , afin  que  les  pâtres 
y courent , et  que  les  gardes  se  saisissent  des  bêtes  écartées  et 
trouvées  en  dommage , hors  les  cantons  désignés  et  publiés 
défemables. 

8.  Il  est  défendu  à tout  habitant  de  mener  ses  bestiaux  à 
garde  séparée , et  de  les  envoyer  dans  la  forêt  par  sa  femme  , 
ses  enfans  , ou  domestiques,  à peine  de  dix  francs  d’amende 
pour  la  première  fois,  de  confiscation  pour  la  seconde,  et  de 
privation  de  total  usage  pour  la  troisième  fois  ; ce  qui  sera  pa- 
reillement observé  à l’égard  des  personnes  qui  jouiront  du  droit 
comme  habitans  , nonobstant  les  droits  de  troupeau  à part , 
et  toutes  coutumes  ou  possessions  contraires. 

10.  Ne  peuvent  les-particuliers  usagers*  prêter  leurs  noms 
et  maisons  aux  marchands  et  habitans  des  villes  et  autres 
lieux  voisins,  pour  y retirer  leurs  bestiaux  ; et  s’il  s’y  en  trou- 
vait* qui  fussent  ainsi  retirés  ou  donnés  frauduleusement  par 
déclaration  , ils  seront  confisqués  , et  l’usager  condamné  pour 
la  première  fois  à l’amende  de  5o  francs  , et  en  cas  de  récidive  , 
privé  de  tout  usage. 

11.  11  est  défendu  à tous  particuliers  d’envoyer  leurs  bes- 
tiaux en  pâturage  sous  prétexte  de  baux  et  permissions  des  of- 
ficiers, receveurs  ou  administrateurs  , et  fermiers  du  domaine  , 

■ même  des  engagistes  on  usufruitiers,  à .peine  de  confiscation 
des  bestiaux  et  de  iqo  francs  d’amenda.  "i  . 
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12.  S'il  y avait  do  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis,  le  long 
des  routes  ou  chemins, où  les  bestiaux  poseront  pour  aller  es 
lieux  destinés  au  pâturage , ensorte  que  le  brout  ne  se  pût 
sûrement  empêcher  , les  officiers  forestiers  tiendront  la  main 
à ce  qu’il  soit  fait  des  fossés  suffisamment  larges  et  profonds 
pour  leur  conservation , ou  les  anciens  relevés  et  entretenus  aux 
Frais  et  dépens  des  communes  usagères  , par  contribution  , à 
proportion  du  nombre  dos  bétes  que  chaque  habitant  enverra 
en  pâturage. 

13.  11  est  défendu  aux  habitans  des  communes  usagères  et 
à toutes  les  personnes  ayant  droit  de  panage  dans  les  forets  na- 
tionales, communales  et  de  particuliers  , d’y  mener  ou  envoyer 
bêtes  à laine  , chèvres  , brebis  et  moutons  ; ni  même  ès  landes 
et  bruyères  , places  vaines  et  vagues  , aux  rives  des, bois  et  fo- 
rêts , à peine  de  confiscation  des  bestiaux  , et  de  trois  francs 
d'amende  pour  chaque  tête  de  bétail  ; et  seront  les  bergers  et 
gardes  de  telles  bétes  condamnés  en  l’amende  de  io  francs  pour 
la  première  fois  , fustigés  et  bannis  en  cas  de  récidive  ; et  de- 
meureront les  propriétaires  de  bestiaux  , responsables  civile- 
ment des-vondam  nations  rendues  contre  les  bergers. 

14.  Les  habitans  des  maisons  usagères  jouiront  du  droit 
du  pâturage  et  panage  , pour  les  bestiaux  de  leur  nourriture 
seulement  , et  non  pour  ceux  dont  ils  feront  trafic  et  com- 
merce , à peine  d’amende  et  de  confiscation. 

L’article  8 de  la  loi  du  27  septembre  1790  porte 
que,  par  l’abolition  du  triage,  il  n’est  nullement  pré- 
judicié aux  actions  en  cautionnement  de  la  part  des 
propriétaires  contre  les  usagers  de  bois  , prés , marais 
et  terrains  vagues. 

L’art.  9 du  titre  6 de  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
sur  l’administration  forestière,  charge  les  agens  fores- 
tiers de  vérifier  et  indiquer  les  cantons  défensables  dans 
les  pâturages,  et  d'en  faire  publier  la  déclaration  dans 
les  communes  usagères. 

Un  arrêté  du  5 vendémiaire  an  6 ( B.  1^9)  a astreint 
les  mêmes  usagers  aux  règles  suivantes  pour  l’exercice 
de  cette  faculté  : 

Aut.  Ier.  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  forêts  natio-^ 
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nalr.s  de  l’ancien  domaine  est  interdit  h tous  particuliers  ri- 
verains , qui  ne  justifieront  pas  etre  du  nombre  des  usagers 
reconnus  et  conservés  dans  les  états  anciennement  arrêtés  par 
le  ci-devant  conseil.  . : ::  •• 

2.  Il  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  ' doyennés' 
nationales , excepté  aux  usagers  qui  auroril  justifié  "de:  leurs- 
droits  par-devant  les  administrations  centrales  des  départe-, 
inens  , contradictoirement  avec  les  agens  nationaux  forestiers 
et  les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement. 

ô.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers,  ne  pourront  user 
de  cette  faculté  qu’en  se  conformant  strictement  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  titre  19  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1669. 

4.  Leurs  bestiaux  ne  pourront  être  conduits  que  dans  les 
parties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défensables  par  les 
agens  forestiers  , sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances 
et  réglemens. 

5.  Il  ne  sera  déclaré  de  bois*défensab!es  que  ceux  qui  seront 
reconnus  être  assez  forts  et  élevés  , sans  avoir  égard  à leur  plus 
ou  moins  d’àge,  pour  n’avoir  rien  à craindre  de  la  dent  des 
bestiaux. 

Le  droit  d’usage,  toujours  fort  nuisiblè  aux  forêls 
dans  lesquelles  il  est  exercé  , l’est  devenu  encore  beau- 
coup davantage  par  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
le  cours  de  la  révolution,  et  les  administrateurs,  dans 
la  vue  de  le  faire  généralement  interdire,  ont  exposé, 
i.°  que  ceux  qui  n’étaient  pas  fondés  en  titre  n’avaient 
pour  eux  qu’une  jouissance  précaire  ; z.°  que  ceux  qui 
étaient  assujétis  à quelques  redevances  féodales  , en  étant 
dégagés  par  la  suppression  des  droits  féodaux , n’avaient , 
pour  réclamer  l'exercice  de  cette  servitude  , que  des 
titres  anéantis  ; 3.°  que  ceux  enfin  dont  les  droits  d’u- 
sage avaient  été  acquis  à titre  onéreux  , devaient  encore 
en  abandonner  l’exercice  si  l’intérêt»  générai  le  com- 
mandait , et  qu’en  leur  affectant  un  cantonnement  ou 
leur  payant  autrement  une  indemnité , ils.  n’auraient 
aucun  motif  de  se  plaindre. 
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Malgré  ces  considérations  , le  gouvernement  a cru 
devoir  provisoirement  se  borner  à des  mesures  propres 
à mettre  un  terme  aux  entreprises  faites  sans  aucun 
droit  par  les  riverains  de  plusieurs  forêts,  et  à faire  re- 
connaître la  nature  et  l’étendue  des  droits  d’usage  qui 
étaient  légitimes.  C’est  dans  cet  esprit  qu’a  été  rendue 
la  loi  du  28  ventôse  an  1 1 (B.  262  ) , qui  est  ainsi 
conçue  : 

Art.  Ier.  Les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendront 
fondés  par  titres  ou  possession  on  droits  de  pâturage  , pa- 
cage , chauffage  , et  autres  usages  de  bois  tant  pour  bâtimens 

3ue  pour  réparations  , dans  les  forêts  nationales  , seront  tenus  , 
ans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente 
loi , de  produire  , sous  récépissé  , aux  secrétariats  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures  dans  l’arrondissement  desquelles  les 
forêts  prétendues  grevées  desdits  droits  se  trouvent  situées  , 
les  titres  ou  actes  possessoires  dont  ils  infèrent  l’existence  ; si- 
non , et  ce  délai  passé  , défenses  leur  sont  faites  d’en  continuer 
l’exercice , à peine  d’être  poursuivis  et  punis  comme  dé- 
linquans. 

i.  Les  communes  et  particuliers  dont  les  droits  d’usage 
ont  été  reconnus  et  fixés  par  les  états  arrêtés  au  ci-devant 
conseil  t sont  dispensés  de  la  formalité  prescrite  par  l’article 
précédent. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  ci-dessus  pour  la  pro- 
duction des  titres,  a,  par  celle  du  14  ventôse  an  12 
( B.  35 1 ),  été  prorogé  de  six  mois  en  laveur  des  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

USINE. 

Il  est  défendu  par  l’article  9 d’un  arrêté  ig  ven-  * 
tôse  an  6,  qui  se  trouve  sous  le  mot  N.'.',  u TION , 
d’établir  aucune  usine  sur  les  rivières  naviga  les  ou 
flottables , et  dans  les  canaux  d’irrigation  ou  de  dessè- 
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ehemens  généraux , sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
l’autorisation  du  gouvernement.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur a publié  à ce  sujet,  le  19  thermidor  suivant,. une 
instruction  qui  se  trouve  sous  le  même  mot. 

Une  usine, ayant  été  construite  sans  ces  formalités  sur 
un  cours  d’eau  qui  provenait  de  la  rivière  de  Juines  et 
se  rendait  à la  Seine  , le  gouvernement  considérant  que 
ce  cours  d’eau  dérivait  d’une  rivière  placée  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  l’administration  générale  et  se  ren- 
dait à une  autre  de  la  même  nature  , a , par  un  arrêté  du 
3o  frimaire  an  1 1 (B.  a38  ) , ordonné  , x.°  que  les  cons- 
tructions faites  seraient  démolies  par  le  propriétaire  ou 
à ses  frais;  2.0  qu’il  serait,  statué  par  le  préfet,  sauf  le  . 
recours  au  conseil  d'état , sur  les  contestations  nées  ou 
à naître  relativement  à la  force  de  la  prise  d’eau  dans 
la  Juines  , et  aux  constructions  à faire  à l’entrée  de 
cette  prise  d’eau,  pour  en  régler  toutes  les  dimensions. 

Un  décret  impérial  du  21  brumaire  an  i3  , en  accor- 
dant la  permission  de  construire  au  bas  de  la  cascade 
d’un  ruisseau  situé  dans  la  commune  de  Muret  une 
usine  à traiter  le  fer  , y a imposé  la  condition,  i.°  de 
faire  usage  de  la  houille  pour  les  onze  douzièmes  au 
moins  du  combustible  nécessaire  au  roulement  de  l’u- 
sine; 2.0  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  et  aux 
instructions  du  conseil  des  mines;-  3.°  de  planter  tous 
les  ans,  en  temps  convenable,  et  en  essenses  de  bois 
indiquées  par  le  conservateur  dés  forêts  du  empattement, 
un  hectare  de  terrain  dans  les  vaéans  qui  ne  seraient 
pas  à «lus  de  5ooo  mètres  de  l’établissement. 

Des  conditions  de  la  même  nature  sont  en  général 
imposées  pour  ces  Sortes  de  concessions. 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  “ 35 
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;•  VACANCES. 

Voyez  Repos. 

VACCINE. 

La  vaccine  vient  d’une  maladie  des  vaches  appelée  en 
anglais  cowpox , qui  règne  en  certain  temps  dans  plu-  • 
sieurs  contrées  de  l’Angleterre  , dt  qui  existait  depuis 
long-temps  dans  le  Holstein.  Le  docteur  Jenner,  mé- 
decin anglais,  s’étant  assuré  que  cette  maladie  se  trans- 
mettait aux  gens  occupés  à traire  les  vaches,  et  que 
ces  personnes  n’étaient  jamais  attaquées  de  la  petite 
vérole,  a conçu  le  projet  de  l’inoculer;  et  toutes  les 
expériences  et  contre-épreuves  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à 
ce  jour,  doivent  faire  regarder  cette  inoculation  comme 
un  préservatif  de  la  petite  vérole. 

Cette  méthode,  qui  n’offre  aucun  danger  par  elle- 
même  , et  n’occasionne  aucune  maladie , doit  être  adop- 
tée généralement  et  sans  crainte  ; les  maires  peuvent 
efficacement  çontribuer  par  leurs  conseils  à la  propa- 
gation de  ce  moyen  propre  à détruire  le  cruel  lléau  qui 
enlève,  année  commune,  le  sixième  ou  le  septième  des 
personnes  qu’il  attaque  , et  même  en  moissonne  souvent 
le  tiers  dans  les  épidémies. 

Aussi  cette  découverte  / bien  supérieure  à l'inoculation 
de  la  petite  vérole,  dont  elle  réunit  tous  les  avantages 
sans  présenter  aucun  de  ses  inconvénifns , a-t-^e  fixé 
lattention  du  gouvernement,  qui  s’est  appliqu^h  dé- 
truire les  préjugés  que  l ignorance  oppose  à tout  ce  qui 
s’écarte  de  la  routine,  et  porte  avec  soi  l’idée  d’une 
innovation.  Un  comité  central  a été  établi  à Paris  , et 
il  a rédigé  une  instruction  dans  laquelle  il  a exposé  le 
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mode  dé  développement  de  la  vaccine,  les  signes  aux- 
quels se  reconnaît  la  vaccine  fausse  et  non  préservât  ive', 
le  moment  convenable  pour  prendre  le  vaccin,  et  les 
procédés  à employer  pour  l’obtenir,  le  conserver  et 
l’envoyer  au  loin.  On  voit,  par  cette  instruction,  que 
si  la  personne  qu’on  sé  propose  de  vacciner  est  saine  et 
bien  portante,  la  vaccination  n’exige  aucune  espèce  de 
préparation , et  qu’un  enfant  peut  être  vacciné  depuis  deux 
mois  de  sa  naissance  jusqu’au  travail  de  la  première  den- 
tition , et  depuis  la  fin  de  ce  travail  jusqu’à  la  deuxième, 
dentition.  Quoiqu’un  seul  bouton  suffise  pour  constituer 
la  vaccine  et  préserver  de  la  petite  vérole  , on  pratique 
ordinairement  deux  piqûres  sur  chaque  bras.  Il  ne  vient 
de  boutons  vaccins  qu’au  lieu  môme  des  insertions.  La 
vaccine  n’est  contagieuse  ni  par  l’air  ni  par  le  simple 
contact;  elle  ne  peut  se  communiquer  que  par  l’inser- 
tion du  fluide  vaccin.  Les  parties  vaccinées  n’offrent  au- 
cun travail  bien  sensible  du  premier  au  troisième  jour.  • 
Du  quatrième  au  cinquième,  il  se  manifeste  de  la  rou- 
geur et  un  peu  d’élévation  ; quelquefois  ces  signes  ne 
paraissent  qu’au  sixième,  septième  ou  huitième  jour; 
mais  en  général  sur  la  fin  du  septième  jour  le  bouton  , 
s’étend  et  présente  un  bourrelet  rond  qui  contient  une 
matière  limpide,  et  c’est  alors  qu'on  peut  prendre  le 
vaccin  : chaque  bouton  est.  entouré  d’un  cercle  dont  le 
rouge  est  plus  vif;  l'inflammation  s’étend  ensuite,  et 
vers  la  fin  du  dixième  jour  il  se  forme,  au  milieu  de 
chaque  bouton , une  croûte  jaunâtre  qui  noircit  du  dou- 
zième au  treizième,  et  tombe  du  vingt -cinquième  au 
trentième.  . . 

Le  rapport  du  comité  central  a été  transmis  aux  pré- 
fets par  le  ministre  de  l’intérieur , qui  leur  a annoncé  , 
par  sa  circulaire  du  6 prairial  an  1 1 , que  l’inoculation 
de  la  vaccine  n’avait , depuis  trois  années , procuré  que 
des  résultats  satisfaisans  , sans  qu’aucun  accident  eût 
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déposé  contre  la  bonté  de  cette  méthode,  et  leur  a re-' 
commandé  de  l'introduire  d’abord  dans  les  hospices 
d’enfans  , de  faire  ensuite  disposer  dans  l’un  des  hos- 
pices de  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture  , une  salle 
particulière  où  les  familles  pauvres  pourraient  faire  vac- 
ciner gratuitement  leurs  enfans , et  d’employer  enfin 
tous  les  moyens  propres  à la  faire  adopter  dans  les  dif- 
férentes classes  de  la  société  , telles  que  l’influence  des 
ministres  du  culte,  des  comités  de  bienfaisance,  des 
sœurs  de  charité,  des  chefs  de  grandes  manufactures  et 
de  nombreux  ateliers.  Les  mêmes  recommandations  ont 
été  renouvelées  par  une  autre  circulaire  de  l’année  sui- 
vante, où  Je  ministre  annonce  l’espoir  de  parvenir  ainsi, 
en  peu  d’années , à faire  disparaître  de  France  la  petite 
vérole , comme  on  a déjà  obtenu  l’anéantissement  de  la 
lèpre  et  de  plusieurs  autres  calamités  de  cette  espèce , 
dont  on  ne  retrouve  plus  de  traces  que  dans  des  cantons 

obscurs  et  isolés,  ou  dans  l'histoire. 

‘ •)  . 

VAGABONDAGE. 

Lorsqu’un  individu  est  trouvé  hors  de  son  arrondis- 
sement sans  passe-port,  l’article  6 de  la  loi  du  io  ven- 
démiaire an  4 (B.  i48)  autorise  à le  mettre  en  état 
d’arrestation  jusqu’à  ce  qu’il  ait  justifié  être  inscrit  sur 
le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile.  Cette  arres- 
tation se  fait  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , et  de 
celle  du  28  germinal  an  6,  par  les  officiers  de  police 
des  communes  , ou  par  la  gendarmerie  ; mais  comme 
c’est,  aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 ( B. 
204  ),  le  juge  de  paix,  qui  doit  délivrer  le  mandat  de 
dépôt , c’est  devant  lui  que  le  maire  doit  faire  conduire 
l’individu  arrêté , pour  y /ester  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
obtenu  les  renseignemens  nécessaires  sur  son  compte. 

L’article  7 du  décret  impérial  du  a3  fructidor  an  1 3 
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(B.  65  ) porte  que  les  commissaires  généraux  de  police 
peuyept , sans  préjudice  des  dispositions  locales  prises 
par  les  préfets  , sous-préfets  et  les  maires  , envoyer  les 
mendians,  vagabonds  et  genïsans  aveu  aux  maisons  de 
détention  : mais  il  serait  irrégulier  de  les  envoyer  ailleurs 
que  devant  le  juge  de  paix,  qui  a seul  le  droit  de  don- 
ner un  ordre  de  détention  ou  de  dépôt. 

Voyez  Délits,  Gens  sans  aveu,  Mendicité, 
Maison  de  répression  , Passe-port. 

VAINE  PATURE. 

« 

Voyez  PATURAGE,  et  sousle  mot  Police  RURALE , 
la  quatrième  section  du  titre  premier  de  la  loi  du  28 
septembre  — - 6 octobre  1791. 

VENDANGE. 

Dans  les  communes  où  le  ban  de  vendange  est  en 
usage,  les  maires  (ont  à cet  égard  un  réglement  qui 
toutefois  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vignes  non  closes. 

A l’époque  de  la  vendange  , ils  nomment  par  cantonne- 
•ment  deux  commissaires  qui  se  transportent  sut  les 
lieux  pour  juger  de  la  maturité  du  raisin.  Les  maires  , 
d’après  leur  rapport , fixent  le  jour  où  la  vendange 
s’ouvrira  ; ils  font  afficher  et  publier  leur  ordonnance 
vingt -quatre  heures  auparavant,  et  enjoignent . aux 
gardcs-champêtres  de  dresser  des  procès-verbaux  contre 
les  contrevenans. 

Il  est  d'usage  qu’aux  approches  de  la  maturité  des  * 
^raisins , des  gardes-champêtres  auxiliaires  veillent  à la 
conservation  des  vignes  jusqu’à  l'ouverture  de  la  ven- 
dange. Dans  ce  cas  . les  maires  doivent  fixer  le  nombre 
de  ces  gardes  , et  désigner  les  individus  destinés  à exer- 
cer cette  surveillance  extraordinaire  et  momentanée  ; ils 
adressent  au  sous-préfet  de  l’arrondissement  les  noms 
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de  ces  individus  , assez  à temps  pour  , qu’ils  puissent 
recevoir  leur  commission  , et  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  ' ’ 

VENTES  ET  ADJUDICATIONS. 

L’article  premier  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7 ( B. 
258)  a ordonné  que  les  ventes  de  meubles,  effets  et 
marchandises,  ne  pourraient  être  faites  que  publique- 
ment et  aux  enchères,  en  présence  et  par  le  ministère 
d officiers  publics  ayant  qualité  pour  y procéder. 

Les  préposés  dé  la  régie  de  l’enregistrement,  qui 
sont  chargés  de  dresser  des  procès -verbaux,  des  cou-- 
traventions  par  eux  reconnues  et  constatées,  sont  au- 
torisés par  l’article  8 de  la  même  loi  à requérir  l’assis- 
tance dix  maire  ou  de  l ad;oint  de  la  commune  dans 
‘laquelle  se  fait  la  veillé.’/,  t.  ' : /I  S.  ï 

La  vente  de^  arbres  épars  sur  les  terrains  commu- 
naux, ainsi  que  des  arbres  morts,  des  fruits  et  herbes 
déS  cimetières,  des  ‘àutres  fruits  communaux',  des 
b'o’ttüi'eS'H'arbrès  appartenant  à la  commune,  fait,  par- 
tie dès 'attributions  de&  rôtiit  és.  Ils  ne. peuven  t y procéder 
sans  autorisation  : à cet  effet , ils  s’adressent  au  sous-r 
ptéfe^oTeyr  arrondissement , qui  , selon  l’importancè 
de  l'bHfei  / leur  presdrit  les  formalités  à remplir.  11  est 
indispensable  qu  immédiatement  après  la  vente  , ils  lui 
transmettent  copie  du  procès  - verbal , l’adjudicaticm 
n’étant  définitive  qu’après  son  approbation.  Le  produit 
de  ces  adjudications  doit  êtjre  versé  da'n's  lés  mains  des 
maires  ; Jes  arbres  abattus  sôtit  remplacés  par  de  jeunes 
arbres  de  la  même  espèce.  _ 1 . 

Avant  d'annoncer’ une  vente  ou  adjudication  , les 
maires  doivent  toujours  éii  établir  les  conditions  ou 
charges.  Les  principales  consistent,  pour  les  objets  ci- 
deSsus,*  i.°  à payer  comptant  ou  dans  un  délai  fixé , le 
prix  de  la  vente  ; , ' 
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2.0  A payer  aussi  comptant  les  frais  d’adjudication  ; 

3.°  A enlever  les  objets  vendus  à une  époque  déter- 
minée. 

Ces  charges  et  autres  que  les  circonstances  indique- 
raient aux  maires,  sont  consignées  sur  le  registre  de  la 
mairie.  * ^ 

D’après  les  articles  3g  et  t+o  du  paragraphe  premier 
d’une  instruction  de  l'administration  forestière  , ap- 
prouvée par  le  ministre  des  finances  le  7 prairial  an  g, 
la  vente  des  arbres  plantés  sur  les  promenades  , places 
publiques  et  chemins  vicinaux , et  celle  de  leurs  éla- 
gages  doit  être  faite  par-devant  les  préfets  ou  leurs* dé- 
légués , sur  l’avis  du  conservateur  de  l’arrondissement , 
et  en  présence  de  l’inspecteur  ou  lui  dûment  appelé. 

Une  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  affiches  et  pu- 
blications faites  dix  jours  au  moins  à l’avance , et  , 
autant  qu’il  est  possible  , à l’enchère  des  feux.  Voici  des 
modèles  pour  les  différons  actes  que  les  maires  ont  à 
rédiger. 

Affiches  pour  annoncer  une  vente  par  adjudication. 

Le  maire  de  la  commune  de  . ...  . fait  savoir  qu'il  sera  pro- 
cédé, dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens , 
le  . . .*,  heure  de  ...  , ( désigner  le  local)  à la  vente  ou  adju- 
dicaüon»de  . . . , ( désigner  les  objets  d’où  ils; proviennent , 
leur  quantité.)  On  ne  recevra  les  enchères  que  des  personnes 
dont  la  solvabilité  sera  notoire.  Ou  donnera  connaissance,  à la 
mairie,  des  charges  et  conditions. 

Fait  à la  mairie  de  . . . , le  . . . , an  . . . . 

Le  maire  signe.  , • 

• • 

Ces  affiches  doivent  être  sur  papier  timbré.  • 
Procès-verbal  d’adjudication. 

Le  . . . . an  . . . heure  de  ...  , nous  soussigné , maire  de  . . 
en»  vertu  de  l’autorisation  du  préfet,  et  sur  l'affiche  qui  a été 
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apposée  le  ...  de  ce  mois,  à l’endroit  accoutumé,  avons  pro- 
cédé ( si  l’inspecteur  forestier  de  l'arrondissement  est  présent , 
ajouter:  et  en  préspnce  de  l’inspecteur  de  l’administration 
fbrestière  de  l’arrondissement),  à la  vente  et  adjudication  des 
objets  ci-après  (désigner  comme  dans  l’afiiche),  aux  charges 
et  conditions  suivantes  : 

i°.  De  payer  comptant  ou  dant  le  délai  de . . , , le  prix  de 
la  vente.  • 

2°.  De  payer  aussi  comptant  les  frais  d’adjudication , mon- 
tant à . , . 

3°.  D’enlever  les  objets  vendus  dans  le  délai  de  . . . (et  autres 
conditions  que  les  maires  indiqueront  selon  les  lieux  et  circons- 
tances ). 

Après  avoir  reçu  les  enchères  des  personnes  présentes,  et 
nous  être  assuré  qu’on  ne  voulait  plus  enchérir,  nous  avons 
adjugé  les  objets  ci-dessus  désignés  à B . . , ( nom  , domicile  et 
profession  ) moyennant  la  somme  de  ...  5 B . . . ayant  déclaré 
se  soumettre  aux  charges  et  conditions  de  ladite  vente,  nous 
avons  clos  le  présent  procès-verbal , qu’il  a signé  avec  nous  les 
jour , mois  et  an  ci-dcssus.  ( Si  l’adjudicataire  ne  sait  signer  , 
ajouter  : ) que  nous  avons  signé  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  , 
B . . . , ayant  déclaré  ne  savoir  signer.  . 

Ces  sortes  d'actes  sont  sujets  au  timbre  de  25  cen- 
times et  au  droit  de  l’enregistrement  dans  les  vingt  jours. 
Ces  frais  doivent  faire  partie  des  charges  de  l’adjudi- 
cation. 

Les  maires  ont  aussi  des  adjudications  à faire  au 
rabais  , lorsqu’il  s’agit  d’ordonner  des  reconstructions 
ou  des  réparations  aux  bâtimens  communaux , aux 
chemins , mares , fontaines  et  ponts  de  la  commurie. 
Ils  doivent,  dans  ces  occasions,  demander  au  préfet 
une  autorisâtion’  pour  convoquer  le  conseil  municipal  , 
qui  délibère  sur  la  nécessité  de  ces  réparations  ou  re- 
constructions , et  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
de  les  faire  faire.  A cet  elfet , le  conseil  fait  dresser  un 
devis  par  des  hommes  de  l’art,  l’approuve  ou  le  réforme. 

Une  copie  de  la  délibération  du  conseil  et  du  devis 
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adopté , est  envoyée  au  sous-préfet  de  l’arrondissement , 
qui  donne  son  avis,  et  le  préfet  autorise , s’il  y a lieu,  les 
réparations  ou  reconstructions. 

Ces  adjudications  se  font  au  rabais , après  affiches. 

Affiche  pour  annoncer  l’adjudication  au  rabais .' 

«.  • 

Le  maire  de  la  commune  de fait  savoir  qu’il  sera  pro- 
cédé le heure  de (désigner  le  local  ) , à l’adjudication 

au  rabais  de......  conformément  au  devis  qui  a été  dressé  et  ar—  , 

rêté,  lequel  est  déposé  h la  mairie.  On  ne  recevra  les  sous-en- 
chères  que  des  personnes  dont  la  solvabilité"  sera  suffisamment 
connue. 

Fait  à......  le an....  » 

Procès-verbal  d'adjudication  au  rabais. 

L’an le." heure  de nous  soussigné1,  maire  de..... 

en  vertu  de  l’autorisation  du  préfet,  et  sur  l’atfiche  qui  a été 
apposée  le de  ce  mois  , à l’endroit  accoutumé,  avons  pro- 
cédé à l’adjudication  au  rabais  , de ainsi  qu’il  est  porté  \ 

au  devis  qui  a été  dressé  par ( relattfr  les  noms  des  per- 

sonnes de  l’art  ) , et  dont  copie  a été  déposée  à la  mairie  , pour 
être  communiquée  ; lecture  faite  du  devis , clauses  et  condi- 
tions y portées  , nous  avons  annoncé  le  montant  de  l’estima- 
tion à la  somme  de Après  avoir  reçu  toutes  les  sous-en- 

chères des  personnes  présentes  , et  nous  être  assuré  qu’on  ne 
voulait  plus  enchérir  , nous  avons  adjugé  les  objets  ei-dessus 
à G...,.".  ( prénoms  , nom  , domicile  et  profession),  pour  la 
somme  de.. ..  laquelle  somme  sera  payable  (indiquer  les  époques), 
après  la  réception  des  ouvrages , et  à la  charge  , çla  payer 

comptant  ou  dans  le  délai  de les  frais  de  la  confection  du 

devis,  montant  à 

Les  frais  d’adjudication,  montant  à.... 

Ceux  pour  lar  réception  de  l’ouvrage , montant  à.... 

- a*.  Be  commencer  les  travaux  assez  tôt  pour  qu’ils  soient 

finjs "(  désigner  l’époque  ) , lesquels  travaux  seront  visités 

par  des personne^de  l’art , et  admis  ou  rejetés; 

\ G ayant  déclaré  se  soumettre  aux  charges  et  condi- 

tions de# l’adjudication  , nous  avons  clos  le  présent  procès- 
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verbal , qu’il  a signé  avec  nous  , les  jour  , mois  et  an  ci- 
dessus. 

Ces  actes  sont  sujets  aux  mêmes  .droits  et  formalités 
que  ceux  relatifs  aux  autres  ventes  et  adjudications. 

VENTES  D’IMMEUBLES. 

• • 

Quand  une  commune  se  trouve  dans  le  cas  de  vendre 
des  biens,  soit  pour  acquitter  des  dettes,  soit  pour  cons- 
truire dn  bâtiment  public,  une  halle  , par  exemple,  soit 
pour  faire  des  réparations  à des  édifices,  au  pavé,  à des 
ponts  , des  digues,  des  canaux,  etc.,  le  maire,  après 
avoir  dressé  l’état  des  dettes , ou  fait  procéder  à l’esti- 
mation et  au  devis  des  ouvrages  , présente  la  demande 
et  les  pièces  au  sous-préfet,  et  Ion  suit,  pour  obtenir 
1 autorisation  er  parvenir  à la  veutç,  la  marche  tracée 
sous  les  mots  Aliénation,  Autorisation,  Dettes. 
Cette  autorisation  n'est  définitivement-  accordée  que 
sous  la  condition  qu’on  emploiera  exclusivement  le  prix 
de  la  vente  aux  objets  qui  l’ont  motivée  , et  que  le 
maire  rendra  ensuite  un  compte  exact  de  l'emploi  au 
sous- préfet , chargé  de  1 arrêter  et  de  le  soumettre  à 
l’approbation  du  préfet. 

La  loi  du  i4  frimaire  an  io  (B.  1 38  ) , qui  a auto- 
risé la  ville  de  Bar-sur-Aube  à acquérir  une  .maison 
pour  servir  aux  séances  du  tribunal  d’arroudissement  , 
du  juge  de  paix  et  de  la  municipalités  a également  au- 
torisé cette  ville  à vendre  pièce  par  pièce  , et  à la  cha- 
leur des  enchères , diverses  parties  du  domaine  com- 
munal, estimées  par  un  procès-verbal-,  à la  charge 
d’employer  le  prix  en  provenant  : au  paiemcnt'du  do- 
maine national  acquis,  et  le  surplus t aux  réparation! 
qu’il  serait  jugé  convenable  d'y  faire.  La  même  loi  por- 
tait qu’en  cas  d’insuffisance  , il  y serait  pourvu,  d’après 

l’autorisation  du  gouvernement , de  la  manière  qui  se- 

« 
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ra!t  jugée  la  plus  convenable  , d’après  le  vœu  du  conseil 
municipal  et  l’avis  du  préfet  ; même  , s il  était  besoin  , 
par  une  imposition  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncière  et  mobiliaire. 

Quelquefois  des  immeubles  sont  donnés  à rente  au 
lieu  d'être  vendus  moyennant  un  prix  payable  sur-le- 
champ  -en  totalité.  Alors  cés  rentes  sont,  déclarées  fran- 
ches et  quittes  de  toutes  impositions  présentes  et  fu- 
tures, et  susceptibles  damortissement  sur  le  pied  de 
vingt  fois  le  montant  annuel  de  la  rente  ^dont  le  cà-  • 
pital  est  dans  ce  cas  employé  en  acquisition  de  rentes 
sur  l’état.  C’est  ainsi  que , par  une  loi  du  même  jqur 
14.  frimaire  (B.  r38);  le  maire  dè* Sedan  a été  auto- 
risé à transporter  à rente  une  pjèce  de  .pré,  appartenant 
à la  commune  et  préalablement- estimée. 

. ;.Aux  -termes  de  Ijarticle  cj4i;dê  k'  constitution . de 
l’an  8,  après  une  vente  légalement' consommée  de  biens 
nationaux  j quelle  qu’en  soit  l’origine , 1 acquéreur  lé-., 
gitirqe  ne  ; péut  en . être  dépossédé,  saut  aux  tiers  tè~ 
clamans  à être,  s’il  y a liçu  ^indemnisés  par  le  trésor 
public.  Voyez  ENCHÈRES.  / 

: ; 1 1.  i .wj.  ?-M  / •'  ’t  ' . 

VERGE,  ' -, 

Cette  ancienne  mesure  est  remplacée  par  le  déca- 
mètre. Voyez  ce  mot. 

• - ; r ‘ ' 

VERGERS.  • 

\ V • 

Voyez  Feu.  ... 

VERGLAS. 

* » •-  ' * ; 

• **  v,  li 

Voyez  Balayage  , et  sous  le  mot  Maire,  lart.  17  • 

de  l’arrêté  du  5 brumaire  an  9. 
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VERRES  CASSÉS. 

L’article  7 d'une  ordonnance  de  police  du  8 no- 
vembre 1780  a enjoint  à ceux  qui  auraient  chez  eux 
des  bouteilles  cassées  , des  verres  à vitres , des  mor- 
ceaux de  glaces , poteries,  vieilles  ferrailles  , de  les  ras- 
sembler dans  des  panniers  ou  autres  ustensiles , pour 
les  porter  dans  la  rue,  et  les  mettre  dans  un  tas  séparé 
de  celui  des  boues , sans  pouvoir  les  mêler  avec  ces 
boues  ni  les  jeter  par  les  fenêtres.  L’amende  de  100  fr. 
prononcée  pat  cette  ordonnance  est  maintenant  réduite 
à celle  de  simple  police.  Voyez , sous  le  mot  DÉLITS, 
l’art.  6o5  , de  la  loi  du  3 brumaire  an  4- 

VERS  A SOIE. 

Ces  insectes  sont  insaisissables  pendant  leur  travail 
ainsi  que  la  feuille  dé  mûrier  qui  leur  est  nécessaire 
pendant  leur  éducation.  Voyez , au  mot  POLICE,  l'ar- 
ticle 4 de  la  troisième  section  du  tit.  ier.  de  la  loi  du  2 
septembre  — 6 octobre  1 ^91 , sur  la  police  rurale.  ^ 

VEUVES  DE  MILITAIRES. 

r-  - • . • 

• f , 

Voyez  Pension  , Secours.  . • 

* 1 .....  ... 

VIANDE. 

- Voyez  Taxe.  * 

VICAIRE. 

Voyez  Succursales. 

VIDAN'GES, 

Une  ordonnance  du  *18  octobre  1771  a prescrit 
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clés  mesures  de  police  pour  la  vidange  des  fosses  d’ai- 
sance. Elle  a fait  défenses  aux  vidangeurs  de  laisser 
couler  aucunes  matières  ni  eaux  claires  provenant  des 
fosses  et  puisards , dans  les  ruisseaux , et  d’en  jeter  dans 
les  rues , les  égoûts  et  le  lit  de  la  rivière  , sous  peine 
d’ètte  poursuivis  extraordinairement,  et  même  d’être 
envoyés  sur-le-champ  en  prison  , de  transporter  les 
matières  fluides  dans  des  tonneaux  bondonnés  , et 
les  autres  dans  des  tonneaux  à guichets  bien  clos,  et 
de. commencer  leur  travail  avant  dix  heures  du  soir. 

VIK 

Les  maires  ne  peuvent  donner  des  certificats  de  vie 
que  pour  les  habitans  de  leurs  communes;  et  ils  n’ont 
le  droit  de  légaliser  d’autres  actes  que  ceux  passés 
devant  des  officiers  publics. 

VIEILLARDS. 

Il  a ét#  ordonné  par  un  arrêté  du  4 messidor  an  xo 
(B.  198  ),  que  deux  cents  places  seraient  exclusivement 
affectées  dans  les  hospices  établis  à Paris  pour  se- 
courir la  vieillesse  et  les  infirmités  incurables  , aux 
hommes  et  femmes  dortt  les  enfans  servaient  l’état  ou 
étaient  morts  en  le  défendant.  Le  défaut  de  moyens 
d’existence  , à raison  de  l’âge  et  des  infirmités  doit,  pour 
çet  effet , être  justifié,  ainsi  que  le  service  actuel  ou  le 
genre  de  mort  des  enfans.  Les  places  sont  accordées 
par  le  ministre  de  l’intérieur , au  nom  du  gouverne- 
ment. 

. VIGNE. 

L’article  24  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  *— * 
6 octobre  1791  prononce  d<£  peines  contre  ceux  qui 


\ 
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feraient  paître  des  bestiaux  dans  les  vignes.  Voyez  Po- 
lice. 

VIN. 

Les  vapeurs  qui  s’élèvent  des  cuves  pendant  la  fabri- 
cation du  vin  , occasionnertt  souvent  des  asphyxies. 
Voici  les  moyens  qu’on  doit  employer  pour  rappeler 
h la  vie  les  personnes  qui  viennent  d’éprouver  ce 
malheur. 

Il  faut  retirer  lindividu  du  lieu  où  il  a été  asphyxié  ; 
le  mettre  nu  ; l’exposer  à l’air  libre;  le  placer  sur  un. 
fauteuil  ; asperger  le  visage  d’eau  froide  ; frotter  tour- 
à-tour  la  totalité  delà  surlace  du  corps  avec  des- flanelles 
trampées  dans  de  l’eau  salée,  dans  du  vinaigre,  dans  de 
l’eau-de-vie  camphrée  ; lui  frotter  les  tempes  avec  des 
eaux spiri tueuses,  de  l’eau-de-vie  camphrée  , de  l’eau  de 
mélisse  des  carmes  ; lui  porter  au  fond  des  narines  des  ' 
mèches  de  papier  imbibées  dans  l’alkali  volatil,  de  l’éther, 
du  vinaigre  fort,  de  l’eau  de  mélisse  des  carmes;  irriter 
les  intestins,  avec  un  lavement  d’eau  auquel  «n  ajoutera 
du  tabac  en  poudre  : s’il  est  possible  d’introduire  quelque 
liquide  dans  la  bouche,  malgré  le  resserrement  des  dents, 
ce  sera  de  l’éther,  du  sel  en  poudre.  Sur-tout  il  faut 
continuer  , sans  sec  décourager , les  frictions  avec  la 
flanelle. 

'■  * » 

Souvent  l’état  d’asphyxie  dure  quatre  ou  cinq  heures  ; 
mais  aussi  , quelle  satisfaction  de  voir  ses  succès  cou- 
ronnés par  une  véritable  résurrection  ! L’asphyxié  pas- 
sait de  cçt  état  de  mort  apparente  à celui  de  mort  réelle, 
s’il  n’eùt  pas  été  secouru;  il  revient  pour  une  seconde 
lois  à la  vie. 

L’ordonnance  de  police  du  27  décembre  1697  "fait 
défenses  aux  marchands  de  vih  de  mêler  dans  leurs  vins 
de  la  litharge  , du  bois  des  indes , de  la  colle  de  poisson  , 
et  d’autres  drogues  capables  de  nuire  à la  santé. 
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Suivant  l’article  38  de  la  loi  du  19  — 22  juillet  1791 , 
toute  personne  convaincue  de  falsifications  de  ce  genre 
doit  être  condamnée  à une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 1000  francs  , et  à un  emprisonnement  qui.ne  peut 
excéder  up  an.  Voyez  Alun  , Salubrité. 

VIOLENCES. 

Voyez  Ateliers,  Enchères,  Ouvriers,  Rixes, 
Routes. 

VISA.  « 

, ) 

Plusieurs  actes  doivent  être  revêtus  du  visa  des  maires. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  procès-verbaux  de  perqui- 
sition faits  en  vertu  de  mandats  d’arrêts  ; les  passe- 
ports pendant  l’année  durant  laquelle  ils  n’ont  pas 
besoin  d’être  renouvelés  , mais  seulement  visés.  Le 
maire  met  au  bas  de  ces  pièces  : vu  à le  .11 

signe  , et  applique  le  cachet  de  la  mairie  en  marge. 

Quand  il  ne  s’agit  pas  d’un  visa  simple  , mais  d’une 
attestation  de  fait , elle  a lieu  ainsi  : Le  maire  de 
vu  atteste  les  faits  y énoncés  sincères  et  vé- 

ritables. 

Pour  les  légalisations  , voyez  SIGNATURE  ; voyez 
aussi  sous  le  mot  DÉLITS  , l'art.  i3p  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4 . et  les  mots  PASSE-PORT  et  T\BAC.  - 
Les  maires  visent  et  certifient  les  affiches  de  vente 
des  biens  des  mineurs.  Code  Napoléon,  art.  45q. 

Quand  l’huissier  ne  trouve  pas  la  partie  en  son  domi- 
cile, il  laisse  copie  de  la  citation  ou  de  l’exploit  au  maire 
ou  à l’adjoint  de  la  commune-,  lequel  vise  l'original. 
Code  de  procédure  civile,  art.  4 et  88. 

Lorsque  la  partie  sûr  laquelle  ôn  procédera  une  saisie- 
exécution  est  absente,  la  copie  du  proces-verbal  se  re- 
^met  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  quij  en  cas 
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Pendant  le  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres  des  au- 
torités constituées 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
Vertu  d'une  loi , et  pour  la  personne  ou  l'objet  expressé- 
ment désigné  dans  l’acte  qui  ordonne  la  visite.  Code  des 
délits , art.  543. 

Tout  commissaire  spécial  de  l’autorité  municipale , 
chargé  de  faire  des  visites,  perquisitions  ou  actes  d auto- 
rité publique , dans  les  maisons , doit  être  muni  de  l’ordre 
et  l’exhiber  au  citoyen  chez  lequel  il  remplit  sa  mis-» 
sion.  Loi  du  16  septembre  \q  92,  art.  4- 

L’art.  9 du  tit.  2 de  la  loi  du  6 octobre  1791,  enjoint 
aux  maires  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite 
des  fours  et  cheminées.  Ces  visites  doivent  être  annon- 
cées huit  jours  d avance.  Les  maires  se  transportent  , 
accompagnés  d’un  ou  de  deux  maçons  et  du  garde  cham- 
pêtre, chez  les  habitans  de  leur  commune  ; ils  font  la 
visite  prescrite  parla  loi,  et  notent  les  fours  et  chemi- 
nées que  les  maçons  ont  reconnus  dans  un  état  de  dé- 
gradation qui  pourrait  faire  craindre  un  incendie  ou 
d’autres  accidens.  Us  doivent  aussi  se  faire  représenter 
les  lanternes,  pour  vérifier  si  elles  sont  garnies  de  leurs 
•cornes;  la  visite  faite,  ils  ordonnent  la  réparation  ou  la 
démolition  des  fours  et  cheminées  reconnus  en  mauvais 
état;  iis  fixent,  en  conséquence,  un  délai  convenable, 
passé  lequel  ils  font  une  contre-visite  des  fours  et  che- 
minées qu’ils  ont  notés. 

• En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  des  pro- 
priétaires , ils  dressent  contre  eux  un  procès-verbal  ; ils 
le  remettent  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  fait  toutes  les  poursuites  néces- 
saires. L’amende,  en  pareil  cas,  doit  être  de  6 francs,  et 
au  plus  de  24  francs,  outre  la  démolition  et  réparation 
prononcées  par  le  tribunal,  et  exécutées  de  la  manière 

Manuel  des  Maires , etc . T.  II.  36 
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Îu’il  juge  convenable  d’ordormer.  Voyez  Cheminée  , 
Décoration,  Droit  desûreté,  Mesures, Poudre. 

VIVRES. 

Voyez  Marché,  Subsistances. 

VŒUX. 

La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux , ni  aucun 
engagement  contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 
Voyez  Culte. 

V 0*1  E. 

Ce  terme  <ju'on  employait  comme  celui  de  corde , 
pour  désigner  une.  mesure  de  bois , est  remplacé  par  le 
mot  stère. 

VOIE  PUBLIQUE. 

Ceux  qui  contreviennent  à la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique, en  négligeant  d’éclairer  ou  de  nettoyer  les  rues 
devant  leurs  maisons;  ceux  qui  embarrassent  le  passage 
ou  le  dégradent;  ceux  qui  exposent  sur  leurs  fenêtres  ou 
devant  leurs  maisons  des  objets  qui"  peuvent  nuire  par 
leur  chute  ; ceux  qui  jettent  dans  la  voie  publique  des  im-  • 
mondiccs  et  autres  matières  qui  peuvent  causer  des  exha- 
laisons nuisibles;  ceux  qui  laissent  divaguer  des  insensés 
ou  furieux  et  des  animaux  malfaisans , encourent  les 
peines  de  simple  police.  Voyez , sous  le  mot  Délits  , 
l’art.  6o5  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4-  Voyez  aussi , 
pour  la  dégradation  ou  l’usurpation  des  chemins  pu- 
blics, fart.  4o  du  titre  2 de  la  loi  du  septembre — 6 
octobre  1791. 

VOIES  DE  FAIT. 

Voyez  Violences. 
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VOIRIE. 

La  voirie  se  divise  en  grande  et  en  petite  voirie , et 
chacune  de  ces  branches  comprend  l’administration  et  la 
police  de  conservation. 

La  grande  voirie  est  administrée  par  les  corps  admi- 
nistratifs, sous  l’autorité  et  la  direction  immédiate  du 
gouvernement  ; les  dépenses  qu’elle  occasionne  sont  à la 
charge  de  l’étaj;. 

La  petite  voirie,  est  administrée  par  les  corps  munici- 
paux, sous  l’autorité  et  la  direction  des  préfets,  sauf  le 
recours  au  gouvernement;  la  dépense  est  à la  charge  des 
communes.  > ■ ’ 

, Cette  seconde  espèce  de  voirie  se  divise  en  police  ur- 
baine et  en  police  vicinale. 

La  police  urbaine  comprend  les  objets  concentrés 
dans  les  communes , et  qu’on  trouve  spécifiés  dans  les 
lois  des  i4  décembre  1789,  24  août  1790  et  22  juil- 
let 1791. 

Les  objets  concernant  la  police  vicinale , qui  est  re- 
lative au  Territoire  extérieur,  sont  détaillés  dans  la  loi 
du  26  septembre — 6 octobre  1791. 

D'après  les  lois  des  22  décembre  1789,  11  septembre 
et  7 octobre  1790,  la  grande  voirie  comprend  les  grandes 
routes,  les  canaux  , les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  - 
et  les  rues  des  communes  qui  servent  de  grandes  routes  : 
elle  appartient  au  préfet,  et  les  seules  fonctions  que  les 
maires  et  adjoints  aient  à remplir  à cet  égard , se  bornent 
à instruire  le  sous-préfet  des  dégradations  qu’on  pour- 
rait faire  aux  pavés,  aux  chaussées,  aux  arbres,  et  à re- 
chercher les  auteurs  des  délits. 

La  loi  du  29  floréal  an  10  (B.  192)  contient,  rela- 
tivement aux  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie , les  dispositions  suivantes  : v 

ART.  ier.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 

36  * 


. Digitized  by  Google 


V 


56  4 Voirie. 

telles  qu’anficipalions , dépôts  de  fumiers  ou  d’autres  objets  , 
et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes  , sur  les  arbres  qui  les  bordent  , snr  les  fossés  , ouvrages 
d’art  et  matériaux  destinés  à leur  entretien  , sur  les  canaux  , 
fleuves  et  rivières  navigables  , leurs  chemins  de  hallage  , francs 
bords  , fossés  et  ouvrages  d’art  , seront  constatées,  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment 
par  les  inaires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des  ponls-et-chaus- 
sées  , leurs  conducteurs  , les  agens  de  la  navigation  , les  com- 
missaires de  police  , et  par  la  gendarmerie  : à cpt  effet  , ceux 
des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  n’ont  pas  prêté 
serment  en  justice  , le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés 
au  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par  provision,  et  sauf  le  re- 
cours au  préfet , ce  pue  de  droit , pour  faire  cesser  les.  dom- 
mages. 

4-  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  : les 
arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux  , 
nonobstant  et  sauf  tout  recours  ; et  les  individus  condamnés 
seront  contraints  par  l’envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meu- 
bles , en  vertu  desdits  arrêtés  , qui  seront  exécutoires  et  em- 
porteront hypothèque. 

"Le  conseiller  d’état  chargé  spécialement  des  ponts  et 
chaussées,  s’étant  adressé  au  grand- juge  pour  avoir  la 
solution  de  plusieurs  questions  relatives  à l’exécution  de 
la  loi  ci-dessus,  a mandé,  le  i3  frimaire  an  1 1 , aux  pré- 
fets que,  d’après  la  décision  contenue  danà  la  lettre  de  ce  _ 
ministre,  en  date  du  28  vendémiaire  précédent,  les  sous- 
préfets  devaient  ordonner  par  provision  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  sur  le 
vu  des  procès-verbaux,  et  sauf  le  recours  au  préfet  ; 
qu’en  cas  de  réclamations,  c’était  au  préfet  à statuer  en 
conseil  de  préfecture  ; que  les  conseils  de  préfecture 
jugeaient  définitivement,  qu’ils  décidaient  s’il  y avait  eu 
contravention,  et  prenaient  les  mesures  nécessaires  pour 
la  poursuite  des  contrevenans , qui  pouvaient  se  pour- 
voir devant  l’autorité  supérieure,  après  s’être  conformés 
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à la  décision  du  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi  la  police 
de  conservation  des  routes,  qui  consistait  dans  l’appli- 
cation des  peines , et  la  répression  des  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie , n’appartenaient  plus  aux,  tri- 
bunaux; que  dans  le  cas  où  les  contraventions  de  voirie 
constituaient  un  délit  soumisà  lapeine  corporelle  et  d’em- 
prisonnement, comme  dans  ceux  prévus  pai*  les  art.  43  et 
44  de  la  loi  du  28  septembre  — (i  octobre  1791,  sur  les 
biens  et  usages  ruraux,  cers  circonstances  ne  pouvaient 
empêcher  l’autorité  administrative  de  connaître  de  la 
contravention , et  qu'alors  elle  ne  devait  pas  moins  pro- 
noncer les  dispositions  de  sa  compétence,  c’est-à-dire,’ 
en  ce  qui  concernait  la  peine  pécuniaire,  sauf  à renvoyer 
les  contrevenans  ou  délinquans  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  l’application  de  la  peine  corporelle. 

La  petite  voirie  appartenant  à l'autorité  municipale  ,' 
c’est  elle  qui  donne  les  alignemens,  permet  les  construc- 
tions, empêche  les  empiétemens  dans  les  rues  ou  sur  les 
chemins  vicinaux  dépendant  de  la  commune.  Dans  les 
villes,  les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de  se  conformer, 
pour  la  délivrance  des  permissions  de  bâtir  ou  des  ali- 
gnemens, aux  plans  arrêtés  par  l'administration  supé- 
rieure, pour  l’embellissement  ou  la  salubrité  de  la  cité. 

Ils  surveillent,  permettent  oy  défendent  l’ouverture 
des  boutiques,  étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie, 
l'etablissement  des  auvents  et  constructions  du  même 
genre , celui  des  échoppes  ou  étalages  mobiles  ; 

Ordonnent  la  démolition  ou  réparation  des  bàtimens 
menaçant  ruine  ; 

Font  des  visites  pour  s’assurer  que  les  cheminés  ou 
fours  sont  construits  de  manière  à ne  point  occasionner 
d’accidens  ou  d’incendies,  et  à une  distance  des  granges 
et  écuries  telle  que  les  réglemens  la  prescrivent. 

L’autorité  municipale  procure  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  voie  publique,  et  est  chargée  à cet  elïct, 
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D’empêcher  qu’on  ne  dégrade  les  rues  et  les  chemins 
vicinaux  ; 

De  faire  effectuer  le  balayage  auquel  les  citoyens  sont 
tenus  devant  leurs  maisons,  et  de  le  laire  lairc,  aux  frais 
de  la  commune , dans  les  places  et  autour  des  jardins  ou 
.édifices  publics; 

D ordonner  l’enlèvement  des  décombres,  et  de  faire 
délivrer  aux  salpêtriers  ceux  chargés  de  nitre  qu’ils  ont 
droit  de  prendre  suivant  les  lois  et  réglemcns; 

• D empêcher  qu’on  n’expose  rien  sur  les  toits  ou  fe- 
nêtres qui  puisse  blesser  les  passanS,  en  tombant  \ 

Qu’on  ne  dépose  aucune  substance  mal-saine  dans  les 
rues , - 

Qu’on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux,  des  insensés, les 
animaux  malfaisans  ou  dangereux. 

Qu’on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide 
des  chevaux  ou  voitures, 

Qu’on  n’obstrue  la  circulation  d’aucune  manière  ; 

De  procurer  l’éclairage  et  l'arrosage  des  villes,  quand 
le  conseil  municipal  a arrêté  qu’il  aurait  lieu,  et  de  faire 
enlever  les  boues,  matières  mal -saines,  neiges,  glaces 
et  vases  déposés  sur  le  bord  des  rivières  par  la  crue  des 
eaux. 

Les  réglemens  existans  sur  la  voirie  ont  été  provisoi- 
rement confirmés  par  l’art.  29  du  titre  ier.  de  la  loi  du 
32  juillet  1791. 

VOITURES. 

Ceux  qui  seraient  entrés  en  voiture  dans  un  champ 
ensemencé , ou  qui , par  la  rapidité  de  leurs  voitures  , 
auraient  tué  ou  blessé  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sont 
condamnés  aux  amendes  et  dédommagemens  prononcés 
par  les  art.  27  et  42  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
— 6 octobre  1 yg  r . Voyez  DELITS. 
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Tout  conducteur  de  voitures  <jui  transporterait  plus 
de  5 kilogrammes  de  poudre  à feu  sans  pouvoir  justifier 
leur  destination  par  un  passe-port  de  l’autorité  compé- 
tente, revêtu  du  visa  de  la  municipalité  du  lieu  du  dé- 
part , encourt  la  peine  d’une  amende  de  20  francs  44 
centimes  par  kilogramme  de  poudre  saisie,  avec  confis- 
cation de  la  poudre  , chevaux  et  voitures.  Loi  du 
7 fructidor  an  5,  art.  3o.  Voyiz  POUDRE. 

Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu  de 
faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal , en  caractères  ap- 
pârens,  son  nom  et  son  domicile.  Voyez  PLAQUE. 

Les  nombreux  accidens  qui  arrivent  dans  les  rues  de 
Paris,  ont  aussi  déterminé  le  ci-devant  bureau  central  à 
enjoindre  aux  propriétaires  de  cabriolets,  carrosses,  etc. 
de  faire  peindre  ou  graver  sur  une  plaque  le  numéro  qui 
leur  serait  fourni  par  ordre  d’enregistrement. 

L’art.  5 d’une  ordonnance  de  police  du  21  décem- 
bre i 787  avait  précédemment  enjoint  aux  plâtriers, 
brasseurs,  bouchers ( et  généralement  à tous  ceux  qui 
se  servent  de  charrettes , baquets  ou  tombereaux , d’y 
faire  apposer  des  plaques  de  fer,  peintes  en  blanc,  por- 
tant en  lettres  et  chiffres  noirs  tes  noms  et  surnoms  des 
propriétaires  aviec  un  numéro. 

L’art.  1 de  la  mênie  ordonnance  a enjoint  aux  char- 
retiers d’avoir  des  charrettes  et  tombereaux  d'une  cons- 
truction assez  solide  pour  supporter  les  fardeaux,  avec 
défenses  de  confier  leurs  voitures  à des  en  fans,  de  s’éloi- 
loigner  de  leurs  chevaux,  et  de  conduire  les  voitures 
autrement  qu’à  pied  ; et  l’art.  3 a exigé  que  les  chatre- 
t iers  conduisant  des  pierres , fissent  garnir  leurs  voitures 
de  ridelles,  devant,  derrière,  et  des  deux  côtés,  de  fcia- 
nière  que  rien  ne  pût  tomber  sur  les  pàssans. 

Aux  termes  dé  trois  arrêtés  des  2 nivôse  an  6 ( B. 
170),  7 fructidor  suivant  t B.  220),  et  afi  ventôse 
an  7 ( B.  267  ) , qui  ont  renouvelé  les  dispositions  des 
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réglemens  dos  18  juin  et  29  novembre  1681  , les  entre- 
preneurs de  voitures  libres  et  les  voituriers  ne  peuvent 
se  charger  du  transport  des  lettres  et  journaux,  ni  même 
d aucuns  paquets  au-dessous  du  poids  de  deux  livres. 

Les  cabriolets  occasionnant,  par  leur  course  rapide  , 
de  fréquensaccidens  dans  une  commune  aussi  populeuse 
que  Paris,  le  préfet  de  police  a rendu,  le  16  pluviôse 
an  9 , une  ordonnance  par  laquelle  il  a défendu  d’en 
faire  circuler  pendant  la  nuit  sans  qu’ils  fussent  garnis 
de  deux  lanternes  allumées,  et  qu’on  eût  adapté  au  cou 
du  cheval , le  jour  comme  la  nuit,  un  fort  grelot  mobile, 
destiné  à avertir  les  passans.  La  même  ordonnance  a 
défendu  à toute  personne  menant  un  cabriolet  dans  les 
rues  d’une  commune,  de  conduire  son  cheval  plus  vite 
qu'au  petit  trot,  et  même  autrement  qu’au  pas  dans  les 
marchés  et  dans  les  rues  étroites  où  deux  voitures  ne 
pouvaient  passer  de  front. 

Une  loi  du  29 floréal  an  10  (B.  192)  a fixé  provi- 
soirement et  jusqu’à  l’établissement  de  ponts  à bascule  , 
le  poids  que  ne  devaient  pas  outrepasser  les  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  aux  messageries , pour  ne  pas  trop 
dégrader  les  routes,  et  a ordonné  que  les  contraventions 
seraient  décidées  par  voie  administrative;  tout  voiturier 
ou  conducteur  pris  en  contravention  devant  être  empê- 
ché de  continuer  sa  route  jusqu’à  ce  qu’il  eût  réalisé  le 
paiement  des  dommages , et  déchargé  sa  voiture  de  l’ex- 
cédant du  poids. 

Le  préfet  de  police  de  Paris,  voulant  prévenir  les  ac- 
cidcns  causés  par  la  surcharge  des  voitures,  ou  l’impru- 
dence des  conducteurs,  et  informé  d'ailleurs  que  les  rou- 
liers,  voit  uriers  et  charretiers  commettaient  des  désordres 
sur  les  routes  du  département  de  la  Seine,  a rendu,  le 
28  vendémiaire  an  10,  une  ordonnance  où  sont  relatés 
les  anciens  réglemens  de  police,  toujours  en  vigueur,  et 
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qui,  sous  ce  rapport,  est  applicable  aux  autres  ddparte- 
mens.  La  voici: 


Art.  1er.  Les  charrettes , chariots  et  autres  voituresdont 
se  servent  les  rouliers  , voituriers  et  conducteurs  doivent  être 
Lien  conditionnés  et  entretenus  en  bon  élat. 

Les  commissaires  de  police  , à Paris  , et  les  maires , dans 
les  arrondisseinens  communaux  , assistés  de  gens  de  l’art  , 
pourront  en  faire  la  visite  , toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeront.  Art.  Ier.  de  T ordonnance  du  21  décembre  1787. 

2.  Toute  voiture  de  charge  doit  être  garnie  de  ridelles  ou 
planches  de  clôture  pour  contenir  les  objets  composant  le 
chargement , à peine  de  cent  francs  d’amende  et  de  confisca- 
tion des  matériaux  , voitures  et  chevaux.  Art.  3 de  t'ordon- 
riance  du  21  décembre  1787. 

3.  Les  voitures  qui  transportent  du  bois  , des  planches,  des 
pierres,  moellons  et  tous  autres  objets  qui  peuvent  facilement 
se  détacher , et  par  leur  chùte  occasionner  des  accidens  , na 
pourront  être  chargés  au-dessus  des  ridelles.  Art.  3 de  l’or- 
donnance du  21  décembre  1787. 

4-  Les  voitures  qui  transportent  des  moellons  ou  des  pierres  do 
meulières,  ne  peuvent  être  chargées  au-delà  d’un  mètre  et  demi 
cube  ( 43  à 45  pieds  cubes  ) , à peine  de  cent  francs  d’amende 
et  île  confiscation  des  matériaux  , voitures  et  chevaux.  Art.  3 
de  l’ordonnance  du  21  décembre  1787. 

5.  Il  est  défendu  aux  carriers  et  autres,  qui  conduisent  ou 
font  voiluror  des  pierres  dures,  de  faire  charger  sur  une  voi- 
ture ordonaire  à deux  roues  , plus  d’un  mètre  cube  de  pierre 
( 28  à 3o  pieds  cubes  ) , sous'peine  de  cent  francs  d’amende  et 
de  confiscation  des  matériaux,  voitures  et  chevaux. 

Ceux  qui  chargent  sur  des  binards  sont  seuls  exceptés  de 
cette  disposition.  Ordonnance  du  5 décembre  1738  , Arrêt  du 
29  septembre  1747  1 Ordonnance  du  21  décembre  1787. 

6.  Les  gravatiers  et  ceux  qui  enlèvent  les  décombres  et  dé- 
molitions des  bàtimens , ne  peuvent  surcharger  leurs  tombe- 
reaux en  excédant  le  débord  des  planches.  Ordonnance  du  5 
octobre  1788,  Arrêt  du  29  septembre  1747  , Ordonnance  du  2t 
décembre  1787. 

7.  Il  est  défendu  aux  voituriers  et  charretiers  de  monler 
dans  leurs  voitures  , ou  de  s’en  éloigner  ; ils  se  tiendront  à la 
tête  de  leurs  chevaux , à peine  de  trente  francs  d’amende.  Or- 
donnance du  ^ février  178C. 
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8.  Il  est  également  défendu  aux  rouliers , voiforiers , char- 
retiers et  autres,  de  retarder  la  inarche  des  courriers  de  la 
malle  et  des  voitures  de  poste. 

En  conséquence  , ils  seront  tenus  de  leur  céder  le  pavé , 
à peine  de  trente  francs  d’amende.  Ordonnance  du  ^fé- 
vrier 1786. 

Les  rouliers  , voituriprs  et  charretiers  sont  tenus  de  céder 
la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs  , k peine  de  cin- 
quante francs  d’amende.  Ordonnance  du  17  juillet  1781. 

10.  Aucune  voiture  attelée  on  non  attelée  ne  pourra  sta- 
tionner sur  la  voie  publique.  Ordonnance  du  17  juillet  1781. 

Néanmoins  sont  provisoirement  maintenues  les  dispositions 
de  l’ordonnance  de  police  du  ier.  messidor  an  8,  concernant 
les  voitures  des  marchands  forains,  ainsi  que  l’article  i3  de  l’or- 
donnance du  deuxieme  jour  complementaire  an  g,  relatif  aux 
haquets  et  autres  voitures  vides  et  non  attelées  qu’il  est  d’usage 
de  placer  sur  les  ports.  • 

1 1 . Lorsque  , dans  les  communes  rurales  , les  cours  des  au- 
bergistes ne  seront  pas  assez  spacieuses  pour  contenir  toutes  les 
voitures  des  rouliers  qui  logeront  chez  eux,  ils  pourront  les 
laisser  stationner  sur  le  bord  des  routes;  mais  il  leur  est  enjoint 
de  les  faire  ranger  de  manière  que  la  circulation  soit  entière- 
ment libre.  Ordonnance  du  17  juillet  1781. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  lanterne  sera  placée  de  manière 
que  les  voitures  restées  sur  la  voie  publique  , soient  aperçues 
des  voyagp urs  , à peine  de  cinquante  francs  d'amende  , et  de 
toutes  perles  , dépens  , dommages  et  intérêts.  Ordonnance 
du  1 7 juillet  1781 . 

Il  est  défendu  de  faire  circuler  des  charrettes,  tombpreaux  , 
haquets  et  autres  voilures  de  charge  , même  lorsqu’elles  sont 
vides  , sur  les  boulevards,  intrà  muros.  Ordonnance  du  ig fé- 
vrier 1 ygo. 

Les  propriétaires  de  charrettes,  chariots,  haquets,  tom- 
bereaux , cariolies  et  de  toutes  autres  voitures  de  charrois  ou 
transports  sont  tenus , conformément  à la  loi  du  3 nivôse  an  6 , 
de  faire  peindre  leurs  noms  et  demeures  en  caractères  apparens 
sur  une  plaque  de  métal  placée  en  avant  de  la  roue,  et  au 
côté  gauche  de  leurs  voilures , à peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende. 

Cette  peine  sera  double  si  la  plaque  porte  soit  un  nom  , sent 
un  domicile  supposé. 

14.  Les  aubergistes  , rouliers  , voituriers  , charretiers  et 
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autres , sont  tenus  d’avoir  , dans  leurs  écuries , des  lanternes 
pour  prévenir  les  ar.cidens  du  feu. 

Il  leur  est  défendu  de  porter  de  la  lumière  dans  lesdites 
écuries  ou  autres  lieux  renfermant  des  matières  combustibles, 
à moins  qu’elle  ne  soit  dans  une  lanterne  bien  fermée. 

Le  tout  à pein^de  deux  cents  francs  d’amende.  Ordonnance 
du  10  février  i y35. 

15.  Les  propriétaires  de  charrettes  , voitures  et  chevaux 
seront  civilement  garans  et  responsables  des  faits  de  leurs 
commis  , prépo'sés  ou  domestiques.  Art.  9 de  l' ordonnance 
du  21  décembre  1787. 

16.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux  lois. 

17.  Pour  assurer  l’exécution  des  mesures  énoncées  en  l’ar- 
ticle précédent  , les  voitures  et  chevaux  seront  , par  voie  de 
police  administrative,  arrêtés  et  tnis  en  fourrière  jusqu’après 
le  jugement  de  l’affaire  , pour  sûreté  de  l’amende  encourue  ; 
si  mieux  n’aiment  les  contrevenans  consigner  l’équivalent  de 
l’amende  à laquelle  ils  •pourraient  être  condamnés. 

Le  décret  impérial  du  zà  juin  1806  (B.  102)  ren- 
ferme des  dispositions  fort  étendues  sur  le  poids  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage;  mais  comme,  aux  termes 
de  l’art.  38 , les  contestations  sur  l’exécution  de  ce  régle- 
ment doivent  être  jugées  par  les  maires,  en  voici  le  texte 
entier: 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Ân  20  juin  1807  , et  en  conséquence  de  l’ar- 
ticle 4 > de  la  loi  du  7 ventôse  an  12  , e.t  du  décret  du  4 prai- 
rial an  i3,  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circulation  est 
interdite  par  la  loi  du  7 ventôse  an  12,  et  par.  le  présent 
décret  , sera  arrêtée  au  premier  pont  à bascule  où  la'  contra- 
vention sera  constatée,  ou  par  le  premier  oflicier  de  police. 

Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux  portes 
d’une  ville  , les  roues- seront  brisées,  d’après  un  arrêté  pris 
k cet  effet  par  -le.  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; et  le  voi- 
turier paiera  les  dommages  stipulés  dans  l’article  i de  cotte 
loi , et  dans  l’article  27  du  présent  décret. 
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2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à bascule  serait  placé,  otf  la  voi- 
ture arrêtée  dans  un  lieu  isolé,  le  voiturier  pris  en  contra- 
vention  pourra  consigner  les  dommages  entre  les  mains  du 
préposé  saisissant,  et  continuer  sa  route;  mais  seulement 
jusqu’à  la  ville  la  plus  voisine  , qui  lui  sera  désignée  par  un 
passavant  délivré  par  ledit  préposé  : dans  celte  ville  scs  roues 
seront  brisées  , conformément  à ce  qui  a été  dit  ci-dessus. 


T I T H E II. 


Fixation  du  poids  des  voitures  de  roulage. 

?..  Le  poids  des  voitures  de  roulage  , compris  voiture  , char- 
gement , paille  , corde  , bâche  , est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Pendant  cinq  mois,  à compter  du  Ier.  novembre  • jus- 
qu’au rCr.  avril,  le  poids  des  charrettes  et  voitures  à deux 
roues , avec  des  Landes  de  1 1 centimètres  de  largeur , ne 
pourra  excéder • . . 2,200  kil. 

Blindes  de  14  centimètres.  .........  3,4oo 

Bandes  de  17 4j6oo 

Bandes  de  25.  6,8oo 

Pendant  les  sept  autres  mois  de  l’année  , le  poids  des  charrettes 
à bandes  de  n centimètres  ne  pourra  excéder.  . . 2,700  kil. 

Bandes  de  1 4 centimètres.  4tI0° 


Bandes  de  17 5, 800 

Bandes  de  2$ 8,200 


Pendant  les  cinq  mois , à compter  du  i*T.  novembre  jus- 
qu’au Ier.  avril,  le  poids  des  chariots  ou  voitures  à quatre 
roues  et  à voies  égales,  avec  bandes  de  11  centimètres,  na 


pourra  excéder 3,3oo  kil. 

Bandes  de  14  centimètres.  . ...  * . . • . 4>7°° 

Bandes  de  17. 6,700 

Bandes  de  22 8,700 


Pendant  les  sept  autres  mois,  le  poids  des  chariots  à bandes 

de  1 1 centimètres  ne  pourra  excéder 4>°°°  kil. 

Bandes  de  14  centimètres.  .........  5,700 


Bandes  de  17.  .............  . 8,100 

Bandes  de  22 y, 600 


4.  Il  est  fait  une  exception  en  faveur  des  chariots  dont  les 
voies  sont  inégales  , c’est-à-dire  lorsque  la  voie  de  derrière 
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excédera  celle  de  devant  dans  les  proportions  suivantes  , et 
que  ces  proportion  se  trouveront  également  entre  la  longueur 
des  essieux  d’une  échanlignole  à l’autre  : 

Pendant  les  cinq  mois  d'hiver  chariots  , bandes  de  n cen- 
timètres , avec  excès  de  largeur  pour  la  voie  de  derrière  , 

de  13  centimètres.  . . 3,700  kil. 

Bandes  de  14  centim. , excès  de  largeur  de  16.  5, 200 

Bandes  de  17  centim. , excès  de  largeur  de  19.  7,400 

Bandes  de  32  centim.,  excès  de  largeur  de  24.  9,5co 


Les  mêmes  chariots  , pour  les  sept  mois  d’été  , et  avec  les 
excès  de  largeur  des  voies  ci-dessus  déterminés  : 


Bandes  de  n centimètres 4i4°°  kil. 

Bandes  de  14.  6,200 

Bandes  de  17.  . 8,800 

Bandes  de  22.  11,400 


5.  Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci-dessus  fixé 
des  charrettes  et  des  chariots , pour  suppléer  aux  cas  où  les 
roues  - et  les  voitures  seraient  surchargées  de  boue  , et  où  leur 
bachage  et  même  leur  chargement  seraient  imprégnés  d’eau. 

La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  les  saisons  et  pour 
toutes  les  largeurs  de  bandes  ; elle  est  fixée  à deux  cents  kilo- 
grammes en  faveur  des  charrettes , et  à trois  cents  pour  les 
chariots. 

• 6.  Le  poids  des  voitures  publiques  , diligences  , message- 
ries , fourgons , allant  en  poste  ou  avec  relais  , berlines , est 
fixé  pour  toute  l’année  ainsi  qu’il  suit  : 


Avec  bandes  de  6 centimètres.  . . . . ...  2,000  kil. 

De  7 2,3oo 

De  8 2,600 

De  g . . • 2,900 

De  10.  .’ 3,200 

De  11...... 3,4oo 


7.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour 
les  causes  exprimées  dans  l’article  4 j est  fixé  h cent  kilo- 
grammes pour  chaque  voiture. 

8.  Le  poids  des  voitures  employées  à la  culture  des  terres  , 
au  transport  des  récoltes,  à l’exploitation  des  fermes  , et  qui  , 

f»ar  l’article  8 de  la  loi  du  7 ventôse  an  12,  sont  exceptées  de 
^obligation  d’avoir  des  routes  à jantes  larges , ne  pourra,  lors- 
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qu’elles  fréquenteront  les  grandes  routes  , excéder  dans  aucun 
cas  quatre  mille  kilogrammes  , chargement  compris. 

g.  Les  objets  indivisibles  , tels  que  pierres  , marbres , arbres 
et  autres  dont  le  poids  ne  peut  être  diminué  , sont  exceptés 
des  dispositions  qui  précédent  , et  pourront  être  transportés 
par  des  voitures  dont  la  dimension  des  jantes  sérail  inférieure 
aux  largeurs  déterminées. 

Néanmois  les  préfets  sont  autorisés  h appliquer  les  disposi- 
tions du  présent  décret  "aux  voitures  habituellement  employées 
à l’exploitation  des  carrières  et  à celle  des  forêts.  Les  proprié- 
taires de  ces  voitures  sont  tenus  d’obtempérer  aux  réglemens 
des  préfets  , sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  7 ventôse 
an  12. 

TITRE  III. 

Pesage  des  voilures. 

10.  La  vérification  du  poids  des  voilures  désignées  dans 
le  présent  décret,  sera  faite  gratuitement  au  moven  des  ponts 
à bascules  déjà  établis  ou  à établir  par  la  suite. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  à la  vérification  du  poids  des  voilures 
employées  à la  culture,  elle  se  fera  également  par  le  moyen 
des  ponts  à bascule , si  elles  passent  sur  le  point  où  ils  seront 
placés. 

11.  Les  voitures  vides , et  celles  dont  la  modicité  du  char- 
gement apparent  ne  donnerait  lieu  à aucune  présumption  de 
surcharge  , ne  seront  point  assujettis  à passer  sur  les  ponts 
à bascule. 

12.  Pourront  les  propriétaires  des  voitures  et  les  rouliers , 
avant  de  commencer  leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts  à 
bascule,  pour  s’assurer  du  poids,  soit  des  voitures  vides,  soit 
des  voilures  chargées,  et  éviter  par- là  de  s'exposer  à la  con- 
travention. Dans  ce  cas,  ils  paieront  aux  préposés,  à titre 
d’indemnité  , cinquante  centimes  pour  une  voiture  vide  , et  un 
franc  pour  une  voiture  chargée. 

13.  Les  préposés  à la  perception  de  la  taxe  d’entretien  des 
routes  jusqu’au  22  septembre , et  à leur  défaut  les  préposés  à la 
perception  des  octrois  municipaux  ,.ou  enfin  des  préposés  spé- 
ciaux , seront  chargés  de  la  garde  , entretien  , conservation  et 
manœuvre  des  ponts  à bascule. 

14.  Les  salaires  des  préposés  seront  réglés  par  le  directeur 
général  des  ponts-et -chaussées  , sur  la  proposition  des  préfets  ; 
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la  fixation  aura  lieu  proportionnellement  à l’importance  de  la 
roule,  et  à l’espèce  des  voitures  qui  la  pratiquent  habituel- 
lement. 

i5.  Moyennant  les  salaires  accordés  aux  préposés  , ils  seront 
tenus  de  faire  le  service  des  ponts  à bascules  ; ils  seront  respon- 
sables de  tous  les  dommages  qui  surviendront  à ces  ponts  et  à 
leurs  bureaux  , autres  que  ceux  provenant  de  force  majeure , 
de  vice  de  construction,  et  de  dépérissement  causé  par  l’usage. 
Les  réparations  qui  auront  été  occasionnées  ou  par  leur  fait , 
ou  par  leur  négligence  , seront  à leur  charge.  Les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  sont  chargés  de  constater  et  de  faire  exé- 
cuter ces  réparations.  Le  préfet  en  fera  poursuivre  le  rem- 
boursement. 

TITRE  IV. 

De  la  longueur  des  essieux  : forme  des  clous  des  bandes. 

iG.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voitures  , 
même  de  culture  et  labourage  , ne  pourra  jamais  excéder  deux 
mètres  cinquante  centimètres  entre  les  deux  extrémités  ; et 
chaque  bout  ne  pourra  saillir  au-delà  des  moyeux  de  plus  de 
' six  centimètres. 

17.  Quant  aux  voitures  qui  seront  construites  sur  des  voies 
inégales  , l’essieu  de  derrière  ne  pourra  excéder  les  propor- 
tions déterminées  par  l’article  précédent , et  celui  de  devant 
sera  raccourci  de  la  quantité  nécessaire'  pour  établir  l’inégalité 
de  la  voie. 

18.  Les  défenses  d’employer  des  clous  à tête  de  diamant 
sont  renouvelées , tout  clou  des  bandes  sera  rivé  à plat , et 
ne  pourra  , lorsqu’il  aura  été  posé  à neuf,  former  une  saillie 
de  plus  d’un  centimètre. 

TITRE  V. 

Vérification  de  la  largeur  des  bandes , de  celle  des  voies  inégales , 
de  la  longueur  des  essieux  et  des  clous  des  bandes. 

19.  Les  préposés  aux  ponts  à bascule  sont  aussi  chargés 

de  vérifier  la  largeur  des  bandes  des  roues  : cette  vérification 
se  fera  gratuitement , au  moyen  des  jauges  en  fer  qui  seront 
remises  à chaque  bureau  par  l'administration  des  ponts »el- 
chaussées.  * 
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20.  Il  est  accordé,  lors  de  cette  vérification,  une  tolérntica 
d’un  centimètre  sur  !a  largeur  des  bandes  îles  voitures  de  rou— 
Iage  , et  d’un  demi  centimètre  sur  celle  des  voitures  de  mes- 
sageries. 

21AI.es  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers  pourront 
faire  vérifier  , par  les  préposés  aux  ponts  à bascule  , la  lar- 
geur des  bandes  de  leurs  voitures,  et  en  retirer  un  certificat 
pour  lequel  ils  paieront  un  franc  , timbre  de  papier  compris.  * 

22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour  servir  de  régie  privée 
aux  rouliers  , et  ne  pourra  être  opposé  comme  preuve  con- 
traire dans  les  procès-verbaux  de  contravention  sur  la  largeur 
des  bandes. 

ad.  Indépendamment  des  jauges  qui  seront  distribuées  aux 
préposés  chargés  des  ponts  à bascule,  le  ministre  de  l’intérieur 
en  fera  déposer  dans  les  chefs— lieux  des  départemens  et  des 
arrondissemens  , afin  que  tous  maîtres  de  forges  , charrons  , 
maréchaux  , commissaires  de  roulage  , propriétaires  de  voi- 
tures , et  rouliers  puissent  s’en  pourvoir  pour  leur  usage  : elles 
Seront  délivrées  au  simple  prix  de  leur  fabrication.  Ces  jauges 
porteront  un  aigle  en  timbre. 

24.  J.es  propriétaires  de  voitures  à quatre  roues  , ou  rou- 
Jiers,  qui  voudront  , en  exécution  de  l’article  4 du  présent  dé- 
cret , user  de  la  faculté  d’obtenir  un  plus  fort  chargement  en 
construisant  ces  voilures  avec  des  voies  inégales  , pourront 
constater  une  première  et  seule  fois  , à l’un  des  bureaux  des 
ponts  à bascule  , que  la  construction  du  chariot  est  conforme 
aux  conditions  imposées  par  ledit  article  ; ils  seront  affranchis 
de  toute  vérification  ultérieure  , en  présentant  ce  certificat  ; 
sauf  néanmoins  les  cas  où  , contre  la  teneur  dudit  certificat  , 
il  serait  reconnu  que  la  voiture  n’est  point  à voies  inégales  , 
qu’il  a été  fait  des  changemens  soit  à la  longueur  des  es- 
sieux, soit  à la  distance  des  écharitignoles. 

25.  Il  sera  accordé  , lors  de  celte  vérification  , une  tolérance 
de  cinq  centimètres  sur  la  longueur  des  essieux  , en  compen- 
sation du  frottement  qui  aurait  usé  les  échantiguoles. 

TITRE  VI. 

Des  exceptions  pour  le  service  militaire. 

26.  Les  voitures  de  l’artillerie  ne  seront-assujcltics  ni  à la 
fixation  du  poids  , ni  à la  largeur  des  jantes  , ni  à la  longeur 
des  essieux  , pi^scrites  par  le  présent  réglement. 
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Na  seront  considérées  comme  voitures  d’artillerie  que  celles 
qui  porteront  en  caractères  apparens  , sur  une  plaque  de  métal, 
clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture , 
les  mots  , artillerie  impériale. 

Les  conducteurs  desdites  voitures  devront  être  munis  d’une 
feuille  de  route  , certifiant  que  lesdites  voilures  sont  une  pro- 
priété de  l’Ëtat,  et  indiquant  le  lieu  de  leur  départ  , celui  dp 
leur  destination,  et  celui  de  leur  chargement. 

Ne  seront  non  plus  soumis  aux  dispositions  du  présent 
réglement , les  chariots  , fourgons  , appartenant  aux  corps 
militaires  et  voyageant  à leur  suite  , lorsque  lesdites  voitures 
seront  munies  d’une  plaque  indiquant  le  nom  du  corps  , et 
lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs  d’une  feuille  de 
route  conforme  à celle  prescrite  pour  les  voitures  d’artillerie. 

La  même  disposition  est  commune  aux  voilures  et  cha- 
riots d’ambulance  des  hôpitaux  militaires,  caissons  des  vivres, 
et  équipages  militaires  , appartenant  à l’Ëtat. 

Ne  pourront , dans  aucun  cas  , être  considérées  comme 
voilures  d'artillerie  , des  corps  , des  hôpitaux  militaires  ou 
des  autres  services  , celles  que  les  entrepreneurs  des  transports 
emploieront  pour  Je  service  des  corps  , de  l’artillerie  , dçs  hô- 
pitaux militaires  ou  des  autres  services. 

T I T U E VII. 


Des  amendes. 


27.  Les  contraventions  relatives  aux  poids,  des  voitures, 

fiour  excès  de  chargement  au-delà  des  quantités  réglées  par 
e présent  décret , seront  punies  des  amendes  prononcées  par 
—■  la  loi  du  29  Boréal  an  10  , art.  4 , ainsi  qu’il  suit  : 


Pour  excès  de  chargement 


De 

20 

à 

60  myriagrarames.  . . 

. . . 2S 

De 

60 

à 

120 

. . . 5o 

De 

120 

à 

180 

• • • 75 

De 

180 

à 

240 ; 

• • . IOO 

De 

240 

à 

3oo , 

. . . i5o 

Et  au-dessus 

de 

3oo 

. . . 3oo 

28.  Les  contraventions  à la  longueur  des  essieux  seront 
punies  de  l’amende  de  quinze  francs  , conformément  à ce 
qui  est  ordonné  par  le  réglement  du  4 mai  iba4* 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  37 


l 
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2 g.  Les  conlravenlions  sur  le  fait  des  clous  des  bandes  seront 
punies  de  l’amende  de  quinze  francs,  conformément  à l’art.  7 , 
de  l’arrêt  du  conseil  d’état  du  28  décembre  1788. 

30.  L’époque  fixée  par  la  loi  pour  le  paiement  dn  doubla 
droit  de  taxe  des  roules  , est  prorogée  jusqu’au  22  septembre 
prochain. 

31.  Attendu  que  la  4oi  du  24  av r i 1 dernier  a supprimé  le» 
barrières  et  la  perception  de  la  taxe  d’entretien  des  routes  , 
à compter  du  22  septembre  prochain,  la  peine  de  la  double 
taxe  mentionnée  en  l’article  précédent , sera  , à partir  dudit 
jour  22  septembre  , remplacée  par  une  amende  de  trente 
francs  pour  iliaque  contravention  constatée  par  procès-ver- 
baux, rédigés  , soit  au  passage  sur  les  ponts  à bascule,  soit 
sur  tout  autre  point  <ies  grandes  roules  parcourues  par  les  rou- 
liers  en  fraude. 

L’amende  sera  encourue  et  répétée  toutes  les  fois  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  pourvu  qa’it  se  soit  écoulé 
quatre  jours  entre  le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant. 

3i.  Il  appartiendra  un  quart  dans  les  amendes  à celui  des 
agens  qui  l'aura  constatée  , et  qui  aura  affirmé  et  déposé 
son  procès-verbal.  L’amende  sera  versée  dans*  la  caisse  de  la 
commune  où  la  contravention  aura  été'  constatée.  Les  trois 
quarts  seront  versés  par  le  receveur  de  la  commune  au  rece- 
veur de  l’enregistrement  ; et  le  dernier  quart  sera  payé  à 
l’agent  qui  aura  constaté  la  contravention  , sur  le  mandat  du 
préfet  f et  sans  autre  forme. 

T I T R E V I 1 I.  . 

Police. 

33.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3 nivôse  an  G , litre  II , 
seront  applicables  au  service  des  ponts  à bascule  , ainsi  qu’il 
suit. 

34-  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  sera  tenu 
de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal  , en  caractères  ap- 
parens,  son  nom  et  son  domicile:  cette  plaque  sera  clouée 
en  avant  de  la  roue,  et  au  côté  gauche  de  la  voiture;  et  ce, 
it  peine  de  vingt-cinq  francs  d’amende  : l’amende  sera  double 
si  la  plaque  portait  soit  un  nom , soit  un  domicile  faux  ou 
suppose. 

35.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposé» 
au  service  des  ponts  à bascule  sera  puni , selon  ladite  loi , 
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de  cent  franc»  d’amende,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts , et  de  poursuites  extraordinaires  s’il  y a lieu. 

36.  II  est  défendu  aux  préposés  au  service  des  ponts  à 
bascule  de  recevoir  eux -mêmes  les  amendes  , ni  d’exiger 
des  contrcvenans  rien  au-dessus  de  l’amende  , à peine  de 
destitution  et  d’être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

3y.  11  est  défendu  aux  mêmqs  préposés  de  faire  aucune 
remise  du  montant  de  l’amende,  ni  de  traiter  ou  do  tran- 
siger avec  les  contrevenans  , sous  peine  de_  destitution , et' 
d’une  amende  égale  à celle  qui  aurait  été  encourue. 


TITRE  IX. 


Du  contentieux. 


? 


38.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  sur  l’exécu- 
tion du  présent  réglement  , et  notamment  sur  le  poids  des 
voitures  4 sur  l’amende  et  sur  sa  quotité  , seront  portées- 
devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées  som- 
mairement , sans  frais  et  sans  formalités  : ses  décisions  seront 
exécutées  provisoirement  , sauf  le  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture , comme  pour  les  matières  de  voirie,  selon  la  loi  de 
floréal  an  1 1 . 

3çp  Néanmoins  les  préposés  ne  pourront  être  distraits  ni 
déplacés  de  leur  bureau  pour  suivre  lesdites  contestations: 
ils  ne  seront  tenus  que  d’adresser  au  maire  ou  à son  adjoint 
un  procès-verbal  de  la  contravention  ; et  cependant  ils  de- 
vront retenir  la  voiture  jusqu’au  paiement  t>u  à la  consigna- 
tion de  l’amende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se  transporter  au 

bureau  , lorsqu’il  le  croira  nécessaire  , pour  reconnaître 
les  faits.  . * 

41.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenués  de 
protéger  les  préposés,  de  leur  prêter  inain-forte , de  pour- 
suivre et  faire  poursuivre  , suivant  la  rigueur  des  lois  , les 
auteurs  et  complices  de  violences  commises  envers  eux  ; et 
ce  , tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux 
dressés  par  lesdils  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par 
eux  à la  gendarmerie,  . .. 

42.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à tout  gendarme  en 
fonctions  de  s’arrêter  dans  sa  tournée  à chaque  pont  à bas- 
cule qui  se  trouvera  sür  sa  route,  de  recevoir  les  déclarations 
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que  les  préposés  auraient  à lui  faire  , et  de  se  charger  de* 
procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux  , 
pour  les  déposer  ap  greffe. 

43.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui  , pour  éviter  de 
passer  au  pont  à bascule,  se  détournerait  de  la  route  qu’il 

fmrcourait  , sera  tenu  , sur  la  réquisition  des  préposés  , de 
a gendarmerie  ou  autres  agens  qui  surveillent  le  service  des 
ponts  à bascule  , de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur 
ce  pont  à bascule. 

44-  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention 
pour  excédant  du  poids  fixé  parle  présent  décret,  ne  pourra 
continuer  sa  route  qu’après  avoir  réalisé  le  paiement  des 
dommages  , et  déchargé  sa  voiture  de  l’excédant  du  poids  qui 
aura  été  constaté  : jusque-là  ses  chevaux  seront  tenus  en 
fourrière  à ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

• VOLAILLES. 

L’art.  12  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre  — G 
octobre  1791  , permet  aux  propriétaires,  détenteurs  ou 
1 fermiers , de  tuer  les  volailles  d’autrui  qui  leur  cause- 
raient du  dommage , mais  seulement  sur  le  lieu  et  à 1 ins- 
tant du  dégât. 

• Le  bureati  central  du  canton  de  Paris  a pris , le  3 
fructidor  an  6,  un  arrêté  dont  l’objet  était  de  renouve- 
ler, pour  la  venté  de  la  volaille  et  du  gibier,  les  disposi- 
tions des  anciens  réglemcns  qui  pouvaient  se  concilier 
avec  la  législation  nouvelle.  Cet  arrêté  fixe  l’emplace- 
ment du  marché,  défend  aux  marchands  forains  qui 
l'approvisionnent,  de  vendre  leur  gibier  ou  volaille  en 
d'autres  endroits,  aux  revendeurs  d’aller  au-devant  des 
voitures;  enjoint  aux  marchands  forains  de  faire  peindre 
en  caractères  apparens,  leurs  nom  et  domicile  sur  une 
plaque  attachée  au-devant  de  la  roue  ou  au  côté  gauche 
de  la  voiture,  leur  défend  d’exposer  en  vente  des  vo- 
lailles défectueuses,  vidées,  dégraissées,  écrêtées,  écour- 
tées et  soufflées,  et  leur  enjoint  de  vider  le  carreau  de  ** 
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leurs  cages  el  pannlers  aussitôt  après’la  vente.  Le  même  ' 
arrêté  porte  que  les  feuilles  et  registres  de  vente  devront 
être  sur  papier  timbré , cotées  et  paraphées  ; que  toute 
marchandise  achetée  en  gros  ne  pourra  être  vendue  qu’au 
détail  et  sur  l’emplacement  à ce  affecté;  qu’on  ne  peut 
tuer  sur  le  carreau  des  agneaux,  des  cochons-de-lait,  ni 
toute  autre  volaille  que  des  pigeons;  qu’on  ne  peut  porter 
ni  allumer  du  feu  sur  le  marché;  et  que  le  carreau  doit 
être  régulièrement  balayé. 

VOYAGEURS. 

. ‘ . V 

Voyez  Postes  aux  chevaux  , Routes,  Voitures. 


APPENDIX. 

(Quelques  actes  publiés  pendant  l’impression  de 
ce  manuel , 11’ayant  pu  être  insérés  sous  les  mots  con- 
venables, op  a cru,  vu  leur  importance,  devoir  les 
ajouter  par  forme  de  supplément. 

Décret  impérial  qui  met  à la  disposition  des  bureaux 
de  bienfaisance,  l'es  biens  et  revenus  des  caisses  de  se» 
cours , de  charité  ou  d' épargne  , du  12  juillet  1807 

fB.  i53). 

A BT.  1er.  Conformément  au  décret  du  27  prairial  an  9 , le» 
biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à des  établissemens  de  bien- 
faisance , sous  le  nom  de  caisse  de  secours , de  charité  ou  d’e- 
pargne , ayant  en  général  pour  butle  soulagement  de  la  classe 
indigente  , sous  quelque  dénomination  qu’ils  aient  existé  , sont 
misa  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  l'arondis- 
sement  desquels  ils  sont  situés  : à la  charge  , par  ces  administra- 
tions , de  se  conformer , dans  l’emploi  de  ces  biens,  au  but  ins- 
titutif de  chaque  établissement. 

2.  En  conformité  de  l’article  précédent,  le  capital  de  treize 
cents  florains  remboursé  aux  co-régens  de  la  caisse  ou  bourse 
des  pauvres  garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Maestricht , sera 
versé  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  , et 
les  biens  cl  revenus  qui  peuvent  en  dépendre  seront  réunis  à la 
même  administration  , pour  les  diriger  selon  le  vœu  de  cetté  ins- 
titution, sans  néanmoins,  en  rien  , préjudicier  aux  droits  que 
le  bureau  de  bienfaisance  aurait  à faire  valoir  contre  le  rem- 
boursement dont  il  s’agit. 

Décret  impérial  concernant  les  baux  <à  ferme  des 
hospices  et  des  établissemens  d'instruction  publique  » 
du  1 2 août  1807  (B.  i55). 

Abt.  1".  A compter  de  la  publication  du  présent  décret,, 
les  baux  à ferme  des  hospices  et  autres  établissemens  publics. 
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de  bienfaisance  ou  d’instruction  publique,  pour  la  durée  or- 
dinaire, seront  faits  aux  enchères,  par-devant  un  notaire  qui 
sera  désigné  par  le  préfet  du  département.,  ,et  le  droit  d'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  du  preneur,  y sera  stipulé  pàr  la  dé- 
signation , conformément  au  Code  Napoléon. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  et  de  la  jouis- 
sance sera  préalablement  dressé  par  la  commission  admihiS'-. 
trative  , le  bureau  de  bienfaisance  ou  le  bureau  d’adminis- 
tration , selon  la  nature  de  l’établissement. 

Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  lé  préfet  approuvera 
ou  modifiera  ledit  cahier  des.  charges.  : i> 

1 3,  Les  affiches,  pour  l’adjudication  , seront  apposées  dans  * 
les  formes  et  aux  termes  déjà  indiqués  par  les  lois  et  régle- 
mens^  et , en  outre  , leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal 
du  lieu  de  la  situation  de  l’établissement , où  , à défaut , d'artâ 
celui  du  département , selon  qu’il  est  prescrit  à l’art.  683  dii 
Code  de  produre  civile. 

Il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l’acte  d’adjudication. 

4-,  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau 
de  bienfaisance  ou  du  bureau  d’administration , assistera  aux 
enchères  et  à l'adjudication.  ' * 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu’après  l’approbation  du  préfet 
du  département , et  le  délai  pour  l’enregistrement  sera  de 
quinze  jours  après  celui  où  elle  aura  été  donnée. 

b.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires  pour  la 

fiassation  des  baux  dont  il  est  question  au  présent  décret , 
equel  sera  approuvé  par  nous , sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur.  ■ 

Décret  impérial  sur  le  mode  d’acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  , aux  établissemens  d’instruc- 
tion publique,  et  aux  cofhmunes , du  12  août  1807 
(B.  i55).  ' 

Napoléon  , Empereur  des  Français , etc. 

Vu  l’arrêté  du  4 pluviôse  an  12  , qui  porte  , ar-' 
ticle  ter.  , « les  commissions  administratives  des  hôpi- 
» taux,  et  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
» sance,  pourront  accepter  et  employer  à leurs  besoins  , V, 
» comme  recettes  ordinaires , sur  la  simple  autorisation 
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» des  sous-préfets,  et  sans  qu’il  soit  besoin  désormais 
> d’un  arrêté  spécial  du  Gouvernement , les  dons  et  legs 
» qui  leur  seront  faits  par  actes  entre-vifs  et  de  dernière 
s>  volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit  en 

denrées , lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  trois  cents 
» francs  en  capital  » ; 

L’art.  73,  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 

Considérant , que  les  fabriques  , les  établissemens 
d’instruction  publique  et  les  communes  reclament  la 
même  faculté  ; qu’il  est  sans  inconvénient  de  la  leur  ac- 
corder , et  qu’on  y trouvera  même  l’avantage  d'épargner 
Je  travail  minutieux  et  multiplié  qui  a été  jusqu’à  ce  jour, 
sur  cette  matière  , soumis  à notre  sanction  ; 

Notre  conseil  d’Etat  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  L’arrêté  du  4 pluviôse  an  12  , sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  hôpitaux  et  qui  n’excèdent  pas  la  somme  de 
trois  cents  francs , est  déclaré  commun  aux  fabriques  , aux 
établissemens  d’instruction  publique  et  aux  communes. 

2.  En  conséquence  , les  administrateurs  des  établissemens 
d’instruction  publique  , et  les  maires  des  communes  , tant 
pour  les  communes  que  pour  les  fabriques , sont  autorisés 
a accepter  lesdils  legs  et  dons  , sur  la  simple  autorisation 
des  sous -préfets  , sans  préjudice  de  l’approbation  préalable 
de  l’évéque  diocésain  , dans  le  cas  où  ils  seraient  faits  à la 
charge  de  service  religieux. 

3.  Chaque  année , le  tableau  de  ces  dons  et  legs  sera 

envoyé  par  les  préfets,  à notre  ministre  de  l’intérieur,  qui 
en  formera  un  tableau  général , lequel  nous  sera  soumis  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier,  et  sera  public.  . 


ïi». 
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Extrait  du  décret  impérial  du  29  Juillet  1807  sur 
les  théâtres.  (B,  157.  ) 

Art.  2.  Les  préfets  , sous-préfets  et  maires  , sont  tcnns  de 
ne  pas  souffrir  que,  sous  aucun  prétexte,  les  acteurs  des  quatre 
grands  théâtres  de  Paris  qui  auront  obtenu  un  congé  pour  aller 
dans  les  département  , y prolongent  leur  séjour  au-delà  du 
tems  fixé  par  le  congé.  En  cas  de  contravention,  les  directeurs 
des  spectacles  seront  condamnés  à verser  à la  caisse  des  pau- 
vres le  montant  de  la  recette  des  représentations  qui  auront  eu 
lieu  après  l’expiration  du  congé.  * 

Extrait  du  Code’ de  commerce.  (B.  164.  ) 

LlV.  icr.  Art.  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre- 
journal  qui  présente  jour'par  jour  ses  dettes  actives  et  passives, 
les  opérations  de  son  commerce  , ses  négociations,  acceptations 
ou  endossemens  d’effets  , et  généralement  tout  ce  qu’il  reçoit 
et  paie,  à quelque  titre  que  ce  soit  , et  qui  énonce  mois  par 
mois  les  sommes  employées  à la  dépense  de  sa  maison  } le  tout 
indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce  , 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

9.  11  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  , sous  seing-privé  , un  in-* 
ventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers , et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  copier  année  par  année  sur  un  re-‘ 
gistre  spécial  à ce  destiné. 

1 1 . Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8 et 
9 ci-dessus  , seront  cotés  et  paraphés,  soit  par  un  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce  , soit  par  le  maire  ou  un  adjoint , dans 
la  forme  ordinaire  et  sans  frais. 

Liv.  II.  Art.  35.  Le  capitaine  de  vaisseau  tient  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l’un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  , 
ou  par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas 
de  tribunal  de  commerce. 

Liv.  III.  Art.  i35.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession 
sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non 
par  procureur  ; ses  créanciers  appelés  à l’audience  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile,  et  s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de 
commerce  , à la  maison  commune  , un  jour  de  séance.  La  dé- 
claration du  failli  sera  constatée  , dans  ce  dernier  cas  , par  le 
procès-verbal  de  l’huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

Manuel  des  Maires , etc.  T." II.  38- 
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Extrait  de  la  loi  du  i5  septembre  1807,  relative 
au  budjet  de  l'état.  (B.  161.  ) 

T 1 T H E I V. 

<■  1 

Fixation  des  contributions  de  1808. 

AaT.  9.  La  contribution  foncière  et  la*contribution  person- 
nelle et  (nobiliaire  seront  perçues  en  principal  , pour  l’année 
1808  , sur  le  même  pied  qu’en  1807. 

10.  Les  dix  centimes  imposés  en  sus  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  1807  * pour  la  guerre,  sont  supprimés 
pour  1808. 

13.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1807  , d’après  l’au- 
torisation de  l’article  68  de  la  loi  de  1806  sur  les  finances,  et 
ceux  autorisés  par  les  lois  spéciales,  seront  perçus  pour  1808. 

14.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  pa- 
tentes, ainsi  que  les  contributions  indirectes  perçues  en  1807, 
seront  prorogées  pour  l’an  1808. 

TITRE  IX. 

Fonds  communs  pour  les  besoins  du  culte. 

32.  U sera  fait  un  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  re- 
venus* de  toutes  les  propriétés  foncières  des  communes  , telles 
que  maisons , bois  et  biens  ruraux  , pour  former  un  fonds 
commun  de  subvention  : 

i.°  Pour  les  acquisitions  , reconstructions  ou  réparations 
d’églises  ou  édifices  pour  les  cultes; 

z.°  Pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  des 
séminaires  et  maisons  pour  loger  les  curés  ou  desservans  et  les 
-ministres  protestans. 

TITRE  X. 

# 1 

• Dispositions  concernant  le  cadastre. 

23.  Les  différentes  pièces  relatives  à l’expertise  de  chaqtie 
commune  , l’état  de  classement  et  la  matrice  de  rôle  continuc- 
*ront  d’être  envoyés  au  maire  de  la  commune  , pour  rester  dé- 
posés pendant  un  mois  au  bureau  de  la  mairie  :‘les  propriétaire* 
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seront  invitas  à en  prendre  communication , par  un  avis  qui 
sera  affiché  dans  la  commune , et  lu  à la  porte  de  l’église , à 
l’issue  de  la  messe  paroissiale  de  chacun  des  dimanches  du  mois 
de  la  communication.  • 1 • • 

24*  l*es  propriétaires  , leurs  régisseurs  , fermiers  , locataires 
ou  autres  représentai  , seront  tenus  de  fournir  leurs  réclama- 
tions , s’ils  en  ont  à former , avant  l'expiration  du  mois. 

a5.  Ce  délai  expiré  , le  maire  renverra  au  directeur  des  con- 
tributions les  diverses  pièces  données  en  comrnnhication  , avec' 
les  réclamations  qui  lui  seraient  parvenues;  i{ y joindra  un  cer- 
tificat attestant  que  toutes  les  formalités  de  la  Comihünicaüon 
ont  été  remplies.  ' ’’  •-*  ' . i.._ 

26.  Le  préfet  , sur  un  rapport  du  directeur  ,’dt  après  avoit* 
pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture , statuera  sur  toutes  les  ré- 
clamations. 

27.  Les  conseils  d’arrondissement  ne  pourront  faire  aucune 
augmentation  aux  contingens  actuels. des  communes  cadastrées. 

28.  Lorsque  toutes  les  communes  du  ressort  d’une  justice  de 
paix  auront  été  cadastrées  ; chaque  conseil  municipal  nommera 
un  propriétaire  qui  se  rendra,  au’jour  fixé  par  le  préfet,  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture , pour  y prendre  connaissance 
des  évaluations  des  diverses  communes  du  même  ressort*. 

, , • » • ■ . ’ 5 U1  •»  ' **  ».  t.  - . ■ •-  * 

29.  Ces  évaluations  seront  examinées  et  discutées  dàns  une 
assemblée  composée  de  ces  divers  délégués,  et  présidée  par  le 
sous-prtfet. 

30.  Un  contrôleur  des  contributions  remplira  dans  cette 
assemblée  les  fonctions  de  secrétaire  ; il  n’aura  pas  voix  déli- 
bérative. 

Cette  assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  huit  jours. 

31.  Les  pièces  des  diverses  expertises  seront  remises  à l’as- 
semblée , qui  pourra  appeler  ceux  des  experts  qu’elle  désirera 

' Consulter. 

3a.  Cette  assemblée  donnera , à la  pluralité  des  voix  , ses 
conclusions  positives  et  motivées  sur  les  changemens  qu’elle 
estimerait  devoir  être  faits  aux  estimations  , ou  son  adhésion 
formelle  au  travail.  11  en  sera  dressé  procès-verbal  t aigné  des 
délibérans. 

33.  Le  sous-préfet  enverra  ce  procès-verbal , avec  ses  ob- 
servations , au  préfet , qui,  sur  un  rapport  du  directeur  des 
contributions  , et  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  préfec-  ' 
ture  , statuera  sur  les  réclamations  par  un  arrêté  qui  fixera 
définitivement  l’allivrement  cadastral  de  chacune  des  compaunes 

38  * 
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intéressées,  et  répartira  entre  elles  la  masse  de  leurs  contin- 
gens  actuels,  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastral. 

34..  Les  matrices  des  rôles  des  communes  cadastrées  seront 
di'isées  en  deux  cahiers  : le  premier  contiendra  les  propriétés 
non  bâties  , et  la  superficie  seulement  des  propriétés  bâties  ; 
le  .second  contiendra  l’estimation  des  maisons  et  bàtirnens  , 
autres  que  ceux  servant  à l'exploitation  rurale,  des  moulins  , 
forges  , usines,  fabriques,  manufactures  et  autres  propriétés 
bâties  , déduction  faite  de  la  valeur  estimative  de  la  superficie 
qu’ils  occupent;  , . . 

35.  Le  revenu  des  propriétés  bâties,  tel  qu’il  aura  été  établi 
par  l’expertise,  distraction  faite  du  terrain  qu’elles  occupent  , 
et  des  déductions  accordées  par  la  loi  pour  les  réparations,  dé- 
terminera le  montant  de  leur  contingent , d’après  le  taux  de 
l’allivrement  général  des  propriétés  foncières  de  la  commune. 

36.  Le  .contingent  des  propriétés  bâties  une  fois  réglé  „sera 
réparti  chaque  anhée  , d’après  les  récensemens  , comme  il  en 
est  usé  aujourd'hui. 

,Lea  répartiteurs  continueront  à cet  égard  leurs  fonctions , d« 
même  que  pour  la  répartition  de  la  contribution  personnelle  et 
mobiliaire.  r .. 

37.  Les  propriétaires  compris,, dans,  le  rôle  cadastral  pour 
des  propriétés  non  bâties,  ne  seront  plus  dans  le  cas  de  se 
jiBur^yir  en  surtaxe,  à moins  que  , par  un  évènement  extraor- 
dinaire , leursipropriétés  ne  vinssent  à disparaître  : il  y serait 
pourvu  alors  par  une  remise  extraordinaire.  Mais  ceux  d’entre 
eüx  qui,  par  des  grêles,  gelées,  inondations  ou  autres  intem- 
péries , perdraient  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu  , 
pourront  se  pourvoir,  comme  par  le  passé,  en  remise  totale 
ou  en  modération  partielle  de  leur  cote  de  l’année  dans  laquelle 
ils  auront  éprouve  cette  perte  : le  montant  de  ces  remises  ou 
modérations  sera  pris  sur  le  fonds  de  non-valeur. 

38.  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties  continueront  d’être 
admis  à se  pourvoir  en  décharge  ou  réduction  , dans  le  cas  de 
surtaxe  ou  de  destruction  totale  ou  partielle  de  leurs  bàturieiis  , 
et  en  remise  ou  modération,  dans  le  cas  de  la  perte  totale  ou 
partielle’'  dfc  leur  revenu  d’une  année.  Le  montant  des  décharges 
et  réductions  continuera  d’être  réimposé  pour  la  partie  qui  u» 
se  trouverait  pas  couverte  par  la  portion  du  fonds  de  non-valeur 
qui  n’aurait  pas  été  consommée  en  remises  et  modérations. 

3g.  Les  directeurs  des  contributions  directes  sont  spéciale- 
ment chargés  de  la  tenue  des  livres  de  mutations  des  propriétés 
cadastrées.  ' 
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Ils  continueront  de  faire  faire  chaque  année  les  rccensemens 
et  autres  opérations  relatives  aux  rôlps  des  propriétés  bâties,  et 
à ceux  de  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire , des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes. 

Loi  du  16  septembre  1807 , relative  au  dessèchement 
des  marais.  ( B.  162.  ) 

TITRE  I.« 

• Dessèchement  des  Marais. 

Art.  i.er  La  propriété  des  marais  est  soumise  à des  régies 
particulières. 

Le  gouvernement  ordonnera  les  desséchemens  qu’il  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

2.  Les  desséchemens  seront  exécutés  par  l’état  op  par  des 
concessionnaires. 

3.  Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  seul  propriétaire,  ou 
lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis  , la  concession  du 
dessèchement  leur  sera  toujojjrs  accordée  , s’ils  se  soumettent 
à l’exécuter  dans  les  délais  fixés , et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  gouvernement. 

4.  Lorsqu’un  marais  appartiendra  à un  propriétaire  , ou  à 
une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à des- 
sécher dans  les  délais , et  selon  les  plans  adoptés  , ou  qui  n’exé- 
cuteront pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis  ; 
lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tous  réunis  ; lorsque  , 
parmi  lesdits  propriétaires , il  y aura  une  ou  plusieurs  com- 
munes , la  concession  du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur 
des  concessionnaires  dont  (a  soumission  sera  jugée  la  plus  avan- 
tageuse par  le  gouvernement.  Celles  qui  seraient  faites  par  des 
communes  propriétaires  , ou  par  un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires réunis,  seront  préférées  à conditions  égales. 

5.  Les  concessions  seront  faites  par  des  décrets  rendus  en 

conseil  d'état,  sur  des  plans  levés. ou  sur  des  plans  vérifiés  et’ 
approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , aux  con- 
ditions prescrites  par  la  présenté  loi , aux  conditions  qui  seront* 
étabiies  par  les  réglemens  generaux  à intervenir,  oLaux  charges- 
qui  seront  fixées  à raison  des  circonstances  locales.  > 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  ,et  approuvés  aux  frais 
des  entrepreneurs  du  dessèchement  : si  ceux  qui  auront  fait* 
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la  première  soumission  , et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans , ne 
demeurent  pas  concessionnaires  , ils  seront  remboursés  par 
ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée. 

Le  plan  général  du  marais  comprendra  tous  les  terrains 
qui  seront  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
propriété  y sera  distinguée  , et  son  étendue  exactement  cir- 
conscrite. 

Au  plan  général  seront  joints  tous  les  profils  et  nivèllemens 
nécessaires  ; ils  seront  , le  plus  possible  , exprimés  sur  le  plan 
par  des  cotes  particulières. 

TITRE  II. 

Fixation  de  l’étendue  , de  V espèce  et  de  la  valeur  estimative 

des  marais  avant  le  dessèchement. 

\ 

' *].  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  dessèchement,  ou  lorsque 
la  concession  aura  été  accordée,  il  sera  formé  entre  les  pro- 
priétaires un  syndicat  , à l’effet  de  nommer  les  experts  tjui 
devront  procéder  aux  estimations  statuées  par  là  présente  loi. 
Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  ; ils  seront  pris 

farmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à raison  des  marais 
dessécher.  Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de  trois  , 
et  nu  plus  au  nombre  de  neuf}  ce  qui  sera  déterminé  dans  l’acte 
de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  présenteront  un  expert 
au  préfet  du  département. 

Les  concessionnaires  en  présenteront  un  autre  ; le  préfet 
nommera  un  tiers  expert. 

Si  le  dessèchement  est  fait  par  l’état  , le  préfet  nommera  le 
second  expert,  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  ministre 
de  l’intérieur. 

q.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés  en  plusieurs  classes, 
dont  le  nombre  n’excédera  pas  dix,  et  ne  pourra  être  au  dessous 
de  cinq  : ce»  classes  seront  formées  d’après  les  divers  degrés 
d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  différentes  parties  du  ma- 
rais éprouvera  d’autres  variations  que  celles  provenant  des  divers 
degrés  de  submersion  , et  dans  ce  cas  seulement  , les  classes 
seront  formées  sans  égard  à ces  divers  degrés,  et  toujours  de 
manière  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée  soient 
dans  la  même  classe. 
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10.  Le  périmètre  des  diverses  classes  sera  tracé  sur  le  plan 
cadastral  qui  aura  servi  de  base  Ù l’entreprise. 

Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  à l’approbation  du 
préfet;  il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant* 
un  mois  $ les  parties  intéressées  seront  invitées,  par  affiches  , 
à prendre  connaissance  du  plan  , à fournir  leurs  observations 
sur  son  exactitude  , sur  l’étendue  donnée  aux  limites  jusques 
auxquelles  se  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement , et  enfin 
sur  le  classement  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations,  celles  en 

réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement , celles  des  ingé- 
nieurs et  des  experts  , pourra  ordonner  les  vérifications  qu’il 
jugera  convenables.  . ; , 

Dans  le  cas  où,  après  vérification  , les  parties  intéressées 
persisteraient  dans  leurs  plaintes  , les  questions  seront  portées 
devant  la  commission  constituée  par  le  titre  X de  la  présente 
loi. 

: i 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement  arrêtés , les 

deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs 
du  dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux  ; et  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  renseignemens  nécessaires  , ils  procéderont  à 
l’appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le  marais,  eu 
égard  à sa  valeur  réelle  au  moment  de  l’estimation  considérée 
dans  son  état  de  marais , et  sans  pouvoir  s’occuper  d’une  esti- 
mation détaillée  par  propriété.  . . 

Les  experts  procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qui  les 
départagera,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder. 

14.  Le  procès-verbal  d’estimation  par  classe  sera  déposé 
pendant  un  mois  à la  préfecture.  Les  intéressés  en  seront  pré- 
venus par  affiches  ; et  s’il  survient  des  réclamations,  elles  seront 
jugées  par  la  commission. 

» Dans  tous  les  cas,  l’estimation  sera  soumise  à ladite  com- 
mission pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle  ; elle  pourra 
décider  outre  et. contre  l’avis  des  experts. 

15.  Dès  que  l’estimation  aura  été  définitivement  arrêtée,  les 
Iravaux  de  dessèchement  seront  commencés;  ils  seront  poursui- 
vis et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l’acte  de  concession  , 
sous  les  peines  portées  audit  acte. 
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TITRE  III. 

Des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement. 

• 16.  Lorsque,  d'après  l’étendue  des  marais  , ou  la  difficulté 

des  travaux  , le  dessèchement  ne  pourra  être  opéré  dans  trois 
ans  , l’acte  de  concession  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs 
du  dessèchement,  une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds 
qui  auront  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèchement. 

Les  contestations  relatives  à l’exécution  de  cette  clause  de 
l’acte  de  concession , seront  portées  devant  la  commission. 

TITRE  IV. 

X 

Des  marais  après  le  dessèchement , et  de  l'estimation  de 
-leur  valeur. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l’état  ou  par  l’acte  da 
concession  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  vérification 
et  réception. 

En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées  devant  la  com- 
mission , qui  les  jugera. 

18.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approu- 

vée , les  experts  respectivement  nommés  parles  proprietaires 
et  par  les  entrepreneurs  du  dessèchement , et  accompagnés  du 
tiers  expert . procéderont , de  concert  avec  les  ingénieurs , à 
une  classification  des  fonds  desséchés  , , suivant  leur  valaur 
■nouvelle , et  l’espèce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  sus- 
ceptibles. • 

Celte  classification  sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d’une  es- 
timation , le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  la  classification  et  l’estimation  des  marais  avant  le  dessè- 
chement. 

\ TITRE  V. 

Règles  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  par  les  proprié- 
taires, en  cas  de  dépossession. 

iq.  Dès  que  l’estimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée, 
les  entrepreneurs  .du  dessèchement  présenteront  à la  commis- 
sion nn  rôle  contenant  , 

i.°  I.e  nom  des  propriétaires; 

L’étendue  de  leur  propriété  ; 
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3.°  Les  classes  dans  lesquelles  elle  so  trouve  placée  ; le  tout 
relevé  sur  le  plan  cadastral  ; 

4-°  L’énonciation  de  la  première  estimation  , calculée  à raison 
de  l’étendue  et  des  classes  ;• 

5. °  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis 
le  dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second 
classement  ; 

6. °  Enfin  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

S’il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n’auront  pu  être 
desséchées,  elles  ne  donneront  lieu  à aucune  prétention  de  la 
part  des  entrepreneurs  du  dessèchement- 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement , 
sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les 
proportions  qui  auront  été  fixées  par  l’acte  de  concession. 

Lorsqu’un  dessèchement  sera  fait  par  l’état;  sa  portion  dans 
la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à le  rembourser  de  toutes  • 
•es  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté 
par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l’in- 
demnité par  eux  due , en  délaissant  une  portion  relative  de 
fonds  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  : dans  ce 
cas  , il  n’y  aura  lieu  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  , pour  l’enre- 
gistrement de  l’acte  de  mutation  de  propriété. 

22.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en 
nature,  ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour 
cent , sans  retenue  ; le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  rem- 
boursable , même  par  portions  , qui  cependant  ne  pourront  être 
moindres  d’un  dixième  , et  moyennant  vingt-cinq  capitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  gouver- 
nement, à raison  dala  plus-value  résultant  des  desséchemens  , 
auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  ù la  charge  seu- 
lement de  faire  transcrire  l’acte  de  concession  , Ru  le  décret 
qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte  de  l’état,  dans  le 
bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l’arrondissement 
ou  des  arrondissemens  de  la  situation  des  marais  dessséchés. 

L’hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèchement 
sera  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordon- 
née , sur  une  portion  de  propriété. égale  en  valeur  à sa  première 
valeur  estimative  des  terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d’un  marais  ne  pourrait 
être  opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où  , soit  par 
les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires  , on  ne  pourrait  parvenir  au  dosséchement , le 
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propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais  pour- 
ront être  contraints  à délaisser  leur  propriété,  sur  estimation 
faite  dans  les  formes  déjà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement  et  à l'homologation 
d'une  commission  formée  à cef  effet;  et  la  cession  sera  ordonnée 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  réglement  d’ad- 
ministration publique. 


TITRE  VI. 

t , l 

De  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

I * . 

n5.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux, 
fossés,  rigoles,  digues  et  autres  ouvrages  , seront  entretenus  et 
gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

2G.  A compter  dp  la  réception  des  travaux , l’entretien  et  la 
garde  seront  à la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que 
nouveaux.  Les  sjndics  déjà  nommés,  auxquels  le  préfet  pourra 
en  adjoindre  deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  proprié- 
taires , proposeront  au  préfet  des  réglemens  d’administration 
publique  qui  fixeront  le  genre  et  l’étendue  des  contributions 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  réglement, 
et , en  les  adressant  au  ministre,  proposera  aussi  la  création  d’une 
administration  composée  de  propriétaires  qui  devra  faire  exécu- 
ter les  travaux  : il  sera  statué  sur  le  tout  en  conseil  d’état. 

37.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  colle  des 
digues  contre  les  torrens , rivières  et  fleuves  , et  sur  le»  bords 
des  lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à l’administration  publique. 

Toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  par  voie 
administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  dé- 
lits seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires  , soit  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  cri- 
minelles , en  raison  des  cas. 

TITRE  VII. 

Des  travaux  de  navigation  , des  routes , des  ponts , des  rues  » 

places  et  quais  dans  les  villes  ; des  digues , des  travaux  de 

salubrité  dans  les  communes. 

28.  Lorsque  , par  l'ouverture  d’un  canal  de  navigation^  par 
le  perfectionnement  de  la  navigation  d’une  rivière,  par  l’ou- 
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verlurè  d’une  grande  route  , par  la  construction  d’un  pont , un 
ou  plusieurs  départemens  , un  ou  plusieurs  arrnndissomens  se- 
ront jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à la  valear  de  leur 
territoire  , ils  seront,  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses 
des  travail* , par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contribué 
fions;  et  ce  , dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par 
des  lois  spéciales. 

Ces  contributions  ne  pourront  s’élever  au-delà  de  la  moitié 
de  la  dépense;  le  gouvernement  fournira  l’excédent. 

2tj.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à l’établissement  ou  au  perfection- 
nement d'une  petite  navigation  , d'un  canal  de  flottage  , à l’ou- 
verture ou  à l’entretien  de  grandes  routes  d’nn  intérêt  local  , 
à la  construction  ou  à l'entretien  des  ponts  sur  lesdites  routes 
ou  sur  des  chemins  vicinaux,  les  déparlemens  contribueront 
dans  une  proportion  , les  arrondissemnns  les  plus  intéressés 
dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéressées  d'une  ma- 
nière encore  différente  : le  tout  selon  les  degrés  d’utilité  res- 
pective. 

Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que 
lorsqu’il  le  jugfera  convenable  : les  proportions  des  diverses  con- 
tributions seront  réglées  par  des  lois  spéciales. 

30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la 
présente  loi,  lorsque  par  l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la 
formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais,  o» 
par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou 
communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  Le  gouvernement , des 
propriétés  privées  auront  acquis  une  ntotable  augmentation  de 
valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  in- 
demnité qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu’elles  auront  acquis  ; le  tout  sera  réglé  par  esti- 
mation dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi , jugé 
et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à cet 
effet. 

31.  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  seront  ac- 
quittées au  choix  des  débiteurs  , en  argent  Ou  en  rentes  cons- 
tituées à quatre  pour  cent  net  , ou  en  délaissement  d’une  partis 
de  la  propriété  si  elle  est  divisible  : ils  pourront  aussi  délaisser 
en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtimens  dont  la  plus-valse 
donne. lieu  à l’indemnité  ; et  ce  , sur  l’estimation  réglée  d’après 
la  valeur  qu’avait  l'objet  avant  l’exécution  des  travaux  desquels 
la  plus-value  aura  résulté. 

Les  articles  21  et  23,  relatifs  aux  droits  d’enregistrmeut  et 
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aux  hypothèques , sont  applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le 
présent  article. 

02.  Les  indemnités  ne  seront  dues  parles  propriétaires  des 
fonds  voisins  des  travaux  effectués,  que  lorsqu’il  aura  été  dé- 
cidé , par  un  réglement  d'administration  publique  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l’intéripur,  et  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées , qu’il  y a lieu  à l’application  des  deux  articles 
précédens. 

33.  Lorsqu’il  s’agira  de  construire  des  digues  à la  mer,  ou 
contre  les  fleuves  , rivières  et  torrens  navigables  ou  non  navi- 
gables la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement, 
et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux;  sauf  les  cas  où  le  gou- 
vernement croirait  utile  et  juste  d’accorder  des  secours  sur  les 
fonds  publics. 

34-  Les  formes  précédemment  établies  et  l’intervention  d’une 
commission  seront  appliquées  à l’exécution  du  précédent  ar- 
ticle. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d’entretien 
on  de  réparation  des  mêmes  travaux  , au  curage  des  canaux 
qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  il 
sera  fait  des  réglemens  d’administration  publique  qui  fixeront 
la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  Il 
en  sera  de  même  lorsqu’il  s’agira  de  levées  , de  barrages,  de 
pertuis  , d’écluses , auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou 
d’usines  seraient  intéressés. 

35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et 
les  communes  , seront  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les 
dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées. 

36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité,  sera 
réglé  par  l’administration  publique;  elle  aura  égard,  lors  de 
la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à faire 
face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux  , aux  avantages 
immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  pri- 
vées , pour  les  faire  contribuer  à la  décharge  de  la  commune 
dans  des  proportions  variées  , et  justifiées  par  les  circons- 
tances. 

37.  L’exécution  des  deux  articles  précédens  restera  dans  les 
attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

J , t • > l - ’»  • • < ’*•*-•’** 


Digitized  by  Google 


Appendix. 


TITRE  VIII. 

i.-  j k _ • 

Des  travaux  de  route  et  de  navigation  relatifs  à l'exploitation 
des  forêts  et  minière ?. 

#.  t • f»  » * 

! 38.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’ouvrir  ou  de  perfectionner  uni 
roule  ou  des  moyens  de  navigation  dont  l’objet  sera  d’exploiter 
avec. économie  des  forêts  ondes  bois,  des  mines  ou  minières  ; 
ou  de  leur  fournir  un  débouché  , toutes  les  propriétés  de  cette 
espece , générales , communales  ou  privées,  qui  devront  en 
profiter,  seront  appelées  à contribuer  pour  la  totalité  de  la  dé- 
pense , dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu’elles  de- 
vront en  recueillir. 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accorder  sur  les  fonds 
publics  les  secours  qu'il  croira ‘nécessaires. 

3g.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les  formes  énoncées 
aux  articles  xi  , 22  et  23  de  la  présente  loi. 

4o.  Les  formes  d’estimation  et  l’intervention  de  la  commis- 
sion organisée  par  la  présente  loi  seront  appliquées  à l’exécution 
des  deux  précédens  articles. 

TITRE  IX. 


De  la  concession  de  divers  objets  dépendons  du  domaine. 

, 4 r * * 

1 4i.  Le  gouvernement  concédera  , anx  conditions  qu’il  aurâ 
réglées,  les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d’endiguage, 
les  accrues,  altérissomens  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrens,  quant  à ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  pu- 
blique ou  domaniale. 

1 ■ ” "" 

TITRE  X. 

De  T organisation  et  des  attributions  des  commissions  spéciales. 

• - 43.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  dessèchement  de  marais  ou  d’autres 
ouvrages  déjà  énoncés  en  la  présente  loi , et  pour  lesquels  l’ in- 
tervention d’une  commission  spéciale  est  indiquée , cette  com- 
mission sera  établie  ainsi  «ju’il  suit. 

• 43.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires  : leur  avis  ou 
‘leurs  décisions  seront  motivées  ; ils  devront,  pour  les  prononcer, 
Itèe  au  moins  au  nombre  de  cinq. 
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44-  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qnî 
Seront  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit 
aux  localités,  soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  iis  auront  à 
prononcer.  v 

Ils  seront  nommés  par  l’Empereur. 

45.  l.es  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission  , 
la  fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront 
tenues , les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde 
des  papiers  , les  frais  qu’en! raineront  ses  opérations  , et  enfin 
tout  ce  qui  concerne  son  organisation  , seront  déterminés,  dans 
chaque  cas,  par  un  réglement  d’administration  publique. 

4<i.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est 
relatif  an  classement  des  diverses  propriétés  avant  on  après  le 
dessèchement  des  marais  , à leur  estimation,  à la  vérification  de 
l’exactitude  des  plans  cadastraux  . à l'exécution  des  clauses  des 
actes  de.  concession  relatifs  à la’  jouissance  par  les  concession- 
naires d’une  portion  des  produits,  à la  vérification  et  à la  ré- 
ception des  travaux  de  dessèchement  , à la  formation  et  à la 
vérification  du  rôle  de  plus-vaiue  des  terres  après  le  dessèche- 
ment ; elles  donneront  leur  avis  sur  l’organisation  du  mode 
d’entretien  des  travaux  de  dessèchement;  éiles  arrêteront  les 
estimations  dans  fe  cas  prévu  par  l’article  a4,  où  le  gouverne- 
ment aurait  à déposséder  tous' les  propriétaires  d’un  marais; 
elles  connaîtront  des  mêmes  objets , lorsqu'il  s’agira  de  fixer  la 
valeur  des  propriétés;  avant  l’exécution  des  travaux  d’un- autre 
genre,  comme  routes,  canaux,  quai»,  digues,  ponts, rues , etc.  , 
et  après  l’exécution  desdits  travaux , et  lorsqu’il  sera  Question 
de  fixer  la  plus-value»  . . . .*  1 

47-  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les  questions 
de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux 
ordinaires,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives 
aux  travaux  , ou  l’exécution  des  décisions  de  la  commission  , 

puissent  être  retardées  ou  suspendues, 

1 

T I T K E X I.  1 ■ ~ 

Des  indemnités  aux  propriétaires  pour  occupations  de  terrains. 

<•  ' 

' 48.  Lorsque , pour  exécuter  un  désséchement , l’ouxerfhre 

d’une  nouvelle  navigation,  un  pont,  il  sera  question  de  supptpi- 
mer  des  moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modifier  , 
ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux , la  nécessité  en  sera 
constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  ef  chaussées.  Le  prix  de 
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l’estimation  sera  payé  par  l’état , lorsqu’il  entreprend  le*  tra- 
vaux; lorsqu’ils  sont  entrepris  par  des  concesdonnaires,  le  prix 
de  l’estimation  sera  payé  avant  qu’ils  puissent  faire  cesser  le 
travail  des  moulins  et!  usines. 

Il  sera  d’abord  examiné  si  l’établisselnent  des  moulins  et  ' 
usines  est  légal  ; ou  si  le  titre  d’établissement  ne  soumet  pas  les 
propriétaires  à voir  démolir  leurs  établissemens  sans  indemnité , 
si  l’utilité  publique  le  requiert. 

‘ 4g.  Les  terrains  nécessaires  pour  l’ouverture  des  canaux  et 

rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes, 
de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d’une 
utilité  généra  e , seront  payés  à leurs  propriétaires  , et  à diée 
d’experts  , d'après  leur  Yaleur  avant  l’entreprise  des  travaux  , 
et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d’estimation. 

50.  Lorsqu’un  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 
maison  , lorsqu’il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vé- 
tusté, il  n’a  droit  à indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain 
délaissé,  si  l’alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  com- 
pétentes le  force  à reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  etbàtimens  dont  il  serait  nécessaire  de  faire 
démolir  et  d’enlever  une  portion  pour  cause  d’utilité 'publique 
légalement  reconnue,  seront  acquis  en  entier  , si  le  propriétaire 
l’exige;  sauf  à l’administration  publique  ou  aux  communes  , à 
revendre  les  portions  de  butimens  ainsi  acquises  , et  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  pour  l’exécution  du  plan.  La  cession  par 
le  propriétaire  à l’administration  publique  ou  à la  commune, 
et  la  revente,  seront  effectuées  d’après  un  décret  rendu  en 
conseil  d’état  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur , dans 
les  formes  prescrites  par  la  lui. 

52.  Dans  les  villes  , les  alignemens  pour  l’ouverture  des- 
nouvelles rues  , pour  l’élargissement  des  anciennes  qui  ne  font 
point  partie  d’une  grande  route  , ou  pour  tout  autre  objet 
d’utilité  publique  , seront  donnés  par  tes  maires,  conformément 
au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets  , trans- 
mis avec  leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur , et  arrêtés  -en 
conseil  d’état. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés  , il  sera  de  mémo 
statuée  en  conseil  d’état  sur  I#  rapport  du  ministre  de  l’inté- 
rieur. , 


53.  Au  cas  oit,  par  les  alignemens  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s’avancer  sur  la  voie  publique  , 
il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans 
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la  fixation  de  cette  râleur,  les  experts  auront  égard  à ce  que  là 

{dus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé , la  nature  de 
a propriété  , le  reculerneut  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non 
bâti  loin  de  la  nouvelle  voie  , peut  ajouter  ou  diminuer  de  va- 
leur relative  pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l’ad- 
ministration publique  est  autorisée  à le  déposséder  de  l’ensemble 
de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu’elle  était  avant 
l’entreprise  des  travaux.  La  cession  et  la  revente  seront  faites 
comme  il  a été  dit  en  l’article  5i  ci-dessus. 

54..  Lorsqu’il  y aura  lieu  en  même  temps  à payer  une  in- 
demnité à un  propriétaire  pour  terrains  occupés  , et  à recevoir 
de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à ses  propriétés 
restantes,  il  y aura  compensation  jusqu’à  concurrence;  et  le 
surplus  seulement , selon  les  résultats  , sera  payé  au  proprié- 
taire ou  acquitté  par  iui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques,  pourront 
être  payes  aux  propriétaires  comme  s’ils  eussent  été  pris  pour' 
la  route  même. 

11  n’y  aura  lieu  à faire  entrer  dans  l’estimation  la  valeur 
des  matériaux  à extraire  , que  dans  les  cas  où  l’on  s’emparerait 
d’une  carrière  déjà  en  exploitation;  alors  lesdits  matériaux  se- 
ront évalués  d’après  leur  prix  courant  , abstraction  faite  de 
l’existence  et  de.s  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient 
pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts,  pour  d’évaluation  des  indemnités  relatives 
à une  occupation  de  terrain  , dans  les  cas  prévus  au  présent 
titre  , seront  nommés,  pour  les  objets  de  travaux  de  grande 
voierie  , l’un  par  le  proprietaire,  1 autre  par  le  préfet  ; et  le 
tiers  expert,  s’il  en  est  besoin  , sera  de  droit  l’ingénieur  en 
chef  du  département.  Lorsqu’il  y aura  des  concessionnaires  , 
un  expert  sera  nomme  par  te  propriétaire  , un  par  le  conces- 
sionnaire , et  le  tiers  ex# ert  par  le  prefet. 

Quant  aux  travaux  des  villes  , un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire  , uu  par  le  inaire  de'la  ville  , ou.  de  l'arrondis- 
sement pour  Paris  , et  le  tiers  expert  par  le  préfet. 

57.  Le  contrôleur  èl  le  directeur  des  contributions  donne- 
ront leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise  qui  sera  soumis  , 
par  le  préfet , à la  délibération  du  conseil  de.  préfecture.;  le 
préfet  pourra , dans  tous  les  cas  , faire  faire  une  nouvelle  ex- 
pertise.   
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TITRE  XII.  . 

Dispositions  générales. 

58.  Les  indemnités  pour  plus-value  , dues  à raison  des  tra- 
vaux déjà  entrepris  , et  spécialement  à raison  des  travaux  de 
dessèchement , seront  réglées  d’après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Des  réglemens  d’administration  publique  statueront 
sur  la  possibilité  et  le  mode  d’application  à chaque  cas  ou  en- 
treprise particulière  ; et  alors  l’organisation  et  l’intervention 
de  la  commission  spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

5g.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront  d’avoir  leur  exécu- 
tion en  ce  qui  serait  contraire  à la  présente. 


Décret  impérial  du  18  septembre  1807  sur  les 
passe-ports.  (B.  i63  ). 

Art.  i.er  Les  passe-ports  accordés  pour  voyager  dons  l’in- 
térieur de~  l’empire , ou  pour  en  sortir,  tant  aux  Français 

Î;u’aux  étrangers,  ne  pourront  être  délivrés  que  sur  un  papier 
abriqué  spécialèment  a cct  effet  et  sur  un  modèle  uniforme. 

2..  La  feuille  disposée  pour  le  passe  port  se  composera  de 
deux  parties.  . 

La  première , qui  se  détachera  de  la  seconde  par  une 
coupure  ondulée  , sera  remise  au  porteur  , et  constituera  le 
passe-port  ; 

La  seconde  partie  , par  forme  de  souche  ou  talon  , sera  la 
minute  du  passe-port  délivré  , contiendra  les  mêmçs  désigna- 
tions que  le  passe-port , et  restera  entre  les  mains  de  l’autorité 
qui  aura  délivré  le  passe-port. 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  l’empire  est  spéciale- 
ment chargé  de  faire  fabriquer  et  imprimer  les  exemplaires 
desdits  passe-parts  , et  les  distribuera  à toutes  les  autorités 
compétentes  , qui  s’en  chargeront  sur  récépissés. 

4-  Il  ne  pourra  être  payé  pour  chaque  passe  port , pour  tous 
frais  , y compris  ceux  de  fabrication  et  de  timbre  , que  la 
somme  de  deux  francs. 

5.  Les  visa  ordonnés  par  les  lois  et  réglemens  sur  les  passe- 
ports accordés,  seront  donnés  gratuitement , soit  aux  frontières  , 
soit  dans  l’intérieur.  • 

6.  Au  3t  décembre  , tous  ceux  qui , étant  en  Frapce  , seront 

Manuel  des  Maires , etc.  T.  II.  3ÿ 
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porteurs  de  passe-ports  délivrés  sous  une  formule  autre  que 
celle  adoptée  par  le  présent,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de 
passe-ports  délivrés  dans  la  nouvelle  forme. 

7.  Les  contrevenans  à ces  dispositions  seront  soumis  aux 
peines  prononcées  contre  les  individus  qui  voyagent  sans 
passe-port,  par  les  lois  des  28  mars  1792  et  10  vendémiaire 
an  4* 


Extrait  du  décret  impérial  du  3o  septembre  .1807  , ' 

qui  augmente  le  nombre  des  succursales.  (B.  i65. ) 

TITRE  I. 

' « 

Des  succursales. 


Art.  i.cr  L’état  des  succursales  à la  charge  du  trésor  pu- 
blic, tel  qu’il  a été  fixé  en  vertu  du  décret  du  5 nivôse  an 
sera  porté  de  vingt-quatre  mille  à trente  mille. 

5.  Les  desservans-  des  succursales  nouvellement  dotées  par- 
le trésor  public,  seront  payés  , à dater  du  jour  de  l’approbation 
de  l’état  de  ces  succursales  , pour  leur  diocèse , s’ils  exerçaient 
antérieurement  les  fonctions  de  desservans  dans  les  succursales 
nouvellement  dotées , et  à dater  du  jour  de  leur  nomination, 
s’ils  sont  nommés  postérieurement  à l’exécution  du  présent 
décret. 

6.  Les  traitemens  des  desservans  continueront  à être  payés 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  4>  5 et  6 de  notre 
décret  du  11  prairial  an  12. 

T I T R E I I. 


Des  chapelles  ou  annexes. 

8.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  et  lors- 
que la  difficulté  des  communications  l’exigera,  il  pourra  être 
établi  des  chapelles. 

y.  L’établissement  de  ces  chapelles  devra  être  préalablement 
provoqué  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune , dûment  autorisée  à s’assembler  à cet  effet,  et  qui  con- 
^ndra  l’engagement  de  doter  le  chapelain# 

^ T,a  somme  qui  sera  proposée  pour  servir  de  traitement 

, 10"  u.  -.'•'in,  sera  énoncée  dans  la  délibération;  et  après 
a ce  enape»^  » * 
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que  nous  aurons  autorisé  l’établissement  de  la  chapelle,  le  préfet  « 
arrêtera  et  rendra  exécutoire  le  rôle  de  répartition  de  ladite 
somme. 

11.  11  pourra  également  être  érigé  une  annexe  sur  la  demande 
des  principaux  contribuables  d’une  commune,  et  sur  l’obliga- 
tion personnelle  qu’ils  souscriront  de  payer  le  vicaire;  laquelle 
sera  rendue  exécutoire,  par  l’homologation  et  à la  diligence  du 
préfet  , après  l’érection  de  l’annexe.  • 

12.  Expéditions  desdites  deliberations  , demandes , engage- 
mens,  obligations  , seront  adressées  au  préfet  du  département 
et  à l’évêque  diocésain  , lesquels,  gprès  s’être  concertes,  adres- 
seront chacun  leur  avis  sur  l’érection  de  l’annexe  à notre 
ministre  des  cultes,  qui  nous  en  fera  rapport. 

13.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des  cures  ou  suc- 
cursales dans  l’arrondissement  desquelles  elles  seront  placées. 

Elles  seront  sous  la  surveillance  des  curés  ou  desservans;  et  le 
prêtre  qui  y sera  attaché,  n’exercera  qu’en  qualité  de  vicaire  ou 
de  chapelain. 
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